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I. — SOURCES 

Elles peuvent se classer en plusieurs categories : 

V Documents parlementaires et legrlslatlfs 

a) Les comptes rend us des Chambres et les annexes ont ele publies 

au jour le jour par le Moniteur universel et reproduits en 
partie dans les Archives parlementaires (recueil Madival et 
Laurent, a e serie a partir du tome XII, en cours de publication ; 
le dernier volume publie en igo3 arrive a i838). (Ce dernier 
recueil contient au tome LXII une table chronologique et 
alphabetique). 
Ayant consulte le Moniteur comme les Archives, nous n'avons 
pas renvoye aux volumes, mais indique les dates des seances, 
avec lesquelles il est facile de se reporter aux volumes. 

b) Les actes officiels ont ete publies dans : 

i° Le Bulletin des Lois ; 
2° Le Recueil des Lois de Duvbrgjer. 
Pour les constitutions voir F. A. Helie, Les constitutions de la 
France (1879). 

2 9 Annualre hlstoriqae anlversel oa Histolre polltiqae 

et Utleralre 

Contient de 1818 a i860 la relation par annee de tous les evene- 
ments : debate parlementaires, actes officiels, mouvement 
officiel, politique, litt6raire, artistique, judiciaire, economique 
(ires utile). 



3° LIvi-on publics de 1815 * 1848 

iqueen notes ceux oii nous avioas plus particuliere- 
ivec les references necessaires. Nous oe pouvons oi 
Sain: ici une bibliographic lonjrue et fastldieuse de 
ig-es plus ou moins utiles a consulter. On pourra en 
isle dans chacune des Bibliographies mises a la fin 
de : i" Saint-Girons : Essai sur la separation des 
■is, 1881) ; a Vareillks-Sommibres : Les prtncipes 
ix du droit (Paris, 1889), ouvrages qui se trouvent 
s bibliotheques. 
particulierement : 

Iauranne, Des principes da gouvernement repre^ 
le teurs applications, Paris, (838 ; Duvergieh de 
>e la reforme parte me nta ire et de la reforme 
iris, 18^7 ; Ancillon, De la sociiti et des formes 
tent, Paris, 1816 ; de Carnb, Du goaoernemenl 
en France el en Angleterre, Paris, i84i ; 
es radicauzc et la Ckarte, Paris. 1847; Fonfrede, 
ment du rot et des limites constitutionnelles de la 
parlementaire, Paris, 1839 (ces ouvrapes ay ant 
pecialement la question dela souverainete). 



nombreuses, iDteressantes et variees, bien plus 
\ que les livres, mais si nombreuses qu'on ne peut 

a dans les listes du Catalogue de fUistoire de 
Bibliotkeque nutionale, veritable mine detravaus, 
et IV, et tome XI. Supplement, notamment sous 

1 mi certain nombre analyse coi rectement dans 
gouvernement parlementaire en France, de 

i Haurannb (10 volumes, Paris, 1857), mais jus- 

lement. 

jvera un certain nombre indique senlement (pour 
depuis 1840) dans Lorenz, Catalogue de la 

incaise, tables methodiques, tomes VII, VIII, XI 
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S° Jonrnaux et Revues 



Indiques completement au Catalogue de l 1 Histoire de France. 
Les principaux journaux sont : 

a) Legitimistes : la Quotidienne, le Drapeau blanc, la Gazette de 
France. 

b) Liberaux : le Journal des Debats, le Constitutional. 

c) Gauche : le Courrier frangais, le Globe, le Temps. 

d) Republicans : le National, la Tribune, en fin le Steele et la 
Presse. 

Les revues sont : la Revue Britannigue, le Correspondant, la 
Revue des Deux-Mondes et plus specialement pour nous la 
Revue Wolowski, mais dont les seuls articles utiles ont ete cites 
au cours de notre ouvrag-e. 



6° Memoires 

Les plus importants sont : 

Pour la Restauration, ceux de Vitrolles, i883 ; Broglie, 1886; 

Barante. 1890 ; Pasquier i8g3 ; Villele, 1890. 
Pour Louis-Philippe, ceux de Guizot. i858 a 1867; H.Heine, 

Lutice (correspondance), tres interessante ; Broglie, Tocque- 

ville, etc. ; Giquel, M6moires d*un prefet de police, i84o (donne 

des details sur les societes secretes). 



II — TRAVAUX 

1° Histoire* 

La principale est encore celle de Duveroier de Havrxhxe, Histoire 
du gouvernement parlementaire en France de 181 4 a 1848 , 
mais qui s'arrete a i83o. Elle est utile pour 1'histoire interieure, 
la seule dont nous ayons a nous occuper Viel Gastel, Histoire 
de la Restauration, en 20 volumes, est moins sdre ; Thureau- 
Dangin, Histoire de la monarchie de juillet, est un livre con- 
sciencieux et stir. La meilleure histoire est celle de K Hilde- 
brand, Geschichte Frankreichs, 2 vol., 1877-1879 (collection de 
Gotha), va de i83o a 1848. On peut ajouter a ces ouvrages celui 
de Dupin, La Revolution de i83o . 
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*Z° Ouvrage* speclaux 

Nous les avons indiques quand l'occasion se rencontrait de les 
citer. Ajoutons egalement qu'on en trouvera une liste conside- 
rable dans les ouvrag'es cites plus haut dans la Bibliographic, de 

SAINT-GlRONS et de VaREILLBS-SoMMIERES. 

Nous pouvons aj outer plus specialement les suivants, qu'on con- 
sul tera avec interfit et profit : 

Colins, De la souverainete, Paris, 1857- 1858 ; Cossb, Du principe 
de la souverainete, Paris, 1882 (utile) ; E. d'Eichthal. La sou- 
verainete du peuple et le gouvernement ; Sudre, Histoire de la 
souverainete, Paris, i854 (et 2 e edition, 1874, Plon) (tres utile). 



3* Publications de Revues 

Nous avons cite en notes les plus utiles. 

Rappelons pour m6moire : 

Courcelle-Seneuil, De la souverainete du peuple (Acad, des sc. 
mor. et pot., vol. i33, p. 188) ; idem, Theorie du mandat legis- 
latif (mftmc recueil, vol. 1 3 1 ) ; idem, Etude critique de la decla* 
ration des droits de rhomme (mfime recueil, vol. i34, p. 3gi) ; 
Moreau, De la notion de souverainete (Revue critique de legis- 
lation et jurisprudence, 1892) ; Chenon, Theorie catholique de 
la souverainete nationale (Revue canonique, 1898) ; Ritchie, On 
the conception of sovereingty (Acad, of political and social 
science, Janvier 1891, vol. 1) ; Combotuegra, Notion de la souve- 
rainete (Revue de droit public, 1897, tome VIII). 
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INTRODUCTION 



Definition. — Historique : i° Les canonistes et le droit divin des peuples j 
a° Les llgistes et le droit divin des rois : l'absolutisme ; 3° Le droit natu- 
re 1 : Grotius ; 4° Les theoriciens du contrat social : Hobbes et l'absolu- 
tisme; Locke et la libertc" individuelle ; 5° Rousseau et la souverainete* du 
peuple : son principc, son exercice. Le droit de suffrage; 6* La Consti- 
tuante et la souverainete' nationale ; le droit de suffrage, fonction sociale. 
— Critiques g&ntralet : i° Inanite de toute thlorie : impossibility pour une 
doctrine philosophique de formuler le droit fondamental de toute sociltd; 
m£me impossibility pour une doctrine historique : les conditions d'espace 
et de temps imposant la variation perpetuelle ; a Toute theorie naft des 
fails politiques pour les appliquer et les le^itimer. Elle ne vaut que tant 
que les faits sur lesquels elle s'appuic ont une valeur; 3° Seule conception 
logique : la souverainete de fait. — 181S ' Le droit public rlvolutionnaire 
remplace par le droit public de l'ancienne monarchic Vue g^ndrale de 
revolution des id^es sur la souverainete de i8i5 a 1848. 



Dans toute society humaine, c'est-A-dire dans toute 
reunion d'hommes organis£e, les rapports des individus 
sont regies par des lois. Pour £tablir ces lois, puis les faire 
exicuter, il faut une autorite investie de la puissance publi- 
que, c'est-i dire investie du droit de commander. Exercer 
ce commandement, c'est faire acte de souverain et le droit 
sup6rieur en vertu duquel l'autorite est exerc^e, le droit en 
vertu duquel cette autorit£ est investie du pouvoir supreme 
s'appelle la souverainete. Comment et sur quoi fonder ce 
droit supreme? Avec quelle th&se philosophique ou reli- 
gieuse, politique ou morale, theiste ou ath£iste, sociale 
ou individuelle, etablir la base de la souverainete? Quelles 
explications donner pour 16gitimer Texercice de ce droit? 
Quelle Vendue lui donner et quelles limites lui fixer, 
quelles consequences humaines en tirer? Des theories 
BaxW i 
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s que varices, des doctrines aussi conlradic- 
ationnelles ont eie presentees par le genie 
hommes pour satisfaire leur cerveau ou leur 
sentiments et leurs passions, comme leur logi- 
aison. 

:ut--elre ces doctrines ne furent plus nom- 
u debut du xix' siecle : a la Restauration fran- 
londes politiques se relrouvaienl en presence, 
ncienne France monarchique et celui de la 
A ces deux mondes il fallait des principes de 
, car si les hommes se hatlent le plus souvenl 
nterets, ils tiennenl a dissimuler ceux-ci sous 
t raisonnements. 

n vil reparatlre des theories qui semblaient a 
irues dans le mouvement revolution naire. Mais 
unties n'avaient pas suffi pour niveler tous les 
ffacer toutes les conceptions anciennes de la 

et Ton retrouva face a face les deux grands 
ir lesquels (oute societe avail ete fondee : l'un 

la source de tout pouvoir dans une aulorile 
:l exterieure a I'homme, Dieu ; I'aulre qui pla- 
i de ce pouvoir dans I'homme m£me. 
ories furent developp^es el presentees avec des 
uis nouvelles, des arguments neufs et des con- 
'erentes, elles ne faisaient en realite que renou- 
clrines anciennes. 

bien que la question du pouvoir ail ete agitee 
iociele, puisqu'il n'y a pas de society sans pou- 
lt qu'au moyen &ge que Ton parla pour la pre- 
e souueraineld, c'esl-a-dire que Ion considers 
sorle le pouvoir comme relevant d'un droit qui 
irieur et supiirieur. 
ere theorie, qui considere la souverainete 
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co m me un droit divin, fut exposie par les canonistes. Pour 
eux, Dieu avait voulu que les hommes vivent en soci6t£ : 
en voulant la fin il avait voulu les moyens. 

Puisque par definition il faut une autorit^ dans toute 
society il avait remis sa souverainetA aux individus qui 
composent la soci£t£, c'est-i-dire au peuple. 

Celui-ci 4 son tour, sans en aligner la propria, pou- 
vait en d£l£guer l'exercice 4 des princes ; mais ces der- 
niers ne recevaient la souverainet£ que d'une fa<;on me- 
diate. 

Ce qu'ils exer^aient ainsi, c'^tait une souverainetA natio- 
nale d£rivant elle-m6me de la souveraineti divine (i). 
C'est la th&se qui fut reprise au xvi e si£cle par certains £cri- 
vains ecclisiastiques et notamment par Suar&s (2) avec 
cette difference que la souverainete, divine dans son 
essence est transmise a l'homme pour qu'il Texerce en 
soci£t£, devient comme toute chose humaine alienable; et 
que le peuple peut en faire abandon total et ddfinitif au 
profit d'un prince. 

Le droit populaire se fond alors dans le droit divin 
qu'exerce le prince responsable seulement devant Dieu. La 
consequence du systftme aboutit k 1'absolutisme de droit 

1. Q. Chenon, Theorie catholique de souverainete nationale, 
Revue canonique, ch. I, a. 

2. Suares, De legibus, 1611, L. Ill, 11; Conf. Hello, Revue 
Wolowski, i836, vol. 5 : « L'Eglise primitive qui eut un sentiment 
si pur de tous les droit de l'homme avait proclame que la souve- 
rainete descendait sans intermediate du ciel au peuple. Cette 
doctrine sommeillait depuis des siecles. Vers la fin du xvi e deux 
theolog-iens Suares et l'italien Billarmin la reveillerent, mais en la 
cor rom pant par des vues interessees : ils retablirent la communi- 
cation immediate de Dieu aux peuples pour soumettre la so u ve- 
ra i net e temporelle qu'ils reconnaissait en ceux-ci a la souverainete 
spirituelle qui restait au pape. C'etait reprendre d'une main ce 
qu'ils c6daient de l'autre . » 
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see n'est toujours qu'un pouvoir delegue quia 
ans la tyrannic (i), parce qu'alors e'est te prince 
ji-meme I'aulorite" divine. Certains, lei Mariana 
'a admetlre en ce cas le regicide, 
n'est pas a I'aide de ces principes que l'ancienne 

francaise parvint a la conception du droit divin 
le ne furent pas les canonisles, mais les legistes 

Philippe le Bel avaient en elendant peu a peu 
regaliens, elargi la prerogative royale, et par des 
ilaires elaient parvenus a donner au souverain 
le omnipolente. 

travail, ainsi que le fait remarquer Taine, ils 
>ndes sur trois litres principaux : le droit de pro- 
■oi qui considerait en tant que suzerain la terre 

coramc son domaine ; son caractere sacre\ et 

de successeur et d'heYitier des empereurs ro- 

it surtout sur son caractere religieux que latheo- 
t divin pouvait se fonder. « Marie de plus, el 
remiers Cape"tiens, avec 1'Eglise, sacre" a Reims, 
Dieu comme un David, non seulement on le 
lutorise d'en haul comme les aulres monarques, 
puis Louis le Gros et surtout depuis saint Louis, 
lissai! comme le delegue d'en haul, in vest i d'un 
e lalque, rev^lu d'un caractere moral, ministre 
lelle justice, redresseur des torts, protecteur des 
bienfaiteur des pelits, bref comme le roi Ires 
» (3). On concoit tres bien des lors que les con- 
i de Louis XIV aient acccpte la theorie de droit 
ois dontBossuet, reprenanl du reste la doctrine 



, IH.ch. 4- 

Lerigime moderne, I. II, ch. 3, p. 
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de saint Auguslin (i), s'est fait le thioricien. « Tout I'Etat 
est dans la personne du prince ; en lui est la puissance, en 
lui est la volonte* de tout le peuple » (2). Or, si la souverai- 
netd vient de Dieu et si elle reside dans la personne du roi, 
celui-ci est omnipotent, maftre absolu dans son Etat, illi- 
mit6 dans son action com me dans sa puissance, responsa- 
ble devant Dieu seul. Et mime dans le cas de tyrannie, il 
est inviolable et la nation ne peut y toucher (3). 

Le souverain est ainsi propriitaire du sol sur lequel il 
r&gne, propriAtaire des biens de ses sujets (4) et sur ce 
point la thiorie rejoint la coutume feodale, d'apr&s laquelle, 
la veritable propria des terres, le domaine appartient au 
seigneur dominant, au suzerain. Enfin d£16gu6 direct et 

1. Saint Augustin, Sixieme traits sur saint Jean, ch. I et la 
distinction 8 : 

« Or le droit humain n'est pas autre chose que le droit imperial, 
« pourquoi? Parce que c'est par les empereurs et ies rois de la 
« terre que Dieu distribue le droit au genre humain. » 

2 . Bossuet, Politique tir^e de UEcriture sainte . 

3. Bossuet (op. cit.) : c Dieu est Je vrai Roi. L'autorite royale 
est sacree. Dieu etablit les rois comme ses ministres et regne par 
eux sur les peuples. On doit obeir aux princes par principe de 
religion et de conscience. Dieu a mis en eux quelque chose de 
divin. • d° : a On ne doit pas examiner comment est etablie 
l'autorite du prince : c'est assez qu'on le trouve etabli et regnant... 
On lui doit le tribut. . . 11 n'est permis de s'elever pour quelque 
cause que ce soit contre lui . Parler contre le Roi est un digne sujet 
du dernier supplice et ce crime est presque traite d'egal k celui de 
blasphemer contre Dieu . La sainte t6 inherente au caractere royal 
ne peut elre effacee par aucun crime, rafime chez les princes 
infideles. s> 

4. Louis XIV, QSuvres, I, 58. Vous devez, dit-il k son fils, 6tre 
persuade que les rois ont naturellement la disposition pleine et 
libre de tous les biens qui sont possed£s aussi bien par les gens 
d'Eglise que par les seculiers pour en user en tout temps comme de 
sages economes, c'est-a-dire suivant le besoin general de leur 
Etat. 



i Dieu sur la terre, le souverain peut demander 
s sujets de leurs croyances el de leurs peiisdes. 
ne veulent pas souffrir qu'il use de rigueur en 
- religion, dit Bossuet, parce que la religion doit 
, sont dans une erreur impie ». 
t pas comme on pourrait le croire une doctrine 
tour legitimer certains actes tels que la reVoca- 
lit de Nantes. Un inlendant Foucault (i) fieri t 
une illusion qui ne peut venirque d'une preoc- 
iugle, que de vouloir distinguerles obligations 
;nce d'avec I'obeissance qui est due roi ». Theo- 
ilutiste encore que la premiere dans son essence 
; ses consequences. Quoi que fasse le souverain, 
est tonte puissanle et fait la loi ; consequence 
reste de ce que tenant son pouvoir de Dieu seul 
:nt, responsable seulement devant lui, il repre- 
;ur terre le pouvoir tempore!, et transmet a la 
>i divine sous forme de loi sociale ; th6orie qui 
i loin que les casuistes du xvi* siecle, puisque 
: a Reims ne peut etre coupable vis-a-vis de la 
ie dans le cas de lyrannie et que sob caractere 
me un droit inalienable. 

a doctrine du xvi" siecle ou plulot de Louis XIV. 
i* siecle et I'incridulile progressive qui penetra 
1 elait difficile de faire reposer le droit de sou- 
ir un droit divin. D'un autre c6te en face de 
ce de I'Elat, on chercha a elever le droit de 
>n ne songea pas a I'homme social qui a des 
i devoirs sociaux, mais on rechercha les droits 
osse'der avant l'existenee de toute societe. Ce 
i its nalurels que la societe 1 ne peut lui en lever. 

'Europe et la Involution fran$ai$e, I, a3i. 
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Lorsque l'homme estentr6 en socidtA, il a fait un contrat : 
le contrat social dont J. -J. Rousseau fut surtout le grand 
thloricien. Mais d£ja avant lui les hommes de doctrine 
avaient cherchi k justifier par un contrat social le droit de 
souverainetd de la soci£t£. Bien avant Rousseau on avait 
cherchi dans Thomme m£me un principe de gouvernement 
pour l'homme. Et c'est dans la mime conception d'un con- 
trat qu'on avait trouv£ la source du droit de commander ; 
chaque th£oricien tirant du reste des consequences diverses 
des premisses par lui poshes. Deux conceptions sont done 
la base de tout cet ensemble de doctrines : Texistence d'un 
£tat de nature auquel correspond un droit naturel, la con- 
clusion d'un contrat entre les hommes pour passer de l'£tat 
de nature k T^tat social. 

C'est Grotius qui semble avoir le premier formula la 
th^orie du droit naturel. Selon lui, il existe un droit dis- 
tinct de ceux cr^£s par l'homme, droit ant£rieur k toute 
organisation sociale, droit de nature qui n'est que l'expres- 
sion du juste el de linjuste selon la morale 6ternelle, dont 
nous avons conscience au plus profond de notre £tre. Le 
but des soci£t6s est de faire respecter chez chacun et par toup 
le droit individuel et naturel. C'est par le consentement de 
tous les individus int£ress£s au maintien de ce droit que 
les soci£t£s se constituent et cr£ent une autorit6 sup6rieure : 
Premiere \d6e de contrat. 

Avant Rousseau cette id£e de contrat fut encore la base 
des theories politiques de deux Anglais : Hobbes et Locke. 
Hobbes admet comme principe que la soci£t£ repose sur un 
contrat. Par cet acte les particuliers instituant unesoci6t6 
sont obliges de reconnaftre une autorit£, entre les mains 
de laquelle ils ali£nent leur ind^pendance : de m&me que 
chaque individu k l'£tat de nature est maftre absolu de ses 
actes, quil a tous les droits et qu'il peut tout par la force, 



— 8 — 

de m6me l'autorit£ qui est aux droits des individus dans la 
society organis£e h£rite de toute la force que chaque indi- 
vidu poss£dait auparavant et la confisque & son profit. Roi 
ou majority elle est omnipotent^ et soumise k aucune loi, 
tant qu'elle est assez forte pour se faire ob£ir. Lejour oil elle 
succombe, Fitat de nature recommence jusqu'4 ce que par 
un nouveau contrat unenouvelle autorit£ reprenne et exerce 
la souveraineti (i). 

C'est diduire du contrat social une doctrine absolutiste 
comme le fera plus tard Rousseau avec la logique de rai- 
sonneurs d'abstractions. 

Hobbes, il est vrai, avait construit sa thAorie dans un 
int£r6t de parti. Loyaliste, partisan des Stuarts, il ^rigeait 
& leur profit une thiorie monarchiste comme en France. 
Bossuet le faisait pour la plus grande gloire de Louis XIV, 
comme Locke ^levait la sienne contre le principe absolu- 
tiste des Stuarts pour lAgitimer la revolution de 1688 et 
l'&ablissement d'une monarchic constitutionnelle. 

De m6me que Hobbes, Locke admet un 6tat de nature qui 
a cess£ par un contrat social. Mais ce contrat base de la 
socidte civile « n'a d'effet que dans une mesure conforme A 
l'int^rftt des parties)). La soci^Uia pour but la protection des 
individus. Le droit de souverainet£ a done des limites qui 
sont toutes les atteintes & la liberty individuelle ; si ces 
limites sont franchies, le contrat social est rompu et Ton 
revient k Titat de nature. 

Ainsi au commencement du xvm si&cle, se fonde un 
droit public nouveau reposant sur Tid6e que tout pouvoir 
vient des hommes, qu'il est dtabli pour eux et que la vo- 
lont£ divine n'a point de part dans la repartition de ce 
droit. 

I . Hobbes, De cive, sect. 2, ch. V et VI. 
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Au vieil axiome, Omnis potestas a Deo, expression de la 
pens£e religieuse et th^ologique, la philosophic oppose la 
formule, Omnis potestas a populo. 

Mais alors que les Anglais du xvm e si£cle comme les 
Franfais du xvi e avaient construit des theories qui avaient 
pour but de l^gi timer des pouvoirs existants ou ayant 
exists, alors que leurs theories £taient iaites pour donner 
une apparence logique rationnelle d des faits et des realit£s, 
la philosophie donne naissance k une construction th^ori- 
que, abstraite, synth£tique, d'une sociAti id^ale, module 
vers lequel doit tendre la society rAelle. 

Rousseau de mgme que Hobbes et Locke place la souve- 
rainet£ dans la society elle-m6me « dans les particuliers 
qui la composent » (i) c'est-tk-dire dans le peuple. 

Parle contrat social les hommes qui dans l'£tat denature 
sont libres et ^gaux r^glent les conditions de leur soci£t£* 
C'est lorsqu'ils sont r£unis ainsi comme des associds qu'ils 
apportent leurs droits naturels et leur souverainet£ indi- 
viduelle pour constituer la souverainetA sociale nAcessit^e 
par l'£tablissement de la society. C'est le principe de la 
souveraineti du peuple exprim^ nettement pour la pre- 
miere fois comme ayant sa source dans Thomme lui-mgme 
et non dans un principe ext^rieur et supirieur k l'homme. 
C'est sur celte thiorie que les hommes politiques de la 
France r^volutionnaire se baseront pour jeter bas la vieille 
Constitution monarchique fondle en r£alit6 sur le droit 
historique et non sur les theories de droit divin de Bossuet 
et de Louis XIV. 

Des trois questions que doit se poser tout thioricien du 
droit de souverainet£, deux sont r^solues par la definition 
mime: la souveraineti vient du peuple. Elle appartient au 

i. Rousseau, Contrat social^ 1. I, ch. 7. 
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isieme : qui I'exerce? est la plus delicate a 
peuple ne pouvant exercer directement sa 
qui en sera charge ? Jusqu'alors les theori- 
ondu, soit en faisant une alienation totale 
olmistes, soit en dislinguant l'alienalion de 
I'inalienabilite de la propriete elle mftme. 
i en principe l'inaliduabilile' totale. La souve- 
lienable parce qu'elle n'est que l'exercice de 
lt^rale et que si le * pouvoir peut se trans- 
nle ne le peut pas » (i). 
i reste ainsi inalienable, c'est ta volonte 
meme. Cesl la somme des volontes indivi- 
ntraire chaque Sire social, separe et distinct 
elle-meme, est soumis completement a la 
de. 

is de ce contrat bien entendues se reduisent 
seule, lalienation totale de chaque individu 
;es droits a la communaute, ou chacun se 
it entier, tel qu'il se trouve actuellement, lui 
s forces, donl les biens qu'il possede font 
Et les raisons : a Afin que chaque individu 
nine homme une volonte contraire et dissem- 
volonte grfnerale qu'il a comme ciloyen;,.. 
intertt parliculier ne fui parle pas autre- 
n uiret foinmuii . . . afin de le soustraire a toute 
personnelle » (3). On peut remarquer qu'en 
pju fait la meme distinction que les canonistes 
la propriete de l'exercice du droit de souve- 

i soit, le pouvoir social qui represente la 

Contrat social, 1. II, cb. i. 
id., 1,6. 
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ce voloDt6 g£n£rale » toute puissante est mattre absolu des 
individus. « Corame la nature donne k chaque homme un 
« pouvoir absolu sur ses membres, le pacte social donne 
« au corps politique un pouvoir absolu sur tous les siens ; 
« et e'est ce pouvoir qui, dirigi par la volonti g^n^rale, 
« porte le nom de souverainet£ » (i). 

On a depuis longtemps fait remarquer qu'au nom de 
cette volont^ g£n£rale, on icrase tout individu et que la 
th£orie de Rousseau aboutit k un absolutisme aussi rigou- 
reux que celui de Louis XIV. Que ce soit au nom d'un 
principe divin ou en vertu d'un droit naturel, c'est-4-dire 
au fond, en vertu d'une conception mitaphysique, £loign6 
de toute rialitA positive d6s qu'on place Tindividu en pre- 
sence de l'Etat, il est impossible de ne pas soumettre le 
premier au second, il est impossible de ne pas fairesentir 
k l'individu toutle poids de l'Etat. 

De mSme que Louis XIV, Rousseau admet que l'Etat 
peut disposer des biens de ses sujets (2). Dem^me encore 
il admet que l'Etat puisse contraindre les consciences et 
imposer des articles de foi (3). Enfin « si la volont£ g£n£rale 

1 . Id., II, 4* 

2. Rousseau, id. % HI, 9 : « L'Etat, a l'egard de ses membres, 
est maftre detous leurs biens par le contrat social, qui dans PEtat 
sert de base a tous les droits. • 

3. Id., IV, 8 : II y a une profession de foi purement civile dont 
il appartient au souverain de fixer les articles, non pas precise- 
ment comme dogmes de religion, mais com me sentiment de socia- 
bility sans lesquels il est impossible d'etre bon citoyen, ni sujet 
fidele. Sans pouvoir obliger personae a les croire, il peut bannir 
de l'Etat quiconque ne les croit pas ; il peut le bannir, non comme 
impie, mais comme insociable, comme incapable d'aimer sin cere- 
ment les lois, la justice et d'immoler au besoin sa vie a son devoir. 
Que si quelqu'un, apres avoir reconnu publiquement ces dogmes 
se conduit comme ne les croyant pas, qu'il soit puni de mort ; il a 
commis le plus £rand des crimes, il a menti devant les lois. • . 
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un individu « I) est expedient que lu meures > il doit 
;r, puisque ce n'est qu'a celle condition qu'il a vecu 
ete" jusqu'alors, el que sa vie n'est plus seulement 
enfait de la nature, mais un don conditionnel de 

»(■)■ 

comprend cette conclusion invraisemblable lorsqu'on 
tt les carac teres que Rousseau attribue a la votonKS 
ale. Ce souverain absolu est une pure entile" qui ne 
gir que dans le bien de la societe. Elte emane bien 
ioulc des homines, mais elle est d'une essence supe- 
aux liommes. Des lors 1'individu, Sire materiel el 
:, ne peut que disparaftre lorsque cette volonte parle 

tiquement cette volonte generate exerce son aulorite 
i pouvoir qui I'inlerprete. Ce pou voir est impeccable 
verne dans Tin Writ de tous el dans le bul d'ulilite 
jue. Done infaillible. « Le souverain n'etanl forme 
des particuliers qui le composent, n'a ni peut avoir 
ler6t conlraire au leur; par consequent la puissance 
veraine n'a nul besoin de garant envers les sujels 
;e qu'il est impossible que le corps veuille nuire a ses 

/.,II,5. 

lousseau, IV, i : Elle ( la volonte generate) est toujours con- 
inalterable et pure. . . malgre les con traverses des homines. 
: Elle est invariablement droite et tend toujours a 1'utllite 
ue. — 11, 4 ! Ce qui la generalise, e'est moins le nombre dea 
le 1'mteret eommun qui les unit. . ., e'est un accord admi-' 
ie 1'interet et de la justice. — II, 7 : II faudrait (pour la con- 
une intelligence qui vit toutes les passions des homines et 
m eprouvat aucune, qui n'eut aucun rapport avec notre 
et qui la connut a fond, dont le bonheur fut independent 
3, el qui voulut bieu s'occuper du notre... tl faudrait des 
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« membres... Le souverain par cela seul qu'il est, est tou- 
« jours ce qu'il doit 6tre » (i) (2). 

Une des innovations profondes de Rousseau, c'est lesys- 
time qu'il propose pour la mise en oeuvre de la souverai- 
neW nationale, et pour d£gager la volonti g^n^rale. Jus- 
que-la que les doctrines aient admis le principe d'une 
souveraineti de droit divin mediate ou immediate, ou celui 
d'une souverainet^ de droit nature!, toujours on en avait 
aliini la propri£t6 ou tout au moinsd616gu£ l'exercice aun 
prince. 

Rousseau faisant appel aux souvenirs de l'antiquit£ clas- 
sique pr£sente le droit de suffrage, non pas comme droit 
politique attribui k des citoyens en raison de leurs fonc- 
tions dans l'Etal, de leurs situations, de leurs carac 
tires, etc. 

Ce droit essentiellement positif et fondisur les puissances 
des individus qui l'exer$aient existait dans l'ancienne 
France au profit de tout citoyen ayant une autorit£ legi- 
time quelconque a exercer. Rousseau faitdu droit de suf- 
frage un droit naturel appartenant aux individus du jour 
oil ils entrent en soci£t£ et souscrivent au contrat social. 
C'est d'une part le dernier attribut qui leur reste dans la 
soci£t£ de la souverainet£ personnelle qu'ils avaient avant 
de contracted c'est d'autre part le moyen de d£gager la 
volonte g£n£rale. 

Ce droit de suffrage est en r£alit£ la seule modification 
importante au point de vue politique qui se soit introduite 

1. Rousseau, I, 7. 

2. Robespierre, Discours sur Tite Live, I, 55 : t Voulez-vous 
que la volonte generate soit accomplie, faites que toutes les 
volontes particulieres s'y rap portent, et comme la verite n'est que 
la con form ite de-la volonte particuliere a la generale, faites regner 
la verit6. . . Qui refusera d'obeir doit y e"tre contraint par le corps 
social. » 
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Evolution. C"est l'appel fait aux sentiments, aux 
aux ddsirs, aux aspirations de lous les individus 

osenl la society. Au lieu de recevoir d'en haut la 
de leurs consciences, soit d'une autorite poli- 

t d'une puissance religieuse, tes homines, tout au 
apparences donnent a I'Etat la direction qui leur 

it au fond, si le suffrage eHait ce que la (heorie l'a 
(pinion publique etendue et generalised, faite uni- 
AJors qu'aulrefois tout tnouvement (j'entends lout 
nt Ktional) etait donn£ par te pouvoir royal a 
n obeissanle, et que le gouvernement etail con- 
une opinion restreinte d'ecrivains et de philo- 
esorraais c'est d'ea bas que part 1'impulsion, c'esl, 
ment du moins, I' opinion publique qui donnc le 
nt. 

galemenl 1'exaltation de la personnalite indivi- 
e le droit de suffrage. C'est reconuattre, el me me 

c liaciin le sentiment profond et vif que savolonte 
elligence doirent avoir une perception nette de 
eneral et une influence aussi legitime que puts- 
la direction generate, 
nt de vue pratique le droit de suffrage est la mise 

de la volonte~ generale, de la souverainete. Des 
: systemes pouvaienl se presenter qui du resle ont 
liques par des theoriciens divers, 
niere these est la conclusion de Rousseau lui- 

verainele apparttent a chaque individu dans 
; qui constitue la volonte g£nerale. Si l'iadividu 
torsque la volonte g£ne"rale s'est manifested, s'il 
i a I'absolutisme de cctte derniere, il garde cepen- 
11 le droit naturel de la souverainete" individuelle 



- 18 - 

ct c'est en vertu de ce droit qu'il concourt a degager la vo- 
lonte generate. Le droit primordial base de la societe est done 
le droit individuel, de nature, qui, il est vrai, dispareft one 
fois qu'il s'est manifest^. 

Mais du moment que ce droit existe pr£alablement & 
toute organisation sociale, du moment que e'est le fonde- 
ment de toute action sociale, il ne peut fttre soumis k des 
lois que la societe viendrait & etablir posterieurement. 

II ne peut etre regie, regularise, reduit, modifie, trans- 
form^, pas plus qu'il ne peut etre supprim^par une societe, 
puisqu'il lui est pr£existant. Etant condition cr^atrice, il 
ne peut etre touchy par sa creature. Une des consequences 
est que toute loi doit etre ratifiee par le peuple souverain, 
e'est-i-dire par les individus exenjant leur souverainete 
particuli&re. Consequence pratique, ratification par un ple- 
biscite (i). Autre consequence, e'est que « Facte par lequel 
« un peuple se soumet & des chefs n'estabsolument qu'une 
« commission, un emploi dans lequel simples officiers du 
« souverain, ils exercent en son nom le pouvoir dont il les 
« a fait depositaires, et qu'il peut modifier, limiter, repren- 
a dre quand il lui plaft » (2). 

Et en effet Rousseau affirme que « le simple droit de 
voter dans tout acte de souverainete est un droit que rien 
ne peut dter aux citoyens » (3). 

Cette these fut exposee, non plus dans un livre de theo- 
ries, mais dans les assembles nationales, notamment par 
Petion dans la seance du 4 septembre 1789 et par Robes- 
pierre dans celle du 22 octobre 1789 (4). 

i. Rousseau, Contrat social, III, i5. 

2. Rousseau (id.), IV, 3. 

3. Rousseau, Contrat social, IV, 1 . 

4. Petion, Tous les individus qui composent ^association 
ont le droit inalienable et sacre de concourir a la formation de 
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De mime en 1793, Condorcet a la Convention voit dans 
droit de suffrage un droit nature] et soutient que « les 
droits politique^ doivent appartenir a tous les individus 
avec une entiere egalite, el que si Ton pouvait legitime- 
ment en soumettre l'exercice a des conditions, c'tHait 
ieulement a celles qui seraient necessaires pour constater 
]ue tel homme apparlient a telle nationality et non a 
;elle autre, et dans le cas ou tous les ciloyens peuvent 
r'olcr dansun meme lieu, pour de 1 terminer a quelle assem- 
i)lee chaque individu doit appartenir » (1), 
Ainsi que le fail remarquer M. Ducrocq (2) cetle doctrine 
idamne toute interdiction du droit de vole pour delit et 
ur crime, toute suspension du droit de vote des militaires 
* armies de terre etde mer pendant leur presence sous ies 
ipeaux, 1'exigence d'un domicile legal..., la limitation 
ge... toute distinction de sexe, tout me'lanae de I'idSe de 
■joir d I'idie de droit... et toute admission du vote a plu- 
urs degres... En outre de toutes les consequences qui 
^cedent, et a 1'insu de ses partisans, cette doctrine 
'file dans son sein la justification de la venalite du suf- 
ge et de la corruption electorate, si le droit de suffrage 
un droit individuel, propriety du citoyen ; pourquoi le 
oyen n'aurait-il pas le droit de le vendre? et le candidat 
ui de 1'acheter. 

Bien que disciples de Rousseau et partisans convaincus 
la llie'orieduco/i/rai social, les Cons lit uants n'adopterent 

loi, et si chacun pouvait faire enteadre sa volonte particuliere, 
reunion de toutes les volontes formerait veritablemenl la volonte. 
■erale. . . Nul ne doitetre privd de ce droit sous aucun pretexte 
dans aucun gouvernement; Robespierre : « La Coastitutiou 
blit que la souverainete reside dans le peuple, dans tous les indi- 
us du peuple. » 

l. Condorcet, Riimpremon de I'ancien moniteur, XV, p. 466, 
1, Ducrocq, tome HI, p. 9. 
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cependant pas, lors de la redaction de la Constitution de 
1791, la doctrine de la souverainete fractionnie et du droit 
de suffrage consider^ comrae un droit naturel. lis consid£- 
rferent que cette souverainete appartenait au corps social, k 
la nation, consid£r£e comme un £tre special dont la volont£ 
n'&ait pas la somme des vo!ont£s individuelles, dont l'in- 
tirfet n'itait pas le total des int6r£ls particuliers. C'est pour 
cela que 1 'Assemble constiluante d£clara : « La souverai- 
net£ nationale estune, indivisible, inalienable, imprescrip- 
tible. Elle appartient k la nation » (1). 

La nation confere et r^glemente le droit de vote, au 
mieux de I'int6r6t g£n£ral.EUeen faitune fonction sociale. 
Elle peut organiser le droit de suffrage comme elle Ten- 
tend, de mani&re k d£gager des volont^s particuli&res la 
volont6 g6n£rale. Elle peut rejeter ainsi de son sein cer- 
tains 61ecteurs k raison de leur caract&re anti-social, r6gler 
les incapacity k raison de Ykge ou du sexe, organiser le 
suffrage d'apres certaines combinaisons de domicile, de 
residence, de degr^s (suffrage direct ou k plusieursdegr^s). 
Pourquoi mime n'^tablirait-elle pas des conditions de cens? 
En un mot elle fait du vote un devoir social. Cette th^orie 
fut notamment expos£e par Barnave le n ao&t 1791 k l'As- 
sembl£e nationale, en ces termes : « La quality d^lecteur 
cc n'est qu'une fonction publique, k laquelle personne n'a 
<( droit, que la soci£t£ dispense ainsi que lelui prescrit son 
« int£r6t... » (2). De mime Thouret disait : « La quality 
« d'^lecteur est fondle surune commission publique dont 
« la puissance du pays a le droit de r^gler la delega- 
re tion » (3). 



1. Constitution du 4 septembre 1791, titre III, art. 1. 

2. Moniteur universe!, tome V, n° 225, p. 932. 

3. Id., tome V, n° 224, p. 928. 

Barb* 2 



I 
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ftemarquons que de toutes fa$ons, toutes ces theories oni 
dtabli la predominance de I'Etat ou de la collectivity sur 
1'individu, et le sacrifice de celui-ci k celui-lk quand il peut 
y avoir conflit entre eux deux. C'est la tendance naturelle 
d'une conception trop abstraite et trop logique qui est 6ri- 
g6e en un syst&me et ne laisse pas assez de souplesse au jeu 
de l'organisme social, aux n£cessit£s de la vie des individus. 
Elle tend trop k envisager ces derniers comme des entit£s 
math£matiques. 

C'est le propre du reste de toute conception purement 
intellectuelle que d'arriver, en proc^dant par une s6rie de 
raisonnements rigoureusement logiques, k des consequen- 
ces d£sastreuses. L'esprit entrain^ par ces raisonnements 
perd devueles regies naturelles « d'ordre physique » si Ton 
peut employer cette expression qui doivent pr£sider au 
gouvernement des soci£t£s. 

C'est pour cela que toute th£orie en mati&re politique est 
toujours entach£e d'un vice radical : tdt ou tard elle est en 
contradiction avec les faits. 

Dans l'impossibiIit4 oil nous sommes par consequent de 
formuler une id£e, une th£orie pr£existant aux ph£no- 
m&nes politiques et pouvant les diriger d'apr&s les princi- 
pes abstraits de la raison pure, nous sommes amends k 
concevoir les theories formulas sur les regimes politiques 
disparus comme des moyens de ligitimer par des raisons 
d'ordre g£n£ral les faits historiques et politiques, de 
grouper ces faits, d'en montrer I'enchatnement, d'en don- 
nerune explication sinon juste et exacte du moinsvraisem- 
blable. 

Le seul but d'une th£orie ne doit done 6tre vraisembla- 
blement que ('explication de faits anl£rieurs. Une fois ces 
faits decomposes, analyses et group£s, on peut concevoir 
qu'ils peuvent correspondre k une idt^e g£n£rale, k un £tat 
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d* esprit commun, k une conception particuli&re du monde 
social dans une dpoque determin£e. II se d£gage alors de 
l'ensemble des faits une id£e predominant qui, r^sultante 
des faits qui l'ont conditional, influencera desormais les 
actions des homraes. 

Sans cesse, dans le developpement historique d'une 
societe, le fait agit et l'idee reagit. Mais ce qui domine 
c'est le fait. L'idee n'en est que la consequence. Une s6rie 
de ph£nom6nes politiques fonjant Pesprit humain & refle- 
chir, une certaine conception de la vie sociale se d^gage. 
Soit par deduction des principes poses, soit par reaction 
contre ces principes, la pens£e humaine influe dans un 
certain sens sur les faits posterieurs, desquels naftront & 
leur tour une conception nouvelle et des theories plus 
addquates. 

Ainsi le determinisme des choses et le libre jeu des facul- 
tes humaines se succedent, se fondent et se apparent dans 
le mouvement eiernel de la vie. 

Maisce qui donne naissance k une theorie, ce quiengen- 
dre une doctrine, ce sonl les faits. La doctrine vient les 
recouvrir et, en leur donnant Implication d'une loi g£n6- 
rale, cherche & les legi timer. C'est cequi nous paraft r£sul- 
ter de l'histoire. 

Lorsque, dans I'anarchie du moyen Age, toute autorite 
temporelle eut iti detruite, et que toute puissance fut 
exerc£e par le plus fort, seule, I'Eglise subsista et recons- 
truisit une societe, en groupant dans son unite sous le 
sceptre du pape et avec la puissance de son autorite morale, 
les multiples essaims de societes civiles. Lorsque cette 
theocratic (qui ne fut jamais, du reste, complete) surgit, 
resultant des faits, et seule puissance alors capable d'appor- 
ter un remade efficace aux malheurs des temps, on vit les 
canonistes construire, pour 16gitimer cette autorite tempo- 
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relle de la papaute* et de l'Eglise, leur thek>rie de la souverai- 
netci de droit divin, remise par Dieu au peuple et dont l'exer- 
cice pouvait 6tre delEguE ; ce qui permettait a l'Eglise de 
lEgitimer son intervention dans les affaires humaines et 
temporelleslorsque lesfaits n£cessitaientcette intervention. 

De m6me ce ne fut pas la longue et lente Elaboration de 
la thEorie des 16gistes qui prEcEda l'absolutisme desrois de 
France. Cette thEorie se fit en mfime temps que le groupe- 
menl des provinces franchises autourdu noyau central de 
rile-de-France. Pour constituer au dessus des pouvoirs 
multiples et locaux du moyen &ge Tautoriti royale, il fallut 
r£pandre 1'idEe d'une souverainetcS supErieure parce que 
venant de Dieu. 

Ph£nom£ne qui se reproduisit r£guli6rement & toute 
6poque oil les tendances naturelles de s£paratisme et Tac- 
tion centralisatrice se trouvaient en luj,te. 

Au xvi e sifecle, lorsque sous les conceptions religieuses 
d'autant plus violentes qu'elles recouvraient des intereHs 
politiques et £conomiques (ce qui est un ph£nom6ne de 
tous les temps, car il est plus facile d'6mouvoir et de sou- 
lever les hommes en invoquant une conception morale 
qu'en faisant appel a leur intdr&t materiel, lorsqu'il y a 
identity de direction et de but entre les deux), au xvi« Ste- 
ele, done, lorsque les aspirations s£paratistes anarchiques 
des protestants limitferent la conception d'unil£ et d'ordre 
de la monarchic catholique, surgit pour l£gitimer l'autorit6 
royale et s'imposer a des consciences religieuses, la thgorie 
du droit divin des rois. InvoquEe du reste par les deux 
partis au profit de leurs chefs, elles donnaient une appa- 
rence de droit et de justice aux revendications de 
chacun. 

Nest-ce pas aussi les luttes des minority de Louis XIII 
etde Louis XIV qui ont amen£ par reaction l'absolutisme 
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du roi dont la legitimation trouva sa source dans la theorie 
de Bossuet? 

Seule, peut-etre, la theorie du contrat social semblerait 
avoir precede les faits. C'est exact en un sens que cerlains 
phenom&nes politiques ont suivi la doctrine de Rousseau. 
Mais cette doctrine m&me est la r£sultante de tout un 
ensemble de faits, de tout un etat d'esprit ; de toute une 
conception de vie, celle du xvui e si6cle. Par reaction contre 
le regime de Louis XIV et sous l'influence de la philoso- 
phic du xviii e sifecle, on chercha k opposer k l'ancienne 
doctrine de la monarchic une theorie nouvelle. Pour legi- 
timer la resistance k ^oppression, on opposa k Tabsolutisme 
du gouvernement les droits des gouvern^s. C'est done des 
faits m&mes d'absolutisme du roi et par reaction contre eux 
que sort le droit du peuple tel que Rousseau l'^nonce. 
La necessity de legitimer Impropriation par le paysan de 
la terre du noble, l'abolition des privileges et du servage, 
donne naissance k la doclrine des droits de l'homme, de la 
liberty et de Pegalite de tout individu. 

Quelle conclusion se d£gage done de cet examen : c'est 
que pas plus au xx° si&cle qu'au moyen Age, k la Renais- 
sance, au xvn e et au xvin e si&cle, il n'y a de verite absolue 
aussi bien dans l'ordre politique que dans toutes les autres 
categories de phenomenes terrestres Tout n'est que relati- 
vite et en tant que relativite tout est vrai et tout est faux. 

La doctrine de la souverainete du peuple n'est pas plus 
fondee k notre epoque que la theorie de la monarchie de 
droit divin l'etait sous Louis XIV et que la theocratie au 
moyen Age. Ce qui avait une veriie historique jadis est 
aujourd'hui consider comme une erreur. Ce qui passe 
pour etre notre verite durera combien de temps ?I1 n'ya 
done que des verites d'ordre historique, evolutionniste, 
variables avec les hommes qui naissent et meurent, varia- 
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bles avec les faits qui passent et qui rejoignent dans le 
pass£ l'amas d'erreurs et de superstitions dont les vivants 
font reproche & leurs ancfttres, sans comprendre que si 
leurs ancgtres les ont admis, ce n'^tait pas pour eux erreurs 
et superstitions, mais croyances et v£rit&s. 

II en est ainsi en particulier des doctrines de la souve- 
rainet£. Au lieu de rejeter telle ou telle th£orie au nom du 
dogme mod erne de la soci6t£ du peuple, reconnaissons 
que nous ne tenons pas davantage la v£rit£ et disons sim- 
plement que le monde moderne a mieux compris l'exercice 
de l'autorit£ en pla^ant la source de cette autorit£ dans le 
peuple. 

Quant & nous, nous pensons que peu importe que Tau- 
toriti soit exerc^e au nom de tel ou tel principe : il n'y a 
au fond dans Pexercice de cette autorit^ qu'un 6tat de fait. 
Ce n'est pas sur un fondement de droit ant^rieur k la 
soci6t6 humaine que le souverain de cette soci£t£ s'appuie 
pour commander, c'est sur une force ou un ensemble de 
forces qu'il a imposes k ceux dont la fonction comme Finl6- 
rfit est d'obiir. On ne fonde pas une soci^t£ sur le Droit, 
la Raison, la Justice, la \6vit6. L'6tat de soci£t£ est le r6sul- 
tat des forces agissantes et r£agissantes des individus qui 
la composent, forces naturelles, physiques et humaines, 
correspondant aux n£cessit£s de la vie, aux instincts et aux 
passions, bien plus puissants, bien plus influents sur les 
faits que les id6es el les raisonnements, apportant ainsi 
dans les ph6nom6nes dordre politique les vari£t£s infinies 
qui existent dans la nature, et dont 1'esprit humain cher- 
cherait en vain ('explication dans une r&gle g6n£rale de 
raison. Les discussions £ternellement renaissantes et £ter- 
nellement rcnouvel^es sur Torigine de tout pouvoir n'ont 
done que Pintenit que peuvent avoir toutes les speculations 
spirituelles La souverainet£ de la nation est proclam£e 
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en 1789. La Revolution la prend pour principe et au milieu 
des luttes politiques, tous les partis l'invoquent : qui a 
raison? le plus fort. Chaque triomphe d'un parti est suivi 
d'une constitution nouvelle, destin^e & assurer le benefice 
de la victoire. Dans la tourmente la theorie disparaft. 

L'empire succ&de £ la R6publique, son principe th£ori- 
que est egalement la souverainete nationale. En fait, pen- 
dant les quinze ans du Consulat et de l'Empire, l'origine 
de la souverainete est m&onnue. Un pouvoir de fait s'est 
impost, L'empire tombe, et un nouveau pouvoir de fait s'im- 
pose & la nation, sans la consulter, sans mime chercher une 
apparence de consentement national comme les plebiscites. 
Alors reparafl une doctrine monarchique disparue,oubli£e. 
La France apprend du jour au lendemain que son droit 
public change radicalement de base, sans qu'elle ait & 
intervenir. Son inter&l est eveilie. Mais la nouvelle monar- 

• 

chie prend soin de la rassurer, et le d£sir de repos et de 
paix fait oublier aux generations revolutionnaires les theo- 
ries humanitaires et les grands principes. Ainsi nous arri- 
▼ons au seuil de notre histoire conlemporaine. La Revolu- 
tion et la theorie de lasouverainete nationale disparaissent. 
La Restauration fait revivre la vieille souverainete royale. 
Un fait donne & nouveau la vie & cette antique doctrine. 
Desormais la lutte politique va se faire entre les partis sur 
la possession du pouvoir, en opposant les deux principes 
de souverainete, en les mettanl en antagonisme. Pendant 
les trente-cinq annees qui vontsuivre la chute de TEmpire, 
la vie politique va consister dans revolution des idees vers 
le retour au principe de la souverainete du peuple. Avec 
toutes leurs variantes, avec toutes leurs qualites et tous 
leurs defauts, les differentes doctrines vont s'opposer et se 
discuter. Les partis s'en emparent pour legitimer leur desir 
du pouvoir, entrafnant 4 leur suite Topinion publique. Les 
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;s partis, c'esl la lutte des doctrines. Involution 
est accompagn^e de Involution des idees. Deux 
ians cetle Evolution : la premiere finit en i83o par 
naissance du principe de la souverainete 1 du peuple 
parition de la souverainete royal e. Mais le principe 
disaccord avec les fails, une monarchie nouvelle 
:. La seconde phase se termine en 1848: alors le 
i se trouve d'accord avec le fait par I'tHablissement 
dpublique. Involution est terminer a cetle date. 
848 le principe nouveau de droit public est reconnu 
i sans discussion par tous les gouvernements qui 
ident. C'est pourquoi notre £tude suit ces deux 
elle comprend trois parties : 

une premiere, on e'tudie le point de depart, e'est-a- 
lonarchie fondee sur les deux idies de Ugitimite' et 
divin. 

la seconde, se developpe la premiere phase de l'evo- 
i8i5-i83o). 
la Iroisieine, la seconde phase (i83o-i848). 
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Le 3o mars i8i4 k la suite de la capitulation de Paris, 
le pouvoir politique de Napoleon I er s^croulait et le regime 
d'autoriti fond£ sur le principe de la souverainete du 
peuple allait fttre mis forc^ment en contact avec les allies 
vainqueurs, rois qui pendant vingt ans en luttant contre 
Napolion, avaienl lutt£ contre les id£es de la Revolution 
fran^aise propag^es par lui en Europe. Que l'empereur ait 
en effel confisqu£ k son profit et r£duit k une domination 
absolutiste le droit de gouverner, il n'en restait pas moins 
que le regime £tabli par lui reconnaissait et se fondait 
sur la souverainete du peuple. Au contraire tous les sou- 
verains qui s'6taient coalisls devant son ambition et la 
force de ses armes s'attachaient aux principes monarchi- 
ques, condition mime de leur existence, et rejetaient le 
droit pour les peuples d'exercer par leurs d£16gu£s le pou- 
voir de gouverner. 
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Bien qu'en apparence la lutte ait ete directement engagee 
contre Napoleon personnellement, le sort interieur de la 
France dont les allies pouvaient feindre de se d£sint£resser 
ne pouvait laisser indifferentes les monarchies europeen- 
nes. II s'agissait en effet d'etablir en France un regime 
nouveau k l'improviste et sans que les Franjais m&me 
aient pu songer & la possibility d'un bouleversement sem- 
blable. II etait Evident que les souverains allies, maftres de 
Paris et d'une partie du pays, appuy^s sur la force de leurs 
armies ne se pr£teraientpas & la fondation d'un regime qui 
pouvait avoir des rapports avec la Revolution fran^aise et 
en reconnaftre les principes. 

Dej£ en Janvier 181/4, en pleine invasion, l'empereur de 
Russie Alexandre ayant propose de convoquer les Assem- 
blies Electorates de France pour decider du sort du pays, 
Metternich avait refuse de laisser faire aucune « expe- 
rience avec le principe de la souverainete du peuple ». Ce 
serait,ajoutait-il une nouvelle Edition de la Convention, un 
d£chafnement de la Revolution... D'ailleurs, sur quel objet 
cette assemble aurait-elle k deiiberer? Le roi ligitime est 
Id (1). C'est la premiere apparition que nous ayons du mot 
de ligitimiti qui est la base de tout le syst£me politique de 
la Restauration, la base d'une souverainete fondee sur 
autre chose que le droit divin, ou le droit populaire, mais 
sur le droit historique, ainsi que nous le verrons. 

Sans doute, si les allies ennemis de la Revolution etaient 
decides & ne pas toierer un regime qui proc&derait des prin- 
cipes revolutionnaires, ils n'avaient cependantpas Tinten- 
tion d'imposer un regime de leur confection. Ils avaient 
acquiesce au principe que le gouvernement anglais avait 

1. Cite par Seignobos, Hist.polit. de I' Europe contemporaine, 
p. 93. 
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pos6 : attendre le voeu de la nation fran$aise pour ne pas 
paraflres'immiscer dans les affaires int&rieures dela France. 
II y avail done une ividente contradiction entre les faits, 
la force qui interdisait k la France de choisir librement son 
gouvernement, et le droit qui lui £tait reconnu de se don- 
ner le regime qui lui plaisait. 

Comme il £tait naturellement determine, ce ful le fail 
qui s'imposa. Un homme s'appliqua k rendre le fait possi- 
ble, ce ful Talleyrand. C'est lui qui proposa aux allies de 
rappeler les Bourbons sur le trdne de France, c'est lui qui 
leur fit reconnaftre tout ce que contenait le principe de 
16gitimit£, rassurant pour les monarchies europ£ennes, 
pour la paix des peuples, el pour la tranquillity de la 
France. « Sire, disait-il en s'adressant & 1'empereur de 
Russie, des intrigants de plus d'une esp6ce vont s'agiter 
aulour de vous, mais el souffrez 1'expression, ni vous ni 
moi ne sommes assez forts pour faire r6ussir une intrigue si 
haut qu'elle se rallie, mais nous pouvons tout avec un prin- 
cipe. Je propose d'admettre celui de la l£gitimit6 qui rap- 
pelle au trdne les princes de la maison de Bourbon. Ces 
princes renlrent aussitdt en communaut6 d'intirftt avec les 
autres maisons souveraines de l'Europe el celles-ci & leur 
tour Irouvent une garantie de stability dans le principe qui 
aura sauv£ cette ancienne famille. On sera fort avec cette 
doclrine & Paris, en France, en Europe » (i).Le 20 mars 1814, 
les allies ay ant senli Futility de ce principe apparent avaient 
d£cid6 d'appuyer les Bourbons. Le 3i mars, jour oil ils 
enlraient dans Paris, 1'empereur de Russie d£clarait dans 
une proclamation que les souverains ne reconnaftraient 
et ne garantiraient que la Constitution que la France se 
donnerait (2). 

1. Beugnot, MS moi res, tome II, p. io3. 
a. Beugnot, id., II, p. 1 14- 



— 30 — 

oblemeelait done d'amener la France a se prononcer 
s Bourbons. Ce fut Talleyrand qui s'en charges a la 
un conseil tenu chez lui entre les allies (i) a la tin 
il redigea la proclamation des puissances etran- 
ui proclamait publiquemenl alors le principe de 
le. « Us (les allies) ne traiteronl plus avec Napoleon 
parte ni aucun membre de sa famille, Us respecte- 
I'ancienne France telle qu'elle itait sous ses Hois 
mes ; ils reconnattront el garanliront la Constitution 
a nation franchise se donnera. lis invitent le Senat 
igner un gouvernementprovisoire qui s'occuperade 
inistration et preparera une Constitution » (2). 
vrand organise ensuite un gouvernement provisoire 
concours du Senat (i«' avril). Le 3 avril i8i4, il 
leclarer Napoleon dechu du trdne et le droit d'hrfre- 
bli dans sa famille aboli. Le Senat represents par 
ibres sur i4a et la Chambre par 77 sur 3o3. Puis 
eur ayanl abdique a Fonlainebleau, le Senat decreta 
il « Le Peuple francais appelle librement au Irdne 
le France, frire da dernier roi u. Le 18 avril, le 
1'Arlois (plus lard Charles X) entrait a Paris. Le 
1, il concluail un armistice avec les puissances 
res. Les Bourbons etaient retablis el leur regime 
nde sur le principe de le'gitimite' propose par 
and. 

que Louis XVIII a son arrived en France ait refuse 
er le projet de constitution que le Senat napoleo- 

ignot relate d'une fanon vivante dans ses memoires ces 

teaus chez Talleyrand, ou se reunissaient, comme dans 

3i mars, le tsar Alexandre, le roi de Prusse, Nerselrode, 

Borgu, Schwa rzen berg, Lichtenstein, Dalberg et Talley- 

jnobos, op. cit., p. g5, 
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nien avait 4tabli avant de l'appeler au trdne de France, 
bien que le roi ait imm6diatement fait ^laborer tin projet 
de constitution qui plus tard fut la Charte, le principe de 
l£gitimit6 form ait la base du nouveau regime. Ge fut lui 
du reste sur lequel la monarchic de la Restauration s'ap- 
puya. 

Ce principe n'6tait pas seulement applicable & la France ; 
c'£tait la base de tous les gouvernements europ£ens, qui 
fondaient leur autorit£ sur la longue possession du pou- 
voir exerc£ pour le bien des peuples. Dans le si&cle qui 
venait de finir on ne pouvait trop se r£clamer du droit 
divin. 

II est done n^cessaire d'examiner comment le principe 
de 16gitimit6 fut conju par celui qui fut son auteur, par 
Talleyrand qui du reste le fit adopter par le roi Louis XVIII, 
et Fappliqua tant dans le droit public externe que dans le 
droit public interne. Toutes les personnes qui ont 6tudi6 
l'histoire des rapports de la France avec les puissances 
6trang6res 4 cette <5poque du Congrfes de Vienne savent que 
Talleyrand obtint tous ses succfes diplomatiques au milieu 
des int£r£ts coalis6s ou en opposition en se servant suivant 
son expression personnelle « de cet expedient supreme : la 
l£gitimit£. » 

« La France vaincue b6n£ficiait ainsi dans sa ddfaite du 
« principe que les autres monarchies de l'Europe Itaient 
« int£ress£es & respecter en elle, parce qu'elles-mftmes 
<c n'avaient pas d'autre fondement... Dans un moment oil 
« l'id£e de souverainetl du peuple faussde et confisqule 
« par l'Empire qui l'avait m£connue, avait perdu toute va- 
<v leur pratique, M. de Talleyrand eu l'habilet£ d'exhumer 
« de l'histoire du passi une id^e dont la vertu morale de- 
« vait manager 1'avenir de la France de 1789. II ne faudrait 
« pas croire que le scepticisme de M. de Talleyrand ait 
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• ipousi sans reserve pour son propre compte, la doctrine 
« nouvelle qu'il cherchait k fa ire pr£valoir. II en (Hait au- 
<* prfts des t6tes couronnies Tavocat utilitaire. A cette £po- 
« que, la force des choses y avec laquelle il aimait a comp- 
« ter, imposait la l£gitimit6 a tout le roonde » (i). 

(Test en vertu de ce principe £tabli pour imposer la puis- 
sance fran$aise vaincue, au Congrds de Vienne qu'il fut 
conduit a demander le r£tablissement des autres rois d6- 
tr6n£s & la suite des convulsions r£volutionnaires ; les 
Bourbons de Naples, le roi de Saxe, la maison de Savoie (2). 
C'£tait pour Talleyrand, non seulement une simple thiorie, 
ceuvre abstraite d'imagination, mais un principe de droit 
public, ainsi qu'il en fitintroduire 1'expression dans un des 
protocoles du Congr&s (3). 

C*6tait une force, en ce sens qu'il faisait valoir aupr&s 
des souverains « qu'il ne s'agissait pas de I'int£rgt d'un 
« individu, ni d'une question de famille, mais de I'int6r6t 
« de tous les rois » (4). Cette forme, il r6ussit a la faire 
triompher dans la politique ext^rieure. 

« Des deux principes compromis dans la question de la 
« Saxe, icrit-il, l'un, celui de la l^gitimiti, sera compl^te- 
m ment sauvi ; et c'est celui qui nous importait le 
« plus » (5). 

Est-il n£cessaire d'ajouter que Louis XVIII avait si bien 
senti combien cette force 6tait utile, qu'il avait faite sienne 
la th6orie de son ministre et ambassadeur, et qu'il la don- 



1. Preface de G Pallain (p. XI), a la correspondance in6dite du 
prince de Talleyrand et du roi Louis XVIII pendant le Congr&s de 
Vienne. 

2. Lettre de Talleyrand au d6partement, 28 septembre 18 14. 

3. Correspondance inedite, p. 35, lettre 4 de Talleyrand. 

4. Id., p. 120, lettre 12 de Talleyrand. 

5. Id., p. 223, lettre 21 de Talleyrand. 
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nail pour regie de conduite & ses autres representants & 
Y&lranger. 

Ce principe de droit public, Talleyrand en avait fait 
d'abord, avant de s'en servir aupr&s des monarchies £tran- 
gires, un principe de droit public interne pour asseoir le 
gouvernement des Bourbons. On voit ainsi combien dans 
un esprit de politique profond, prend de ('importance une 
r&gle g^n^rale qui ramine k elle toutes les forces, parce 
qu'elle n'aelle-m&me qu'une force, d'autant plus puissante 
qu'elle est plus simple. Agir en prenant son point d'appui 
sur les forces agissantes dans la nature, tenir compte ainsi 
des n^cessitis de la vie, des grands mobiles qui peuvent 
gouverner les individus comme les peuples, c'est-&-dire 
leurs passions et leurs sentiments qui se ram&nent au fond 
a leur int£r£t, c'est la superiority du politique pr^voyant. 
Recouvrir ces forces brutales et faire accepter les faits au 
moyen d'un principe apparent, chercher une r&gle g^n^rale 
qui embrasse et relie ces faits et ces forces, c'est Tceuvre du 
politique sage. La restauration en France, la renovation 
de la tradition, la victoire des monarchies anti-rivolution- 
naires, tel est le fait. L'int£r6t de tous les rois en Europe, 
Finter£t du roi en France, telle est la force. 

Le principe de l£gitimit£ caus£ par le fait de la restau- 
ration, telle est Tid£e, telle est la thiorie que l'homme 
d'Etat sait meltre en avant pour recouvrir le fait et le ren- 
dre acceptable. 

La encore se virifie la v£rit£ de Tenchatnement logique, 
immuable,des faits, ind^pendants de toute th£orie, et Tap- 
plication A cet enchatnement de faits d'une doctrine n£e, 
et criie pour justifier et 16gi timer les faits. 

Dans un m^moire que Talleyrand remit plustard en juin 
i8i5 au roi Louis XVIII lors de son retour apris les Cent 
jours, m^moire remarquable dans lequel il discutait toute 

Barb6 3 
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la politique royale, etrangfere et interieure, oft il exami- 
nait ce qu'avait 6ii le gouvernement du roi pendant la pre- 
miere Restauration et ce qu'il devrait etre desormais en 
s'appuyant sur lcs exemples de cette premiere restauration, 
Talleyrand expose le principe de legitimite applique & la 
politique interieure, le principe de droit public sur lequel 
on doit fonder la nouvelle monarchic, les principes d'un 
gouvernement constitutionnel, enfin (i). 

II part d'un fait historique, et non d'une theorie ab- 
straite ; il etablit d'abord que la societe qui a fait et subi la 
Revolution fran^aise, qui en a fait sortir toutes les conse- 
quences politiques les plus violentes, ne peut subir un 
regime anterieur; ce serait contraire & son developpement 
historique. 

L'apprentissage que les Franjais ont fait de la vie publi- 
que, momentan^ment effacde par Napoleon, mais renais- 
sante aussitdt que sa forte main ne les comprimait plus, le 
souvenir d'un gouvernement d'assembiees populaires repre- 
sentatives des volont£s nationales, determinaient un gou- 
vernement mixte, ponder^, fonde sur deux principes : 
auto rite et liberte. 

« Quelque legitime que soit un pouvoir, son exercice 
« doit varier selon les objets auxquels il s'applique, selon 
« les temps et selon les lieux. Or l'esprit des temps oft 
« nous vivons exige que, dans les grands Etats civilises, 
« le pouvoir supreme ne s'exerce qu'avec le concours de 
« corps tires du sein de la societe qu'il gouverne » (2). 

Telle est done la raison historique qui necessite ce 



1. Gf. ce m6moire dans la Correspondence inSdite de Talley- 
rand, op. cit. f p. 436. Ce memoire fut rem is au roi lors de son 
passage k Roye au re tour de Gand. 

a. MSmoire de Talleyrand, op. cit., p. 464» 
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« regime constitutionnel » : l'impossibilit£ d'en faire accep- 
ter d'autres dans T£tat actuel du pays. II faut done ne pas 
h£siter & rejeter toul principe contrairesur lequel on essaie- 
rait de reb&tir l'ancien regime et notamment le principe de 
la souverainet£ de droit divin. On commettrait non seule- 
ment une imprudence, mais une erreur fatale, en oppo- 
sant un principe religieux au d^veloppement historique 
dans une soci6t6 oii le sentiment religieux a presque com- 
plement disparu ; car en i8i4, au retourdes Bourbons, la 
puissance de l'Eglise qui s'est d£velopp£e & nouveau sous la 
Restaurs tion, loin d'etre une force pr£pond£rante, 6tait 
singuli6rement £teinte. En effet it examine le principe de 
souverainet£ « ...Dans un temps oil Ton di scute, o\x Ton 
cc examine, ou Ton analyse tout, et surtout les mati&res 
« politiques, on se demande ce que e'est que la l£gitimit£, 
« d'oii elle provient, ce qui la constitue. 

« Lorsque les sentiments religieux £taient profond6ment 
« graves dans les coeurs et qu'ils £taient tout-puissants sur 
.« les esprits, les hommes pouvaient croire que la puissance 
« souveraine 6tait une Emanation de la Divinity. lis pou- 
« vaient croire que les families, que la protection du ciel 
« avait plac£es sur les trdnes, el que sa volont£ avait long- 
« temps maintenues r£gnaient sur eux de droit divin. Mais 
« dans un temps oil il resle k peine une trace l£gire de ces 
tt sentiments, oil le lien de la religion, s'il n'est rompu, est 
« au moins bienreldch£, on neveut plusadmettre une telle 
« originede la 16gitimit6 » (i). 

A ce principe de droit public de l'ancien regime, prin- 
cipe inapplicable en i8i4, Talleyrand oppose un principe 
nouveau, celui de la l<£gitimit£ fondle sur le droit histori- 
que, c'esl-A-dire sur le droit continu et normal dessoci£t£s, 

1 . Mimoire de Talleyrand, op. cit. y p. 467. 
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principede droit qui ne fait que recouvriretsanctionnerun 
6 tat de fait, savoir letablissement pendant un long temps 
d'ann£es d'un gouvernement qui fit la force et la prospi- 
rit£ d'un pays, legitime par consequent, non parce qu'il 
derive d'une id£e abstraite si juste puisse-t-elle fttre en 
th£orie, en raison pure, mais paree qu'il est conforme aux 
faits, aux n£cessit£s de la vie, aux forces physiques et 
humaines qui agissent dans la soci6t£. Formule vraie, plu- 
tdt que vrai principe, parce que ce n'est pas une abstrac- 
tion, c'est Fapplication aux regies d'un gouvernement, 
de la relativity qui existe dans toutes les choses humaines. 

« Aujourd'hui, dit-il (et remarquons cette preoccupation 
« de ramener toujours son opinion A une 6poque diter- 
« minie) l'opinion ginirale, etTon tenterait vainement de 
« l'affaiblir, est que les gouvernements existent unique- 
« ment pour les peuples : une consequence n£cessaire de 
« cette opinion, c'est que le pouvoir legitime est celui qui 
« peut le mieux assurer leur bonheur et leur repos. Or, il 
« suit de la que le seal pouvoir legitime est celui qui existe 
« depuis une longue succession d'annies ; et en effet, ce 
« pouvoir, fortifi£ par le respect qu'inspire le souvenir des 
« temps passes, par l'attachement qu'il est naturel auxhom- 
« mes d'avoir pour leur maftre, ayant pour lui Yancien Stat 
« de possession, qui est un droit aux yeux de tous les indi- 
« vidus, parce qu'il en est un d'apr£s les lois qui r£gissent 
« les propri£t£sparticuIi6res, livre plus rarement qu'aucun 
« autre le sort des peuples au funeste hasard des rivolu- 
« tions ; c'est done celui auquel leurs plus chers intdrftts 
« leur commandent de rester soumis) (i). 

Mais pour que ce moyen de gouvernement soit accept^ 
de la nation, pour dviter tout bouleversement resultant 

x. Id. j p. 468. 
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d'une lutte de forces contraires, il faut se tenir strictement 
au principe de l£gitimild et ne pas chercher k en tirer des 
consequences abusives. C'est ainsi que Talleyrand monlre 
incidemment, comment pour n'avoir pas tenu compte du 
milieu historique dans lequel elle avait 6l& plac£e, pour 
avoir cherch£ k faire un retour aux principes d'absolu- 
tisme de l'ancienne monarchic, la premiere Restauration 
de i8i4 a facility elle-m6me le retour de Napol6on de Hie 
d'Elbe. II fait la critique des actesde cette premiere Restau- 
ration d£montrant que le principe de gouvernement itant 
en disaccord avec les faits, il ne pouvaiten r&sulterqu'une 
lutte jusqu'au moment ou un principe nouveau se mettrait 
d'accord avec eux. « On ne peut se dissimuler que, quel- 
« que grands que soient les avantages de la ldgitimit^, il 
« peut aussi en r£sult6r des abus...Peu de personnes 
« savaient appricier les avantages de la 16gitimit4, parce 
« qu'ils sont tous de pr^voyance. Tout le monde est frapp£ 
<i des abus, parce qu'ils peuvent 6tre de tous les moments 
« et se montrer dans toutes les occasions. Qui depuis vingt 
« ans, s'est donn£ ce temps de rdfl£chir pour avoir appris 
« qu'un gouvernement, s'il n'est legitime ne peut 6tre 
« stable, qu'offrant k toutes les ambitions l'esp^rance de le 
« renverser pour le remplacer par un autre, il est toujours 
« menace, et porte en lui un ferment r£volutionnaire tou- 
« jours pr£t k se d^velopper ? II est malheureusement rest£ 
« dans les esprits que la l£gitimit£, en assurant au souve- 
« rain, de quelque manure qu'il gouverne, la conserva- 
« tion de sa couronne, lui donne trop la facility de se 
« mettre au-dessus de toutes les lois » (i). 

II faut done £viter que le principe de legitimit^ soit atta- 
qu^, aussi bien : « par les fautes des d^fenseurs du pouvoir 

i. Mtmoire de Talleyrand, op. cit., p, 4^6* 
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« legitime qui confondant deux choses aussi diflfcrentes 
c que la source du pouvoir et son exercice, se persuadaient 
« et agissaient comme s'ils £taient persuades que par cela 
« m£me qu'il £tait legitime il devait aussi 6tre absolu » (i) 
que par les r^volutionnaires et tous ceux qui sont « atta- 
« ch&s aux principes constitutionnels, et tous ceux qui 
« avaient int^rdt au maintien, non des doctrines de la 
« Revolution, mais de ce qui s'6tait fait sous leur 
« influence » (2). 

Parti du principe de l£gitimit£, c'est-A-dire du droit de 
gouverner fond£ en fait sur Pexercice du gouvernement 
pendant de longues armies, Talleyrand impose par 14 
m6me le gouvernement constitutionnel. Le droit de gou- 
verner ^tant un droit historique, c'est-A-dire devant se 
mouler k chaque instant sur le d£veloppement des socie- 
ty, sur revolution des institutions sociales, ne peut sub- 
sister que si, d' accord aveccette Evolution, il se transforme 
et accepte les modifications qui lui sontimposies. Sans en 
parler d'une fa$on expresse, Talleyrand etablit ainsi le 
principe de ce qu'on pourrait appeler « la souverainet£ 
constitutionnelle » dont plus tard Guizot et Royer Collard 
devaient 6tre les th^oriciens dans le public et dans les 
Chambres. Par souveraineW constitutionnelle, on pourrait 
definir cette sorte de droit de gouverner qui ne risulte pas 
d'un principe de raison pure, soitd'un principe divin, soit 
d'un principe de droit individuel absolu, mais de laccord 
qui existe entre les gouvernants et les gouvernis dans 
Tintiret social, accord d'oii sort le droit pour les premiers 
de commander aux seconds etpour leur bien. «Que faut-il 
« done pour donner aux peuplesla confiance dans le pou- 



1. Id., op. cit. y p. 463. 

2. Id., op. cit., p. 4^5* 
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« voir legitime, pour conserver a ce pouvoir le respect qui 
« assure sa stability? II suffit, mais il est indispensabJe, de 
« le constituer de telle manure que tous les molifs de 
« crainte qu'ilpeut donner soient ecart^s » (i). II faut trou- 
ver des moyens de gouvernement « que Popinion publique 
« ne riprouvepas, il faut m£me qu'ilssoient tels qu'elleles 
« indique ». 

« La puissance souveraine ne peut done trouverd'appui 
« que dans 1'opinion, et pour cela il faut qu'elle marche 
« d'accord avec cette m£me opinion » (2). 

Gombien est satisfaisant pour l'esprit le d^veloppement 
de la pens£e de cet habile homme d'Etat : une souverainetd 
legitime parceque fondle sur une possession du pouvoir 
pendant de tongues ann£es suivant Involution historique 
de la soci£t£ qu'elle gouverne et pour laquelle elle est faite, 
se transformant lorsque 1'opinion publique demande cette 
transformation, et dans le problime politique pos£ en 
1814, acceptant la forme de gouvernement constitutional. 

II faudra done £tablir des institutions constitutionnelles 
conform£ment au guide de Popinion publique : la puis- 
sance souveraine aura 1'appui de 1'opinion, « si les pcuples 
« voient que le gouvernement tout puissant pour faire leur 
« bonheur, ne peut rien qui y soit contraire. Mais il faut 
« pour cela qu'ils aient la certitude qu'il ne peut y avoir 
« rien d'arbitraire dans sa marche. 

« II ne suffisait pas quils lui crussent la volonti de 
« faire le bien, car ils pouvaient craindre que cette volont^ 
« ne vtnt & changer ou qu'il ne se tromp&t sur les moyens 
« qu'il emploierait. Ce n'est pas assez que la confiance soit 
« fondle sur les verlus et les grandes qualit&s du souve- 



1. M6moire de Talleyrand, op. cit., p. 468. 

2. Id. y op. cit. 9 p. 469. 
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tin, qui, coinmelui, sont perissables. il faut qu'elle soit 
>ndee sur la force des institutions qui sont permanentes : 
faut meme plus encore. En vain les institutions seraien tr- 
ies de nature a assurer le bonheur des peuples, alors 
.erne elles ne leur inspireraient aucune confiance, si 
les n'etablissaient pas la forme de gouvernement que 
opinion generate du siecle fait regarder coinme la seule 
ropre a alteindre ce but » (i). 
uel e*tait done le regime que l'opinion publique pou- 

le mieux accepter d'une part, celui qu'il etait le plus 
le de lur proposer d'autre part ? Quel etait egalement 
■egime que l'on pouvail constitutor le plus facilement 
; les debris de I'organisation politique napoleonienne? 
ait la le probleme. Talleyrand le resolut tout d'abord 
prenanl simplemenl les corps potitiques organises 
Fempereur, ou plutdt ce qui restait de ces corps politi- 
s. 

.vec le Senat et la Chambre des deputes comme pouvoir 
slatif, le roi et les ministies comme pouvoir executif, il 
£diger par le Senat napoleonien une constitution ou les 
icipes de la monarchic constilutionnelle tHaient adop- 

Bien que cette constitution n'aient pas ete sanctionnee 
Louis XVIII, lors de son relour en France, les princi- 
etablis par Talleyrand subsisterent. 
Vlait, du reste, le systeme rcprcsentatif tel qu'il fonc- 
■nait en Angletcrre : a cette epoque ou les peuples 
■dentaux fondaient tout leur programme politique sur 

Liberte » tous les publicities, tous les hommes d'Etat, 
historiens prenaient pour exemple l'Angleterre ou la 
larchie constilutionnelle fonctionnaitdepuis plus d'un 
le. II est A remarquer, du reste, que cheque fois qu*en 

Corresp. ineditede Talleyrand, Mem., p. 4^>9- 
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France, ail cours de la Restauration, lc systfeme adopts 
subit des crises, tout lc monde rechercha Ie remade par 
analogic avec les institutions anglaises sans se demander 
si ce qui £tait possible en Angleterre pouvait l'6tre en 
France. 

Quoi qu'il en soit, le systftme reprisentatif que Tal- 
leyrand comme membre principal et dirigeant du gou- 
vernement provisoire du 3i mars i8i4 avait etabli, com- 
prenait dijk les 6l6ments qui se retrouv&rent dans la 
Charte : deux Chambres, ministres nommis par le roi et 
responsables devant les Chambres, liberie du culte et liberty 
de la presse. 

C'etait les conditions avec lesquelles Talleyrand pensait 
qu'on pourrait satisfaire 1'opinion publique et (Hablir le 
pouvoir nouveau. 

« On veut avoir des garanties, disait-il ^i), on en veut 
pour le souverain, on en veut pour les sujets ; 

a Or, on croirait n'en point avoir : 

« Si la liberty individuelle n'£tait pas mise par les lois k 
« Tabri de toute atteinte ; 

« Si la liberty de la presse n'6tait point pleinement 
« assurde et si les lois ne se bornaient pas k en punir les 
« d£lits ; 

« Si Tordre judiciaire n'itait pas ind^pendant, et pour 
cc cela compost de membres inamovibles ; 

« Si le pouvoir de juger itait r£serv^, dans de certains 
« cas, aux administrations, ou k tout autre corps qu'aux 
« tribunaux ; 

« Si les ministres n'£taient pas solidairement respon- 
« sables de Texercice du pouvoir dont ils sont d£posi- 
« taires ; 

i. Corresp. intdite de Talleyrand, op. c/V., p, 470. 
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[< S'il pouvait entrcr dans lea conseils du, souverain 
i d'aulres personnes que des pcrsonncs responsables ; 

« Enfin, si la lot n'elait pas l'expression d'une volonte" 
< formee par une reunion de trots volontes distinclcs. » 

N'est-ce pas la lous lesprincipes du gouvernementrepri- 
tentalif, de la monarchic constitulionnelle et de la Reslau- 
:ation?Bien plus Talleyrand n'indiquait-U pas avec la 
liberie de la presse I'un des problemes les plus irritants de 
la Restauralion, une des questions qui, avec 1'electorat, 
ievaient amener les debats les plus passion nes aux Gham- 
bres ? 

Mais ce qui doit surtout attirer I'attention, c'est en quel- 
c|ue sorte le demembremenl de la souverainele, qui n'esl 
plus uneet indivisible, mais parlagie entre differents pou- 
vuirs, lesquels ont chacun une portion de souverainele et 
doivent coop^rer pourexercer la souverainete enliere. C'est 
le principe de tous les monarchists constitulionnels, et des 
liberaux de la Restauralion, alors que les monarch isles de 
droite, les » ultra » chercheront a rassembler au contraire 
tous les attributsde la souverainete entre les mains royales. 
Le premier pouvoir surtout, non le preponderant en fait, 
mais le plus important en droit, c'est le pouvoir legislatif. 
II est k coiist-itue » et reparti entre trois organes distincts 
qui devront reunir leurs trois volontes pour exprimer une 
volonte une qui sera la loi. 

Ainsi fut cree, reconnu, etabli et releve le principe de la 
souverainete - constitutionnelle. Base sur le droit historique 
d'un gouvernement, de commander legitimement parce que 
I'exercice de 1'autorite etait entre les mains de ce gouverne- 
ment dcpuis des siecles, il etablissait une theorie nouvelle 
de souverainete independante de tout caractere aprioristi- 
que aussi eloigne de la doctrine de souverainete de droit 
divin que de la theorie de la souverainete du peuple. Cette 
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thlorie nouvelle se trouvait d'accord avec les faits histori- 
ques, avec les besoins physiques de la socilte de i8i4- Elle 
aboutissait comme conclusion a la l£gitimit£ d'un gouver- 
nement constitutionnel, bien plus raisonnable que ration- 
nel, c'est-a-dire bien plus pr&s de la v£rit6 relative que tout 
probleme humain cherche a atteindre. 

Cette thiorie modifileen son principe de raison, suivant 
les idles des individus qui s'en empareraient, allait 6tre 
la base de discussions de tous les Iib6raux pendant la Res- 
tauration. Nous verrons quels rapprochements il y a a faire 
entre cette premiere doctrine constitutionnelle,etcelle d'un 
Guizot. 

A un point de vue plus ginlral, il semble bien risulter 
de ce qui pr^c&de, que ce furent les faits qui firent naftre 
cette thlorie comme toujours dans la vie sociale ainsi que 
dans la vie des individus. N'est-ce pas l'int6r£t des monar- 
chies europiennes qui, identique avec Tint^rSt d'une monar- 
chic legitime eh France, amena le reloiir des Bourbons, 
facility par la prisencfc au pouvoird'un ihdividu extraordi- 
nairement habile dans Part d'apercevoir exactement les 
faits historiques et de s y accommoder? N'est-ce pas alors 
pour justifier thloriquement ce retour et le regime nou- 
veau appropri£ a la fois a la monarchie et a la nation que 
fut tirde la rftgle glndrale de l£gilimit6 dont le principe 
allait devenir la source de toute une thlorie nouvelle de la 
souverainet£ : la souverainetd constitutionnelle ? En d'au- 
tres termes n'apergoit on pas la nettement le ph^nom&ne de 
causality : le fait g£n6rateur de Yidie ? 
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LA THEORIE DE LA SOUVKRAINETE BOVALE 
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theorie par l'clude de la Charte. — Les caraciires resumes de la theorie. 
■ La contradiction enlre le principe de la aouverainetl royale et I'elablis- 
:ment d'une monarchic conelitutioiinelle. 



falleyrand avail propose comme base th£orique du nou- 
u regime le principe de legitimite". Mais les monarchis- 
violents de i8i5 ne pouvaienl pass'en contenter. 
Is revinrenl a la vieille doctrine de la souverainete de 
)it divin. 

jorsque les Bourbons rentrerent en France en i8i4 ( iis 
ient oublies de la plus grande partie des Franc,ais. 
-es generations qui avaient succede a celle de la Rcvolu- 
n et qui avaient grandi sous la premiere Ripublique et 
is 1'Empire ne songeaient plus a eux. Personne n'en 
lait en France. « L'invasion n'a montre, £crivait Metier- 
tich au moment de l'invasion de la France par les trou- 
ies alliees, dans l'immense majorile du people francais, 
[u'une absence de volontts sans excmple... Le peuple 
ran;ais ne prendra jamais I'initiative sur la question 
les Bourbons ; les principes cxprimes par les allu's leur 
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« interdisent de la prendre. C'est aux princes de la maison 
« de Bourbon k agir» (i). 

On a vu que ce fut gr&ce k Finitiative de Talleyrand et 
au principe qu'il fit valoir aupr&s des cours <Hrang£res que 
les Bourbons furent rappeles k l'attention de la nation. Ce 
fut£galement Talleyrand qui les fit rappeler au trdne de 
France en faisant d6cr6ter par le S6nat le rappel des anciens 
rois; ce fut en effet le S^nat qui, dans la Constitution du 
6avril i8i4 qu'il 61aboraaussit6t aprfes la chute deNapoldon 
et la creation du gouvernement provisoire, introduisit sous 
Particles la decision suivante: « Le peuple franf ais appelle 
(( librement au trdne Louis Stanislas Xavier de France, 
« frire du dernier roi et apr&s lui les autres membres de 
« la maison de Bourbon ». A la v£rM le S£nat par ce d£- 
cret posait un principe que ne pouvait accepter le nouveau 
roi. Bien que toute la Constitution du 6 avril i8i4 soit ana- 
logue en fait k celle qui fut appel^e la Charte constitution- 
nelle, bien que ses dispositions principales soient pass6 
pour ainsi dire textuellement, d'abord dans les declarations 
du roi Louis XVIII, puis dans la Charte, elle &ablissait 
par cet article 2 le principe exactement contraire k celui 
sur lequel le regime nouveau voulait se fonder. Qui ne voit 
en effet qu'il faisait pr£valoir la thiorie de la souverainet£ 
du peuple, qui librement d£16guait le pouvoir k un roi. 
C'6tait la monarchie fondle sur un principe populaire, 
com me le pouvait concevoir en effet, un Sdnat cv66 par 
Napoleon et qui avait Texpirience d'une autorit£ monar- 
chique bas£e sur l'assentiment national. « Ce projet avait 
« 616 pr6par£ par les principaux chefs de 1 'assemble s6na- 
<c toriale dans un sens contraire k Montesquiou qui pr6ten- 
« dait que Louis XVIII reprenait la couronneen vertu d'un 

1. Cite par Seignobogi, Hist, politique, p. 94. 



— 46 — 

« droit divin et que la nation franchise n'avait pas le droit 
« de Tappeler au trdne » (i). 

Les Bourbons ne s'6lev£rent d'abord pas contre ces faits. 
lis attendirent d'etre maftres dupouvoir. Le comte d'Artois 
(plustard Charles X) itait entri k Paris le 18 avril i8i4 et 
avait signi un armistice avec les allies. Louis XVIII d6bar- 
quait d'Angleterre k Calais le 25 avril et refusait provisoi- 
rement designer la Constitution 61abor6e par le S£nat. Le 
i 6r mai il arrivait k Saint-Ouen, aux portes de Paris, et le 
a mai signail la proclamation sur laquelle il basait lesprin- 
cipes de sa monarchic Ces principes, il les apportait avec 
lui d'Angleterre, sans s'occuper de la notion de souverai- 
net6 que pouvait se faire l'opinion publique fran^aise. lis 
allaient 6tre en 6vidente contradiction avec cette opinion 
publique et Conner la nation. Beugnot marque dans ses 
m£moires la surprise qu'£prouv&rent les Frangais, mdme 
ceux qui comme lui ^taient pr&ts k devenir et devinrent les 
serviteurs loyaux de la nouvelle monarchie. « Enfin, dit-il, 
« onnesavaitplusque penserlorsqu'on entenditLouisXVIII 
« r^pondre au prince regent d'Angleterre que c'£tait k ses 
« conseils, k son glorieux pays et k la confiance de ses 
« habitants, qu'il attribuerait to uj ours apr&s la divine 
« Providence, le r£tablissement de sa maison sur le trdne 
« des ancfitres. II dtait trop Evident que dans l'esprit de 
« Louis XVIII la Providence et l'Angleterre £taient pour 
« tout dans la Restauration et que cons6quemment la 
« France, le S£natet legouvernement provisoire n'y 6taient 
« pour rien » (a). 

Conformiment k ces principes, Louis XVIII ne pouvait 
que rejeter la constitution du S£nat, fondle sur la doctrine 

i. Faustin Adolphe H61ie, Les Constitutions de la France, 
p. 88a. 
a. Beugnot, M4 moires, tome II, p. i46. 
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de la souverainete du peuple; d£s le pr^ambule de la decla- 
ration de Saint-Ouen, il faisait connattre netlement la 
theorie qui allait servir de base & son gouvernement, il 
opposait la souverainete de droit divin & la souverainete 
du peuple. 

II s'intitule immediatement « Louis, par la grdce de Dieu, 
roi de France el de Navarre ». II ne dit pas qu'il est appeie 
au trdne par la volonte nationale ou par une delegation 
quelconque de la souverainete populaire, mais « rappele 
<c par Tamour de notre peuple au tr6ne de nos p£res, 
« edaire par les malheurs de la nation que nous sorames 
« destines & gouverner, notre premiere pens^e est d'invo- 
« quer cette confiance mutuelle si ndcessaire & notre repos, 
« k son bonheur. » Puis il rejette le projetde constitution 
du 6 avril eiabore et propose par le Senat tout en acceptant 
le principe d'une constitution liberate (i). 

II est evident, & la lecture de cette declaration, que le 
principe invoque par le Senat pour legitimer le retour au 
trdne de France du roi Louis XVIII, lui fait rejeter une 
constitution qu'il adoptera personnellement et qu'il fera 
sienne en l'incorporant dans IaCharte. Les garanties que le 

i. <x Apres avoir lu attentivement, dit la declaration de Saint- 
c Ouen, le plan de Constitution propose par le Senat, dans sa 
« seance du 6 avril dernier, nous avons reconnu que les bases en 
« etaient bonnes, mais qu'un grand nombre d'articles portant 
« 1'empreinte de la precipitation avec laquelle ils ont ete rediges, 
« ils ne peuventdans leur forme actuelle devenir loi fondamentale 
« de l'Etat. Resolu d'adopter une Constitution liberate, nous vou- 
« Ions qu'elie soit sag-em ent combinee. . . * Dans cette declaration 
Louis XVIII ajoute que« le gouvernement representatif sera main- 
tenu tel qu'il existe, divise en deux corps, le Senat et la Chambre 
des deputes. » II reconnaft les monies principes que le Senat avait 
proposes : impdt Hbrement consenti, liberte individuelle assuree, 
liberte de la presse respectee, liberte des cultes garantie, propriete 
inviolable, ministres responsables, egalite devant la loi. 
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Senat avait posies se retrouvcnt en effet dans la Charte. Ce 
sontlesgaranties demandiespar l'opinion publique d'alors, 
ainsi que nous l'avons vu dans le chapitre prudent en 
etudiant le memoire de Talleyrand. Le roi s'en rendait si 
bien compte que d£ssa premiere declaration, tout en main- 
tenant la throne de souverainete royale, il s'empresse de 
rassurer l'opinion publique en prenant 1'engagement dans 
sa declaration de prendre pour bases de la Constitution 
nouvelle Ies garanties r£clam£es. 

Conformement A sa declaration, Louis XVIII nomma le 
18 mai i8i4 une commission chargee de preparer un projet 
de constitution. On ne pensait pas alors au titre qu'on lui 
donnerait. On prenait provisoirement le mot de constitu- 
tion. Cette commission se composait : i° de membres du 
Senat : Talleyrand, Bartheiemy, Boissy d'Anglas, Fontanes, 
Gamier, Pastoret et Serrurier ; et 2 de membres du Corps 
legislatif : Barbe-Marbois, Clausel de Coussergues, Faulcon, 
Lain6, etc. Le roiy etait represente par le chancelier Dam- 
bray et par trois commissaires : Montesquiou, Ferrand et 
Beugnot. 

II y a lieu de remarquer (1) tout d'abord que la fameuse 
declaration de principes qui forme le pr£ambule de la 
Charte n'aurait pas Hi Poeuvre de cette commission. Elle 
serait de Beugnot lui-m£me, qui l'aurait dict£e en deux 
heures 4 un de ses secretaires la veille mgme du jour oi la 
Charte devait etre lue aux Chambres. Cette declaration 
auraitd peine ete communiquee au roi avant sa lecture et 
serait encore pass^e inaper$ue dans Ies preparatifs de depart 
pour le Corps legislatif. Bien plus, la constitution elle* 
m£me ne fut en quelque sortc presque pas discutee. Les 

1. Si Ton en croit les Memoires dc Beugnot, qui semble digne 
de foi par la sinc6rit£de ses declarations et 1'exactitude des details 
rapport6s. 
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commissaires du roi, lorsqu'ils s'entendaient, faisaient 
adopter les articles proposes tels qu'ils les avaient compo- 
ses, apr&s une ligfere discassion ; de telle sorte qu'on pour- 
rait se demander si la Gharte fut bien 1'expression de la 
volont6 royale. Mais k ce sujet il ne doit y avoir aucun 
doute. Louis XVIII, sans exiger de ses commissaires une 
discussion approfondie des principes de son gouvernement, 
savait leur imposer sa volonti et la direction ginirale de 
ses projets. En r£sum£, tout 6tait decide d'avance, mais 
l'6tude des d£bats devant la commission indique la volont6 
royale. Nous eAmes, dit Beugnot, chez M . le chancelier une 
premiere reunion oft M. de Montesquiou apporta un projet 
qui renfermait presque tous les articles qui reparaissaient 
dans la Charte et avec la mime decision. La constitution 
d£lib£r£e par le S6nat, la declaration de Saint-Ouen, la 
Charte sont de la mime famille, parce que ces actes ne font 
que reproduire des principes sur lesquels on £tait gtfnira- 
lement d 'accord. On opposait lesystime de deux Ghambres 
ausyst£me de la R6publique (i). 

La commission comment ses travaux le 3i mai. La 
Charte ayant H6 promulgu£e le 4 juin i8i4, c'est done en 
trois jours qu'elle a 6t6 ridigie. D6s le debut, la question 
de souverainete fut nettement pos6e devant la commission 
par I'abb£ de Montesquiou, commissaire du roi. II ne fallait 
pas oublier en effet qu'on se trouvait en presence de mem- 
bres de l'ancien S£nat et de l'ancien Corps l^gislatif de 
FEmpire, membres qui, bien que choisis et d£sign£s par 
Louis XVIII, avaient cependant vot6 la Constitution du 
6 avril i8i4, et avaient ainsi adopts la th^orie de la souve- 
rainet£ du peuple. II fallait leur imposer le nouveau prin- 
cipe de la souveraineti royale pour leur faire admettre en- 

1. Memoires de Beugnot, tome II, p. 170. 

Barbe 4 
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suite toutes ses consequences. Notons en m&me temps que 
les membres de la commission dont certains, comme Laine, 
etaient deji sous l'Empire et devaient £tre encore sous la 
Restauration des liberaux bourgeois, ne devaient pas tenir 
beaucoup au principe de la souverainete du peuple, leur 
ideal etant une monarchic constitulionnelle, et le fait leur 
etant & juste raison plus important que le droit. 11 n'y eut 
done pas de difficulty lorsque Montesquiou fit au nom du 
roi la declaration suivante : 

« II faut bien se p6n6trer de I'esprit dans lequel le roi est 
<( rentre dans ses Etats et a donn£ la declaration de Saint- 
« Ouen : il y rentre en vertu du principe fondamental qui 
« etablit une monarchie hereditaire de mAle en mAle par 
« ordre de progeniture. C'cst par la puissance royale inhe- 
« rente A sa personne qu'il a parle dans la declaration de 
« Saint- Ouen et qu'il s'expliquera plus explicitement par 
« l'acte qui va etre discute. II serait inconsequent de remet- 
« tre en discussion le pouvoir m&me & qui appartient le 
« gouvernement et qui a reuni 1'assemblee pr^sente ; en- 
« suite il y aurait du danger, car quelle que ftit la forme 
« de declaration qui sortirait de la discussion, elle dimi- 
<( nuerait plutdt qu'elle ne fortifierait un principe qui a sa 
« racine dans les siedes, a Tabri duquel la France s'est 
« elevee si haut entre les peuples et dont Poubli momen- 
« tane a cause tous les malheurs. II doit done etre bien 
« entendu que e'est un projet d'acte royal qui va fitre dis- 
« cute, et il faut m£me que l'intitule de cet acte en signale 
« & tous les yeux Torigine » (i). 

Ainsi, des la confection de la Charte, I'idee dominante, 
Tidee directrice, c'etail bien de revenir k la doctrine de Tan- 
cienne monarchie fran<jaise, invoquant parfois, comme 

i. Beugnot, Mdmoires, tome II, p. 171. 
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pouvail le faire un Talleyrand, le droit historique de pos* 
session du pouvoir pendant des stecles, le droit legitime 
parce que consecration d'une longue s6rie de faits, mais 
aussi et surtout le droit de souverainete fondtf sur le prin- 
cipe que le roi 6tait le repr6sentant de Dieu sur la terre pour 
Ies affaires temporelles et, comme son d6\6g\i6 imm£diat, 
6tait protege par le caractire divin de sa mission. Dfes lors 
tout s'enchafnait dans cette th£orie. Ge ne pouvait plus 
£tre une sorte de contrat que le roi passait avec son peuple 
en adinettant le regime constitutionnel ; s'il reconnaissait 
que pour faciliter un accord entre Iui et ses peuples, il 
6tait n^cessaire d'adopter des formes degouvernement plus 
en rapport avec les besoins de F6poque, il le faisait de sa 
pleine autorite, consid£rant cet acte non comme un de- 
voir, mais comme une concession qu'il pouvait & chaque 
instant retirer. 

D6s lors, comme le fait remarquer Beugnot, on ne pou- 
vait prendre pour titre du nouvel acte le mot de constitu- 
tion. C'est k ce sujet que s'engagea une des discussions les 
plus difficiles au sein de la commission. 

Cette question de titre si peu importante en fait r£sumait 
en effet la question de droit. On ne pouvait admettre les 
mots « Ordonnance de reformation » proposes par le chan- 
celier Dambray, car cette expression n'6tait « appliqu£e 
« dans notre ancienne jurisprudence qu'aux Iois qui 
« avaient en effet pour sujet la r^forme de quelques abus 
« qui s'6taient gliss£s dans l'Etat, et non pas ('introduction 
« d'une constitution nouvelle. II avait 6t& expliqu£ tr6s 
« positivement et bien entendu dans la commission que 
k cet acte descendaitde Tautorit^ royale, pr^minente dans 
« toute son int£grit£ et qu'il ne contenait que les conces- 
« sions que cette autorit£ avait jug£ convenable de faire 
« proprio motu et dans sa pleine et enti&re liberty. On ne 
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« peut done pasl'appeler Acte constitutionnel parce qu'en 
« g£n£ral, et surtout en France, d'apr£s les opinions qui y 
« ont pr^valu depuis vingt-cinq ans, le mot constitution 
« suppose le concours pour 4tablir un nouvel ordre de 
« choses entre le roi et les reprgsentants, soit du peuple 
<( seulement si en effet il agit seul, soit du peuple et des 
« grands comme une nation voisine en a fourni des exem- 
« pies, et il est bien Evident que rien de tel ne se rencontre 
« ici. 

« Puisqu'il s'agit d'une concession faite librement par 
« un roi k ses sujets le nom anciennement usit£, celui con- 
« sacr£ par l'histoire de plusieurs peuples et par le ndtre 
« est celui de Gharte » (i). 

En vertu du m6me principe et parce que la souverainet£ 
royale ne pouvait disparaftre m6me un seul instant a la 
mort d'un roi, la fiction voulait qu'elle pass&t imm£diate- 
ment sur la t&te de son successeur. 

Louis XVIII ne reprenait pas Texercice de la souverai- 
netd interrompue pendant son absence. II £tait cens£ avoir 
succ£d£ au fils de Louis XVI, aussitdt le dauphin mort, et 
devait dater en consequence son r&gne de la dix-neuvi&me 
ann£e. Tout cet enchafnement est logique. Si Louis XVIII 
datait son rfcgne du jour oi il 6tait remont^ sur le trdne, 
il admettait tout ce qui s'£tait pass£ pendant son absence, 
il enreconnaissait forc£ment la Idgalit6. II reconnaissait en 
outre qu'il avait 6t6 rapped au tr6ne et par une autorit£ 
supirieure k lui : n'dtait-ce pas la negation m 6m ede son droit 
de souverainete royale. Toutes ces consequences etaient 
d^duites avec logique devant la commission par les com- 
missaires du roi, dont Beugnot relate ainsi les arguments : 
« Dfes qu'on avait reconnu l'ancienne royaute, il fallait 

I. Beugnot, Alemoires, tome II, pp. a5o-25i. 
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« bien admettre Tun de ses principes fondamentaux : 
« celui de la descendance de m&Ie en m&le sans interrup- 
ts tion possible. Le mort saisit le vif. Le roi mort : Vive 
« le roi... Un hommage de plus k ce principe (Ha it une 
« conquite pour le salut et l'avenir du pays. Hors de \k } 
x on relombait dans le principe de la souverainete du 
« peuple ; il n'y avail pas de milieu. Si Louis XVIII date 
« ses actes du jour oil il a 6t6 rappele au trdne, il sanctionne 
« ce rappel el reconnaft & une autorite le droit de le rap- 
« peler. Or quelle est cette autorite si ce n'est celle du 
« peuple ? » (1). 

Ainsi s'etait reconstitute la souverainete royale et 
s'etaient enchafn^es les consequences de ce principe. Ainsi 
en avaient ete deduites logiquement les idees qu'elle ren- 
fermait et qui avaient preside & la confection de la Charte, 
dans les discussions de la commission et des repr^sentants 
du roi. Aprts avoir vu comment la Charte avait ete eia- 
boree et examine en quelque sorte la pens£e intime du 
souverain, ily a lieu de passer & l'examen de Tceuvre m6me 
qui sortit de cette elaboration, et tout d'abord de jeter un 
coup d'oeil sur le pr£ambule. 

Heprenant avec plus de vigueur encore que dans la de- 
claration de Saint-Ouen les termes par lesquels il annon- 
jait au peuple frangais sa volonte de gouverner en vertu 
d'un principe superieur a 1'homme, Louis XVIII faisait 
remonter a Dieu Tautorite dont il etait depositaire. Mais 
il ajoutait egalement des considerations politiques fondees 
sur le developpement historique des institutions de Pan- 
cienne monarchie. 

II fondait ainsi dans une m&me conception sou autorite 
de droit divin et I'exercice de cette autorite assoupli paries 

]. Beugnot, Mtmoires, tome 11. pp. 253 et 254* 
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n£cessit£sde la vie sociale pour eHablir le nouveau regime. 
« La Divine Providence, disait-il, en nous rappelant dans 
« nos Etats apres une longue absence, nous a impost de 
« grandes obligations... Nous avons consid^re* que bien 
t que Tautoriti tout entire r6sid&t en France dans la per- 
« sonne du roi, nos pr£d£cesseurs n'avaient point he\site k 
« en modifier I'exercice suivant la difference des temps ; 
« que c'est ainsi que les communes ont dti leur affranchis- 
« sement A Louis le Gros... etc. Nous avons dA k Pexem- 
« pie des rois nos pr6d£cesseurs appre'cier les effets du 
« progres toujours croissants des lumieres, les rapports 
« nouveaux que ces progres ont introduit dans la society, 
« la direction imprim£e aux esprits depuis un demi-siecle 
« et les graves alterations qui en sont r£sult£es ; nous 
« avons reconnu que le vceu de nos sujets pour une charte 
« constitutionnelle £tait l'expression d'un besoin r£el ;... 
c nous avons dti nous souvenir aussi que notre premier 
« devoir envers les peuples e*tait de conserver pour leur 
« propre int£r6t les droits et les prerogatives de notre cou- 
« ronne. Nous avons esp£r£ qu'instruits par rexpirience 
« ils seraient convaincus que Tautorite supreme peut seule 
« donner aux institutions qu'elle £tablit la force, la per- 
« manence etla majeste* dont elle est elle-m6me revenue. 
« Qu'ainsi lorsque la sagesse des rois s'accorde librement 
« avec le voeu des peuples, une charte constitutionnelle 
« peut Hre de longue dur£e ; mais que quand la violence 
« arrache des concessions k la faiblesse des gouvernements 
« la liberty publique n'est pas moins en danger que le 
« trdne m6me... En cherchant ainsi a renouer la chatne 
« des temps, que de funestes hearts avaient interrompue, 
a nous avons effac£ de notre souvenir, comme nous vou- 
« drions qu'on pAtles effacer de l'histoire, tous les maux 
« qui ont afflig£ la patrie durant notre absence... Nous 
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« avons volontairement et par le libre exercice de notre 
« autorit£ royale, accorde et accordons, fait concession et 
« octroi k nos sujets tant pour nous que pour nos succes- 
« seurs, et atoujours de la Gharte constitulionnelle qui 
« suit...» 

Ainsi c^taitbien et clairement exprim6 la th6orie de la 
souverainet£ royale, quoique par concession pour l'opinion 
publique Tautorit^ royale condescendit k accorder une 
constitution. En effet si Ton examine la Charte, on s'aper- 
goit qu'elle se ressent de cette double impression : d'une 
part le d6sir, la volont6 de conserver intacte dans le patri- 
moine moral de la couronne, le principc de droit sur lequel 
£tait fondle Tancienue monarchic, dautre part la conces- 
sion faite pour r^pondre aux n£cessit£s de gouvernement 
qui entrafnaient la nouvelle monarchic vers le regime 
constitutionnel. 

An premier abord, on s'aperQoit de suite que le roi con- 
serve par devers lui une part considerable de Texercice de 
Ja souverainetS. II exerce tout d'abord la totality du pou- 
voir ex^cutif avec ses deux branches, le pouvoir adminis- 
tratif et le pouvoir judiciaire (i). Certains auteurs ont 
mime consid6r6 que la Charte n'accordait pas au roi le seul 
exercice de ce pouvoir judiciaire, mais qu'elle semblait le 
lui r^server en propre comme un attribut de sa royaute(2). 

1. Art. 1 3 de la Charte. . . : Au Roi seul appartient la puissance 
executive ; art. i4 - Le Roi est le chef supreme de l'Etat,comman(le 
les forces de terre et de mer, declare la guerre, fait les traites de 
paix, d'alliance et de commerce, oomme a tous les emplois dadmi- 
nistration publique. . . ; art. 57 : Toute justice 6mane du Roi. 

2. « Relativement an pouvoir judiciaire Tart. 57 dit que toute 
c justice 6mane du Roi. Cette maxime directement contra ire aux 
« principes de 89 suppose que la souverainet6 est dans le Roi, au 
a lieu d'etre dans la nation. » Faustin-Adolphe H6lie, Les Consti- 
tutions de la France, p. 894 : « Louis XVIII 6tait le souverain, 
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Poussie k Yextr&me cette conception avec le d£veloppement 
(Tune monachie absolue serai t assimilable k la thiorie de 
la justice, retenue de l'ancien regime. G'est ainsi que le roi 
pouvait jadis se substituer au juge dans un proces. G'est en 
vertu de ce principe que l'ancien droit public lui recon- 
naissait qu'il ne pouvait se d£pouil!er d'une part quelconque 
de sa souverainet£, il conservait toujours le benefice de la 
« justice retenue ». 

Si nous laissons de cdt^ les faits, le d£veloppement du 
regime constitutionnel, les prerogatives du roi & chaque 
instant modifies, limit£es par la n^cessite" de compter avec 
la volont6 des Chambres, avec les partis, avec les hommes, 
le besoin de transiger & chaque instant sur les projets les 
plus modestes, si on ne regarde que le regime de la Charte 
strictement, en droit, les pouvoirs du roi sont considera- 
bles. En apparence ainsi il a le pouvoir ex6cutif propre- 
ment dit presque sans contrdle. En droit il fait seul les 
trails de paix, d'alliance et de commerce. En droit il peut 
m£me declarer la guerre, seul, alors que sous la monar- 
chic constitutionnelle de 1791, on avait retire* express^ment 
ce droit au souverain, qui ne pouvait que proposer une 
declaration de guerre. 

Le roi a tout le pouvoir ex^cutif et avec une disposition 
entiere. II semble 6galement avoir presque tout le pouvoir 
I^gislatif. Bien que Tarticle i5 dise : « La puissance 16gis- 
« lative s'exerce collectivement par le roi, la Chambre des 
« pairs et la Chambre des d£put£s des departements », est- 
ce en verity pour les deux Chambres un veritable pouvoir 
l£gislatif que de n'avoir qu'& voter sur une proposition de 

c l'investiture qu'ildonnait aux juges pouvait faire de la magistra- 
te ture un pouvoir r£el ; mais la Charte ne lui donne que la quali- 
« fication d'ordre judiciaire » Coss6, Da principe de souverainete, 
ch, 5. 
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loi.Seul en effet « le roi propose la loi» (art. 16). Les Cham- 
bres sont done r6duites k attendre la volonti et le projet 
du souverain. N'est-ce pas une puissance legislative d£- 
membr£e? En rialiti, la Charte ne donne aux Ghambres 
qu'un rdle de conseils et telle 6tait peut-fttre bien Tinten- 
tion des criateurs de la Charte constitutionnelle. Du reste 
Beugnot le dit nettement : « Les Chambres ne seront que 
« des conseils obliges, mais publics, etqui auront un droit 
« qui domine tous lesautres, celui d'accorderl'imp6t» (i). 
II estvrai que tout d'abord les Chambres peuvent « sup- 
plier le roi de proposer une loi » (art. 19) et qu'elles ont 
surtout une imporlante attribution, la plus importante 
peut-fttre, dans le vote de Timpdt. II n'en reste pas moins 
que, en droit, presque tout le pouvoir l£gislatif appartient 
au roi, d'abord parce que seul il propose la loi, « seul il la 
sanctionne et la promulgue » (art. 22) parce que « aucun 
« amendement ne peut 6tre fait & une loi, s'il n'a pas 6ti 
« propose ou consenti par le Roi et s'il n'a 6t6 renvoyi et 
« discute dans les « bureaux » (art. 46) ». Mais encore et 
surtout parce qu'il est le mattre sup£rieur des deux Cham- 
bres qui ne peuvent toucher k lui, puisqu'il est « inviola- 
ble et sacr4 », alors qu'il peut les modifier, les changer, les 
bouleverser lorsque sa volont6 se trouve en opposition avec 
la leur. Que ce soit la Chambre des pairs, il impose sa vo- 
lont£ par la creation de nouveaux membres (2). Que ce soit 
la Chambre des d£put£s, il la dissout, pour faire appel au 
pays il est vrai, mais ium pays 16gal », comme on dira 
plus tard sous la monarchic de Juillet, c'est-A-dire un pays 

1 . Beagnot, Memoir es^ tome II. p. 196. 

2. Art. 27 de la Charte: La nomination des Pairs de France 
appartient au Roi. Leur nombre est illimite, il peut en varier les 
dignites, les nommer a vie ou les rendre hereditaires, selon sa 
Yolonte. 
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compost des seuls Frangais privil£gi£s par la loi ilectorale 
et sur lesquels il p&se de toute la force de son pouvoir ex£- 
cutif (i) de telle sorte qu'il est surprenant de voir corabien 
la Restauration avec toute la puissance dont elle dispo- 
«ait ait subi de pareilles attaques, ait 6ti amende & une 
lutte continuelle pour sombrer enfin dans une 6meute de 
rues. 

Nous avons dijk dit que la Charte avait proc&16 de deux 
jd6es directrices : en r£alit£ il y avait contradiction dans la 
Charte entre les consequences des deux id£es fondamen- 
tales qui avaient preside k son elaboration : d'une part la 
thiorie de souverainet^ royale, d'autre part le souci de 
donner aux Fran^ais des institutions modernes r6clam£es 
par eux comme des garanties contre le pouvoir du roi, 
c'est-A-dire le souci d'adapter le principe au regime mo- 
derne. 

L'une de ces contradictions, c'est la responsabilit£ minis- 
trfrielle. N'est-il pas Evident que si le roi en vertu de sa sou- 
verainete de droit divin, par consequent responsable de- 
vant Dieu seul, avait seul le pouvoir ex£cutif et que s'il 
choisissait seul les ministres comme il l'entendait, ces 
simples serviteurs du souverain, non pas m£me ses man- 
dataires, mais ses commis, n'avaient m£me pas k partager la 
responsabilite que leur maftre pouvait avoir devant Dieu. 

Leur imposer la responsabilit£ devant les Chambres, 
c'6tait diroger au principe de souverainet6 de droit divin 
en reconnaissant une responsabilit£ devant les hommes, 
responsabilite qui pour 6lre limitie aux ministres, n'en 
atteignait pas moins le prince qui les avait choisis confor- 
m^ment k sa volonte et d'accord avec eux avait sanctionn£ 
les mesures qu'il avait prises. 

i. Art. 5o : Droit de dissolution. 
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Cette contradiction n'est-elle pas la base de droit de la 
Revolution de i83o? Remarquons en outre que comme con- 
sequence de leur responsabilite, les ministres pouvaient, 
si les Chambres leur refusaient leur confiance, se conside- 
rer comme obliges de se retirer ou d'entrer en conflit. Qui 
dans ce cas aurait le dernier mot des ministres du roi ou 
des Chambres. 

Mais il y avait dans la Gharte une contradiction bien au- 
trement grave au principe de la souverainete royale : ce 
sont les douze premiers articles par lesquels le roi recon- 
naissait comme stable sous le titre de Droit public des 
Franjais, toute une s£rie de droits conformes aux principes 
de la Revolution fran^aise et k la Declaration des droits de 
Thomme : egalite devant la loi, egalitede tous les Frangais 
pour tous les emplois, garantie de liberie individuelle, 
liberte de la presse, liberie d'opinions, etc. 

« Les dispositions generates, sous le nom de droit pu- 
« blic des Fran^ais conservent en realite k la societe fran- 
« (aise la jouissance des principes de 1789 tout en les 
« niant dans la theorie et les contredisant dans les prin- 
« cipes » (1). 

Non seulement il y avait contradiction entre la theorie 
et les faits, mais il y avait encore contradiction dans la 
Charte m&me sur le principe des droits des Fran^ais. 

D'une part la Charte dit : dans son preambule : « Nous 
« avons volontairement et par la libre expression de notre 
« autorite royale, accorde et accordons, fait concession et 
« octroi k nos sujets tant pour nous que pour nos succes- 
« seursy et d toujours de la Charte constitutionnelle qui 
if suit ». 

II y a 1& une sorte d'alienation par le pouvoir souverain 

i . Faustin-Adolphe H61ie, op. cit., p. 894. 



- 60 — 

d'une partie de la souverainete. II y a Ik une concession 
perpituelle d'une certaine categoric de droits, un d£mem- 
brement de la souverainetd. Et cependant puisque c'£tait 
une Charte octroy^e, concidie parle souverain, ce dernier 
ne pourrait-il pas reprendre ce que par le libre exercice de 
son autorit£ il avait accords? Ne pourrait-il pas se baser 
sur le caract&re divin, done prominent et pr£existant k 
toute society pour retirer un jour les droits dont il s'6tait 
d£pouill£s. 

N'y avait-il pas contradiction en un motentre l'altenation 
qu'il faisait et le caract&re inalienable et imprescriptible 
desa souverainet^. « Gette nouvelle constitution, fait obser- 
« ver M. Faustin-Hilie, ne reconnatt pas de droits natu- 
« rels, car les droits accordis aux sujets du roi dans les 
« articles i k 5, 8 k io, ne sont pas inali^nables et impres- 
« criptibles ni sup£rieurs k la loi ; its ne sont au contraire 
« que Peffet de la Charte, et peuvent par consequent dtre 
« modifies comme celle-ci. La Charte n'est done qu'un 
« ensemble d'institutions conc£d£es par le roi en vue des 
« besoins d'une £poque... Elle ne mentionne et ne d£finit 
« pas le droit de la famille royale; ce droit 6tait consid6r6 
« comme d'origine divine, de nature inalienable et impres- 
« criptible, et supirieure au roi et k la volonti de la nation. 
« La Charte est done en opposition directe avec les prin- 
<c cipes de 89 » (ij. 

En resume la Charte contenait une antinomie: en droit, 
elle se fondait sur la souverainete royale ; en fait, elle fon- 
dait un regime constitutionnel. 

Nous verrons plus tard comment fonctionna ce regime 
constitutionnel, s'il m6ritait r£ellement ce nom, si le prin- 
cipe de la souveraineti royale et les tendances par le pou- 

t . Faustin-Adolphe H61ie, op. cit.> p. 891 • 
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voir exicutif d'absorber tous les pouvoirs, nefaussirent pas 
le rigime de la Charte. Mais dis maintenant il y a une 
question a examiner : quels itaient en r£sum£ les carac- 
tires de la souveraineti royale? 

On peut reprendre pour la caractiriser la formule mime 
de la Gonstituante qui avait fait reposer la souveraineti 
dans la nation ; et dire : « La souveraineti royale est 
« une, indivisible, inalienable, imprescriptible. Elle appar- 
« tient au roi ». Ajoutons k ces caractires celui d'itre 
iimitie et nous aurons les caractires de la nouvelle souve- 
raineti : 

i° Une. — De mime que la souveraineti nationale risi- 
dait dans le corps de la nation, et non en chacun desindi- 
vidus qui constituaient la nation, de mime qu'elle n'itait 
pas la somme des volontis souveraines des hommes, mais 
qu'elle existait socialement par le fait mime que la nation 
itait un it re k part supirieur k chaque individu, de mime 
dans la thiorie monarchique, la souveraineti riside dans 
la personne seule du roi. Bien que la Charte constitue 
diffirents corps pour aider le roi dans l'exercice de ses 
fonctions, ce n'est qu'& l'exercice du pouvoir qu'elle les 
appelle, mais elle ne leur confire pas une partie de la sou- 
veraineti qui seule appartient au roi. 

2° Indivisible. — De mime que la nation ne pouvait que 
diliguer l'exercice de la souveraineti k des organes choisis 
par elle, mais conservait toujours en un tout compact, l'en- 
semble des prerogatives souveraines, de mime le roi 
remettait d'apris la Charte k des pouvoirs distincts des 
attributions de sa souveraineti, mais pour les exercer en 
son nom et dont il pouvait k un moment donni reprendre 
personnellement l'exercice. On a vu en effetque dans I'esprit 
des fondateurs de la Charte, les Chambres n'itaient que 
des Conseils pour collaborer k la confection des lois et que 
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le pouvoir Ugislatif propre appartenait au roi. On a vuque 
la totality du pouvoir ex£cutif lui appartenait, d'abord en 
ce qui concerne le pouvoir administratif et qu'en ce qui 
concerne le pouvoir judiciaire non seulemenl il rendait la 
justice par des diliguis dont il avait le seul le choix, mais 
encore que le principe mime de toute justice dirivait de 
lui (i). 

3 C Inalienable. — Reprenanl les anciens principes de 
1'ancien regime la nouvelle monarchie arrivait aux mimes 
conclusions que l'Assembtee constituante: pas plus que la 
nation ne pouvait sed^pouillerau profit, soit d'un individu, 
soit dune collectivity quelconque de sa souverainete, leroi 
ne pouvait davantage se difaire de la sienne. Que si las du 
pouvoir, il disirait s'en dibarrasser, la souverainete qui 
r&sidait en lui qu'en tant que souverain, mais qui en r£alit£ 
itait inhirente k sa couronne, passait par son abdication 
sur la tftte de son successeur, conformiment a la loi d'h^re- 
dite par ordre de prog£niture et de m&Ie en m&le. Aucune 
autre personne, aucun autre citoyen ne pouvait £tre investi 
par lui de ce pouvoir supreme qui n'itait pour lui qu'une 
delegation divine accordie a sa fa mi He et non a lui, et dont 
il n'itait en quelque sorte que le fid&commissaire. 

4° Imprescriptible. — Consequence logique de la troisi&me 
r&gle pour iviter l'alienation & longue echeance ; le roi ne 
pouvait par l'abandon de sa souverainete pendant un temps 
plus ou moins long le faire passer sur la t£te d'autrui. Elle 

1 . c Louis XVIII devait etre soucieux de ne partager son pouvoir 
« avec personne, en quoi il respectait le principe de 1'indivisibilite 
cc de la souverainete ; et c'etait indique qu'il dilt prendre une 
« decision absolument opposee a celle qui avait pousse les Consti 
« tuant de 1791 a limiter le pouvoir royal, en faisant une realite du 
t pouvoir des Parlements, jusque-la contestee a bon droit par la 
c souverainete royale ». Cosse, Du principe de la souverainete , 
ch. 5. 



r£sidait toujours en lui quoi qu'il fasse jusqu'au jour oil 
soit son abdication, soit sa mort faisait passer la souverai- 
neti sur la t6te de son h^ritier. 

5° Limitde. — De mime que sous l'ancien regime, tous 
les publicistes, tous les th^oriciens et la monarchic elle- 
m£me avaient reconnu que lasouveraineti du roi itait limi- 
ne en fail par le droit divin ou le droit naturel, par les lois 
constitutives du royaume et par les conseils, de m£me dans 
le regime de laCharte,le roi reconnaissaitque son autorit^, 
c'estr4-dire sa souveraineW de fait itait limine : i° par les 
lois £labor^es avec les Chambres, ses conseils, lois contre 
lesquelles sa souverainet£ ne pouvait rien ; 2° par les 
Chambres elles monies, ses conseils, sans lesquelles une 
parti e de sa souverainet£j le pouvoir 16gislatif, ne pouvait 
s'exercer. 

Or il y avait antinomie entre les caract&res de la souve- 
rainet£ royale, d'ou dirivait le droit de commander, et les 
caractires de la monarchic qui en fait exer$ait l'autorit£ et 
le commandement. En effet : 

i° La monarchie itait legale. — De ce qu'elle 6tait limi- 
ne par la loi qu'elle avait faite, elle 6tait tenue de la loi. Le 
roi dtait doming par la loi qu'il ne pouvait exclure. L'an- 
cien adage rex legibus solutus est ne pouvait 6tre remis en 
vigueur. Et cependant si la souverainet6 r£sidait seule dans 
la personne du roi, cet adage n'aurait-il pas dti en 6tre la 
consequence logique. 

a La monarchie constitutions lie. — Bien que le roi ait 
octroy^ la Gharte par une libre concession de son autorit£, 
par sa libre volont£, les principes de droit public qu'il avait 
reconnus £taient d&sormais intangibles. La Gharte consti- 
tutionnelle reconnaissait une constitution de droit contre 
laquelle l'autorit£ royale ne pouvait plus rien d£sormais, 
alors que sous l'ancienne monarchie cette m£me autorit£ 
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pouvait modifier en fait ou tenter de modifier les droits 
publics des sujets. 

Cette m£me contradiction qui existait d&s les debuts de 
la monarchic de i8i5 entre le droit etle fait se retrouve k 
ehaque instant dans l'histoire de la Res tau ration. Nous ana- 
lyserons plus loin les debats oh les differents publicistes 
ou hommes politiques ont mis en lumi&re les theories di- 
verses qui pouvaient se baser sur la Gharte. Mais m£me 
dans les paroles des rois, il y avait en quelque sorte incer- 
titude sur leur prerogative, ou du moins dans Pexpres- 
sion de leurs prerogatives. Tantdt en effet on voit les 
souverains parler de la monarchic constitutionnelle et des 
principes de droit public fondes par la Gharte. 

G'est Louis XVIII qui dit en ouvrant par son discours du 
trdne du 10 dicembre 1818 la session legislative de 1818- 
1819 : <* Je ne renouvellerai pas sur les autels le serment 
« d'affermir les institutions fondles par cette Gharte que 
« je ch£ris davantage depuis que les Fran^ais, par un 
« sentiment unanime, s'y sont rallies. Dans les lois qui 
« vous seront presentees, j'aurai soin que son esprit soit 
« to u jours consulte afin d'assurerde plus en plus les droits 
« publics des Fran$ais (1) » 

C'est Louis XVIII encore qui dit, le 29 novembre 1819 : 
« nous poursuivons en mime temps la tdche de mettre 
« toutes nos lois en harmonie avec la monarchic constitu- 
te tionnelle », alors que dans le mime discours il annonce 
que « fondateur de la charte » il a « senti que s'il est une 
« amelioration qu'exigent les grands intents du peuple et 
c de sa famille aussi bien que le maintien des libertes, et 
« qui ne modifierait quelques formes reglementaires de la 

1. Annuaire historiqae, ann6e 1819, appendice. 
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« Charte que pour mieux en assurer sa puissance et son 
« action, il lui appartient de la proposer (i) ■>. 

Cest Charles X qui ouvrela session de 1829 par les paro- 
les suivantes : « La France sail bien comme vous sur 
« quelle base son bonheur repose, et ceux qui le cherche- 
« raient ailleurs que dans l'union sincere de l'autorite 
€ royale et des liberies que la Charte a consacr^es seraient 
« hautement desavouees par elle (2) ». 

Et cependant ces deux souverains ont fait d'autres decla- 
rations dans lesquelles ils revendiquaient hautement les 
prerogatives de leur couronne, celles qu'ils tiennent de 
Dieu seul, celles dont ils avaient la possession avant m£me 
que la Charte ait £t£. 

Une premiere application de cette theorie fut la guerre 
d'Espagne. Si la France s'engagea dans cette guerre pour 
preserver peut-6tre ses intents politiques en maintenant 
un Bourbon sur le trdne espagnol, il ne faut pas oublier 
que le motif invoqu£ devant les puissances etrangfcres fut 
la necessity de soutenir le principe de souverainete royale 
contre la Revolution espagnole. 

Qu'il y ait eu un int£r£t politique pour la France de 
faire cette guerre, ce n'est pas ici le lieu de le discuter. 

Mais que dans 1'esprit de Louis XVIII il y ait eu 6gale- 
ment un inter£t de principe, cela ne fait pas de doute. 
« La France devait k l'Europe, disait-il dans son discours 
« du trdne du 28 Janvier 1823, l'exemple d'une prosperity 
« que les peuples ne peuvent obtenir que du retoar d la 
« religion, d la lAgitimiU, d Vordre, & la vraie liberte... 
« Que Ferdinand Vllsoit litre de donner d ses peuples les 
« institutions qui ils ne peuvent tenir que de lui 9 et qui, en 

1. Annuaire historique, ann6e 1820, appendice. 

2. Id., 1829, appendice. 

Barb* S 
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« assurant leur repos, dissiperont les justes inquietudes de 
« la France (i) ». 

Charles X devait reprendre encore plus £nergiquement 
cette th£orie et en faire une seconde application de fait 
extrdmement grave. Ddj& le 22 d£cembre 1824* lorsqu'il 
vient de succ£der k son fr£re, il dit :« Prosterne au pied du 
m£me autel oil Clovis refut l'onction sainte, et en presence 
de celui qui juge les peuples et les rois, je renouvellerai le 
serment de maintenir et de faire observer les lois de l'Etat 
et les institutions octroyie* par le roi monfrire ; je renter- 
cierai la divine Providence d'avoir daign£ se servir de moi 
pour r£parer les derniers malheurs de mon peuple(a) ». 

C'est enfin sur la contradiction des deux theories qui 
pouvaient fitre d£duites de la Gharte et sur Implication par 
Charles X de la thtorie de souverainet£ royale, que s'est 
engage le conflit de i83o qui devait se terminer par une 
Revolution et la chute de la royaute de droit divin. Char- 
les X reprenait la doctrine integrate de la souverainete 
royale et emettait la theorie que la Charte ayant 6t6 une 
concession de la libre auto rite du roi, ce dernier pouvait 
reprendre des droits accord£s. « La Charte a place les 
« liberty publiques, disait-il, sous la sauvegarde de* 
« droits de ma couronne : ces droits sont sacris ; mon devoir 
« envers mon peuple est de les transmettre in tacts k mes 
« successeurs... Si decoupables manoeuvres suscitaient k 
« mon gouvernement des obstacle que je ne peux pas, que 
« je ne veux pas pr&voir, je trouverais la force de les sur- 
« monter dans ma resolution de maintenir la paix publi- 
« que » (3). Et encore : « maintenir la Charte constitution- 

x . Annuaire hi$torique> i8a3, appendice. 
a. Id., 1825, appendice. 

3. Annuaire historique, i83o 9 app., Discours du Trine du 
a mars i83o. 
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u nelle sur les institutions quelle a fondles, a 6U 9 et 
« sera toujours, le but de mes efforts. Mais pour atteindre 
« ce but, je dois exercer librement et faire respecter les 
« droits sacris qui sont F apanage de ma couronne » (i). 

Ce sont Ik les dernidres expressions de la thlorie de la 
souverainet£ royale. La doctrine fondamentale sur laquelle 
la Cbarte a &t& 61abor6e, permet au roi de reprendre des 
concessions qu'il a faites librement lorsqu'il le jugea 
n£cessaire. Le regime reprisentatif qu'il a accords, il pou- 
vait le faire disparaftre. Mais il peut m£me en suspendre 
6implement l'exercice s'il juge qu'il est fauss£, pour en 
refondre les rouages. Un r£sum6 a la fois serr£ et violent 
de cette thforie en fut donn4 par Polignac dans son rap- 
port au roi, qui pr^cldait les ordonnances : f II ne faut pas 
« s'abuser. Nous ne sommes plus dans les conditions ordi- 
« naires du gouvernement reprtoentatif. Les principes sur 
« lesquels il a M Itabli, n'ont pu demeurer in tacts au milieu 
« des vicissitudes politiques. Une democratic turbulente... 
« Par cela m£me la constitution de l'Etat eat 4bran!6e : 
« Votre Majesty seule conserve la force de la rasseoir et de 
cc la raffermir sur ses bases. Le droit comma le devoir d'en 
u assurer le maintien est Vattribut inseparable de la souue- 
« raineM. Nul gouvernement sur la terre ne resterait de* 
« bout, s'il n'avait le droit de pourvoir & sa Btirctt. Ce pou~ 
« voir est prtexistant aux lois parce qiiil est dam la nature 
« des choses » (a), 

Ainsi de mtaie que nous' avons vu dans le cbapitre I er 
une th£orie de <r souverainetl constitute » ba*4e sur un 
droit bistorique et sur le respect de la loi devolution phy- 
sique des socUtls, de m6me nous voyons la monarchic 



i. Id, j i83o, app., Proclamation du i3 juin 18S0. 
%. Annuaire historiqas, annte i83o,appendica. 



Jes Bourbons prendre pour principe de vie la doctrine de 
I'ancien regime, la « souverainete" royale » bas£e sur la 
litigation divine du droit de commander. G'eluit le retour 
iux idocs de tradition aussi vraies dans un sens que les 
decs de progres pcuven t 1'etre dans un autre, mais depour- 
vues de cette souplesse si necessaire dans les clioses de la 
politique. Elles ne tenaienl pas compte du mouvement et 
par la meme dtaient sans cesse heurtecs dans les lutles 
jusqu'a ce qu'elles fussent brisees. 

Encore si elles n'avaient pas ete" en contradiction avec 
les droits qui avaient die recoonus comme des concessions 
et qui s'eleverenl en face d'elles comme des dogmesrivaux. 
Mais dans l'acte meme qui prenait les premieres pour prin- 
cipe, les seconds dtaient eHablis comme des verites intan- 
gibles. 

C'eHaitaUercontrcl'opinion publique du temps que devou- 
loirconserver dansles mains seules d'un monarque tous les 
atlributs de la souverainele. Alors que nous avons vu dans 
le chapitre I" Talleyrand subir 1'influence de cette opinion 
publique, dont la puissance est considerable, et diviser la 
souverainele' en diffcrents corps, nous verrons ici la monar- 
chic garder sa souverainele indivisible et enliere, et cher- 
cher a conserver cette integralile malgre" les contradictions 
qu'elie avait elle-mime fait natlre. 

Maisde toutceci il se degage encore, comme au chapitre 
precedent, la notion que lout dans la vie politique n'est 
dirige que par les fails. C'esl le retour imprevu et quasi 
providentiel des Bourbons, simple accident dans les tene- 
ments qui l'avaient precede, qui en faisant remonter sur 
le trdne une monarchic dechue a reslaure une part it* d'un 
regime aboli et fait revivre pour quelques annees une theo- 
rie bien oubliee. Qui au debut de 1814 songeait encore a la 
doctrine du droit divin des rois el qui aurail base - un 



— 69 — 

regime politique nouveau sur celte id£e ? Un fait, le retour 
des Bourbons n£cessite une legislation ; la th£orie se 
trouve imm£diatement pour lui donner son apparence de 
legality. Ne serait-il pas plus simple de penser qu'un fait 
est 16gal par cela seul qu'il s'impose. 
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CHAPITRE III 



LBS TH^ORICIENS AVANT LA REVOLUTION DE l83o 



Classification ginirale des theories 



SECTION I. — La souverainete de droit divin. 

I. Bonald. — La souverainete'. — Definition. — Sa conception correspond a 
deux conceptions de la raison humaine : Tune trouvant sa loi en elle- 
m£me, l'aatre en Diea. Deux system eg politiques. — Le vrai est celui qui 
est con forme a l'ordre naturel des societes, soumis a des lois naturelles, 
done divines. — Le pouvoir, exercice de la souverainete : ses caracteres ; 
preexistence, unite, fixite. 

II. J. de Maistre. — L'existence d'une societe suppose la preexistence d'une 
souverainete qui l'a constitute. Toute souverainete est d'ordrc divin : 
i° parce que toute societe, done toute souverainete^ est cre^e par Dieu ; 
a 9 parce qu'il y a un ordre naturel, soumis a des lois naturelles, done 
divines ; 3° parce qu'il faut une autorite superieure a l'homme pour com- 
mander a l'homme. — Toute souverainete soumise aux deux conditions de 
temps et d'espace. — Caracteres de la souverainete : absolue, illimitee, 
inalienable. — Ses limites : dans la liberte pour les uns ; dans une auto- 
rite spirituelle pour les autres. — Souverainete spirituelle et limitative 
du Pape. 

III. Lamennais. — Existence de fait des sociltes. — Impossibility de les 
fonder sur un principe d 'autorite humaine : le contral social, la force. — 
Existence naturelle d'un ordre social, expression d'un ordre divin rdgle par 
la loi divine. — Pouvoir temporel soumis au pouvoir spirituel qui dit la 
Loi divine. — Souverainete du Pape. — Le proces du journal le Gatholique % 

SECTION II. — La souveraineti de la raison. 

Onlzot. — Existence dans la conscience d'un principe d'obeissance : la sou- 
verainete* de droit, exprimle dans la societe 1 par la souverainete de fait. — 
Le probleme : quel gouvernement degagera le mieux les lois conformes a 
la raison : le gouvernement reprlsentatif. — Ses conditions. — Son fonc- 
tionnement. 



i 
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SECTION III. — La souverainete du peuple. 

I. Benjamin Constant. — La volonte generate etla souverainete* du peuple. 

— Ses limitations : la justice et les droits individuels. — La pratique : 
Division dcs pouvoirs ou souyerainete 1 limitee dans son exercice. — Elec- 
toral restreint ou souverainete limitee dans son principe. — Souverainete* 
nationale platdt que souverainete du peuple. 

II. Lanjuinais. — La volonte* g£ne>ale et la souverainete du peuple, limitee. 

— La forme du gouvernement independante du principe. — La monarchic 
saivant la Gharte. 

SECTION IV. — La Ugitimitt. 

Chateaubriand. 



Dans les deux chapitres precedents, nous avons vu les 
principes de gouvernement professes par le pouvoir lui- 
m&me, d£s le debut de la Restauralion, c'est-&-dire les 
principes formulas par le roi Louis XVIII k son retour en 
France, appliques quelquefois par lui et par son successeur 
Charles X. Toutes les luttes politiques du commencement 
du xix e si&cle tendirent soit A maintenir cette antique con- 
ception de souverainete de droit divin, envelopp£e dans 
une forme de gouvernement repr£sentatif, avec des modes 
dififcrents d'application, soit & modifier cette thdorie et & 
faire appliquer des doctrines nouvelles fondles sur la sou- 
verainete de la nation (ou du peuple suivant des termino- 
logies qui indiquent des diffcrenciations d'une m£me idee), 
d'autres enfin sur la souverainete de la raison. 

D^s la Restauration, toutes les doctrines sont formuiees, 
faisant sortir le pouvoir de sources metaphysiques, theolo- 
giques ou philosophiques, preexistentes ou posterieures A 
rhomme, faisant renaftre les idees decontrat social, d'ordre 
naturel opposees k celles de societe organisee et d'ordre 
social, en un mot discutant et exposant tous les syst&mes. 

Jusqu'4 la Revolution de i83o, toutes ces theories reste- 
rent renfermees dans le domaine des idees et des discus- 
sions. Pratiquement, le pouvoir suivait les necessites du 
moment et hesitant dans le regime, nouveau pour la 
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Prance, d'un gouvernement repr£sentatif, oscillait entre ses 
tendances de monarchic de droit divin et les obligations de 
la Gharte. 

L'influence des theories ne s'exer^ait que sur l'opinion 
publique par des brochures, des livres et les journaux, et 
enfin par les d£bats parlemenlaires. 

Innombrables sont les publications qui fourmill&rent d£s 
i8i5, innombrables les opinions, les discussions, les theo- 
ries, les arguments, autant que varies par les m£thodes et 
les raisonnements ; mais de cette masse £norme d'6crits, on 
peut faire deux parties : d'une part les ouvrages fondamen- 
taux, livres d^crivains puissants et c£l&bres qui, par leur 
talent et leur reputation, avaient une grande influence sur 
les e sprits, qui donnaient le mouvement et entrafnaient 
l'opinion avec eux, en formulant les grandes maximes ; 
d'autrepart, les brochures diverseset varices, pubises sous 
Tinfluence d'un fait, d'un 6v£nement, k propos d'un livre ou 
d'un discours, brochures dont l'ensembre repr£sente Vitat 
de l'opinion et le r£sultat de Tinfluence exerc6e par les 
thloriciens, plutAt qu'elles n'exposetit des id£es neuves ou 
originates. 

Ces publications diverses seront done laiss6es ici de c6t6 
et seuls les grands ouvrages vont fitre analyses. 

Us forment trois groupes : 

i a La doctrine de souverainet6 de droit divin, exerc£ par 
les pouvoirs temporels ; representee et d£velopp£e par 
Bonald et de Maistre, et la doctrine de la souverainet£ de 
droit divin, exerc^e par le pouvoir pontifical, dont Lamen- 
nais s'est fait le th£oricien ; 

2° La doctrine de souverainet£ de la raison, doctrine 
philosophique des doctrinaires liblraux, exposde par 
Guizot ; 

3° La thdorie de la souverainet£ nationale, bas£e sur la 
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souverainetl du peuple, dont Lanjuinais et Benjamin 

Constant sont les reprise n tan ts. 

imrae les theories ne valent que par les theoriciens, 
st en etudiant la pensle de chaque individu lui-meme 
e nous etudions I'ensemble des conceptions. 

SECTION 1 
La *onver«lnet6 de droit dlvlD 



Bonald eut une double influence sur les idles de son 
oque. Comme theoricien el comme ecrivain, iletaitconnu 
ant l'avenement de la Restauration, mais ses oeuvres 
rent surtout etudiees etconnueslorsque, comme orateur, 
jut vulgarise' ses theories a la Chambre des deputes, et 
'sque ses livres furent devenus la doctrine de toute la 
oite ultra-royaliste. On retrouve 4 la base de sa doctrine 
mime conception que chez J. de Maistre : l'existence de 
:ietls crlees d'apres un ordre nature), 1'llude des lois 
turelles qui reglent cet ordre, t'exaraen des socieles an- 
tnnes, la conviction du developperoent historique des 
tions conformement a une volonte exllrieure et supl- 
:ure a rhomme; en somme, l'existence sur terre d'un 
dre naturel regie par la volonte 1 divine. De l'ltude des 
zi&lis rlsulte une constatation, un ordre naturel, et pour 
pliquer cet ordre naturel, la necessity de recourir a la 
lontl divine. 

Ce n'est done pas une abstraction : la doctrine de la 
uverainetl de droit divin qui est posee comme premisse, 
lis un fait : l'existence de lois de nature. La souverainetl 
droit divin n'est qu'une consequence a laquelle on arrive 



— 77 — 

forcement pour donner une explication des lois naturelles 
qui s'imposent k Thomme. Contradiction essentielle avec la 
theorie de Rousseau qui invente le contrat social pour faire 
sortir la societe de Tetat de nature, alors que c'est dans 
Tetat de nature m£me qu'existe la societe. Contradiction 
qui ram&ne k ces deux conceptions tout opposes : pour 
Rousseau, Texistence d'un droit naturel anterieur k toute 
societe, maisqui disparaft lorsque la societe est constitute; 
pour Bonald, toute societe etant le r6sultat de faits natu- 
rels, un droit naturel pr^sidant k la formation de toute 
societe et subsistant tantqu'elle existe. Et si on arrive k la 
conception de la souverainete divine, c'est parce que Dieu 
seul peut expliquer ce droit naturel auquel toutes lessocie- 
t£s sont soumises et qu'elles ne peuvent que constater. 

C'est pourquoi, apr&s toute revolution, et nous retrouvons 
ici Tultra de i8i5, apr£s « les funestes effets du gouverne- 
menl jacobin », il faut ramener le pouvoir k sa constitution 
naturelle, c'est-i-direqu'il faut constituer la societe. La pre- 
miere question qui se pose est de definir exactement la 
souverainete pour poser ensuitele probl&me. 

Comment constituer le pouvoir ? 

Dans un sens absolument general et philosophique, qui 
convient k toutes les theories, la souverainete peut fttre d£- 
finie une cause. C'est en effet par le phenom&ne de causality 
que tout pouvoir s'exerce, c'est parce qu'il y a une cause 
qui determine la volonte et Taction que Ton veut et que 
Ton agit. D'oft r£sulte le pouvoir de chacun sur soi-m&me, 
determinant la volonte et Taction de Tindividu comme d'un 
individu ou d'une collectivity sur les autres individus de- 
terminant leurs volont^s et leurs actions, pouvoirs tous 
deux motives par une cause determinante, la souverainete. 
« J'appelle, dit Bonald, pouvoir sur la societe Tfttre, quel 
« qu'il soit, qui veut la conservation de la societe, et qui 
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t pour sa conservation ; 1'fitre qui manifeste unevolonte 
:ommande unc action conservatrice de la soci<5te" ; 1'fttre 
un mot qui a dans la society et pour la soci^te\ le vou- 
r et le fa ire... 

>tte definition convient a toutes les opinions, et elle 
re^uo par tons les publicities qui dislinguent le pou- 
r en le'gislalif ou qui veul, el en cxeculif ou qui fait... 
ns ce sens pouvoir n'est pas different de cause > (i). 
.te cause ou pouvoir supreme, ou encore souvereinetc 
e dans le peuple, suivanl les uns, en Dieu suivantles 
s. Les tbe'istes placenl le pouvoir supreme bora des 
nes dont il doit regler la volonti el diriger 1m actions : 
iiame le place au contraire dans les hommes mimes 
doit contenir : ce qui est des le de'but une contradic- 
Les deux syatemes desouverainete dans la socicte, sys- 
i poliliques, correspondent a deux syslemes de souve- 
te" de l'bomme sur lui-memc, syslemes moraux. Les 
ie donnent d'autre regie a la raisou de l'bomme que 
ison meme : les eulres lui donnent dans une loi divine 
egle superieure a sa raison. 

la premiere conception suivent pour l'homrae et pour 
:iH£ deux cffets entierement semblables : ■ 1'impossi- 
itA de redresser la raison bumaine si elle s'igare et le 
jple souverain s'il abuse de son pouvoir, el parce que 
it 6tre i ire 1 form able est ne'cessairement infaillible, 
isqu'aucun remede ne peut le faire apercevoir qu'il a 
Hi, les m£mes philosopbes ont 6U enlratne's a soutenir 
rectitude oaturellede la raison bumaine, eti'infailli- 
itti du peuple et en soul venus jusqu'a ces deux priuci- 
i, l'un reJigicux, {'autre politique, textuellement avan- 

Jonald, Essai analytiqae tar let his naturellet de Cordre 
,ch.a. 
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« ciset hautement sou ten us par les reformateurs religieux 
« du xv e si&cle et par les ldgislateurs rgvolutionnaires du 
« ndtre; ces deux principes semblables dans le sens et 
« m£me dans les termes, et dont je prie le lecteur de m^di- 
« ter le paralieiisme : 

a Lun que la raison des homines n'a pas besoin d'autoriti 
« visible pour r£gler sa croyance religieuse, — principe de 
« la revolution religieuse de Luther et de Calvin qui abolit 
« l'autorit£ visible de l'Eglise et consacre le sens priv£ et 
« l'inspiration particuli&re. 

a L'autre que l'autorite des hommes n'a pas besoin 
« d'avoir raison pour validerleurs actes politiques, — prin- 
ce cipe de la revolution politique avancg par Jurieu contre 
« Bossuet, et r£p£t6 dans les mfimes termes & l'Assembl£e 
a consiituante par des orateurs qui ont p£ri victimes de ses 
« cons^qeunces * (i). 

II faut done rejeter cesyst&ne qui n'est qu'un n£ant,une 
« abstraction sans r£alit£ » et contradictoire d&s son ori- 
gine, puisque e'est un system e « oil Dieu n'est pas, oil 
« l'homme seul est tout et mdme les extremes : pouvoir et 
« sujet ». Ce systime est aussi faux dans son principe 
qu'impraticable dans les faits. Si Ton fait craindre aux par- 
tisans de cette souverainet£ que l'ignorance et les passions 
humaines n'^garent « la faculty legislative » de l'homme ou 
du peuple,ils nou s rtpondront tantdt avec Jurieu << que le 
c peuple est la seule autorit£ qui n'ait pas besoin d'avoir 
« raison pour valider ses actes », tantdt que le peuple est 
juste et bon (Rousseau) et qu'il ne saurait faiblir, ce qui 
force A reconnaftre une justice et une bont£ au-dessus du 
peuple, puisqu'il y conforme ses pens£es, ainsi qu'une r6gle 
ant^rieure k lui-ra£me puisqu'il ne peut en ^carter ses 

j. Bonald, op. cit., ch. 2. 
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actions. D'ou la reconnaissance implicite, sous des abstrac- 
tions, de la souverainet£ de Dieu. 

D'autres partisans du m£me systeme soutiennent, dit 
Bonald, qu'il n'ya de juste que ce que le peuple permet, 
et d'injuste que ce qu'il defend. Mais avec ce syst&me ils 
sont poussis « jusqu'a soutenir que la loi de Sparle, qui 
« permettail au jeune citoycn, comme un exercice, l'assas- 
» sinat de son esclave est aussi juste que celle qui present 
« k un pfere de donner des aliments a ses enfants: et si Ton 
<( objectait qu'il y a dans Thomme un sentiment naturel 
(( qui Tavertit de la barbarie de cette loi, on r6pondrait 
a que les spartiates n'£prouvaient pas sans doute ce senti- 
« ment naturel... ou que s'ils approuvaient la loi, il y a un 
« certain ordre naturel, different de la volonti del'homme, 
« puisqu'il est ant£rieur k ses actions, ind£pendant de 
« Thomme et dont un sentiment intime lui revile 1'exis- 
« tence, ce qui ram&nerait encore la souverainet6 de TEtre 
« supreme » (i). 

Les th£istes croient au contraire qu'une intelligence 
souveraine donne des pr£ceptes k la raison humaine et la 
redresse si elle s'en £carte ; qu'elle donne des lois aux 
socitH6set les y ramenesi elles les violent « par les malheurs 
meraes qui naissent de leurs d£sob£issance ». Cette souve- 
rainet6 de Dicu n'est pas unc pure creation de notre esprit. 
Nous en avons conscience par la contemplation m£me de 
la nature et des lois naturelles qui r£gissent les socidt6s. 
C'est l'ordre general, l'ordre des soci£t&s, qui nous r^vfele 
1'existencede lois sup<£rieures,inexplicables pour nous sans 
la conception d'une volonti divine qui a tout organist et 
prtSvu. 

Les deux idies d'un ordre naturel des soci£t£s et d'une 

i. Bonald, op. cii.> ch. 4. 
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souverainete divine sont ainsi intimement liees el nous 
parvenons a concevoir la seconde autant par la contem- 
plation m£me de la nature que par le raisonnement. 

« Je dois r6p£ter que j'entends par pouvoir 6man£ de la 
« souverainete de Dieu et conforme 4 sa volonte, le pou- 
« voir constitue sur ou par des lois politiques ou reli- 
ct gieuses (seules constitutives de l'un ou de Tautre pouvoir) 
« lois qui sont le r£sultat des rapports naturels entre les 
« etres dans Tune ou Fautre societe, par consequent Fex- 
« pression des volontes de Fetre cr6ateur des etres, et 
(( auteurs des rapports naturels qui les conservent. Car 
« la souverainete humaine est naturelle k l'homme, comme 
« la souverainete divine ou religieuse; elle est done dans 
« la volonte de Fauteur de toute la nature, et par conse- 
nt quent il y a en Dieu des volontes politiques, comme 
« il y a des volontes religieuses et m&me des volontes physi- 
« ques » (i). 

II existe done un ordre des soci£t£s, et le sentiment de la 
constante regularity de cet ordre general est le fondement 
de tout ordre particulier, sentiment qui fait que l'homme 
domestique travaille avec la certitude de recueillir le fruit 
de son labeur et que l'homme public agit avec la certitude 
qu'il resulte du bien de son action. 

Cet ordre sera regie sur terre par le pouvoir. C'est une 
chose purement humaine, parce qu'il faut bien que Dieu 
parle aux hommes par un &tre humain, parce qu'il est 
naturel, c'est-4-dire dans l'ordre des communications eta- 
blies qu'un homme parle pour que tous entendent, qu'il 
commande pour que tous obeissent. II est par consequent 
naturel, et ici nous arrivons & la conclusion derni&re de la 
theorie, c'est-4-dire le caractire divin du souverain, il est 

i. Bonald, op. cit. y ch. 6. 
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naturel.et conforme aux prescriptions de notre raison que 
eel homme, envoys de Dieu pour instruire ses semblables, 
accreditee aupres d'eux par sa mission divine, et confor- 
raement a la ntceaaite" de la correspondence enlre la volenti 
et Taction, apparaisge comme le ministre de Taction divine, 
puisqu'il s'annonce comme l'organe des volonte's divines. 
D'ou necessity : i° que le souverain donne la mission; 
s° que le pouvoir parle en son nom ; 3 9 que les sujets enten- 
dentses ordres. Trois lois generales, Hsultat des rapport* 
de la nature physique et morale des 6tres ; done trois virites 
neccssaires, relatives Tune 8. I'autre et absolument inse- 
parables. 

Au surplus cette conception n'est pas particuliere a la 
theorie de la souverainele" divine. Elle est seulement plus 
logique parce que le priocipe est logique. Mats avec la 
theorie de la souverainete du peuple, la mime necessite" 
du pouvoir appuj6 sur les trois lois ci-dessus, se retrouve. 
Le peuple quand it exerce sa souverainete envoie des 
hommes qui se preiendent organes de ses volontes et 
ministresde son action, des hommes par consequent a qui 
il permet de voaloir et surlout defaire. Et Ton dit effec- 
tivement le pouvoir en parlant des chefs visibles de toute 
societe : pouvoir paternel, ecclesiastique, politique, etc. 
Mais ce pouvoir est subordonne" au pouvoir supreme du 
souverain Dieu ou le peuple (i). 

C'estce pouvoir qui etablit la loi « en lirant des conse- 
quences justes des lois primitives et fondamentales u.C'est 
ainsi : qu'il porte des lois sages et fondamentales elles- 
memes, des lois rejetons des lois naturelles et qui font 
vivre longtemps Thomme sur la terre » (a). C'est li encore 



, Ronald, op. cit., ch. 3. 
. Bonald, op. cit., ch. 4- 
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une erreur de Rousseau qui ne voit la nature que dans un 
6tat imparfait et purement domestique de la soci&6, « phi- 
« losophie vaine et trompeuse qui veut ramener le monde 
« k ses 616ments, dit Saint-Paul aux Colossiens. Ces philoso- 
« phes dit aussi Leibnitz, voient la nature dans l'£tat qui a 
« le moins d'art, ne faisant pas attention que la perfection 
<t emporte toujours Tart avec elle » (i). 

L'homme chef de l'Etat politique ne doit done promul- 
guer de loisque celles qui sont les consequences naturelles 
de rapports naturels qui existent entre les personnes 
sociales, constitutives de toutes soci£t4s. Le pouvoir doit 
attendre pour porter la loi que la nature ou 1'ensemble des 
rapports naturels entre les 6tres qui mtme & Pinsu de 
l'homme dirigent les 6v^nements, lui en indiquent la neces- 
sity. Ainsi, les mceurs, ou lois naturelles k l'^tat domesti- 
que de soci^t^ insensiblement d£velopp£es, deviennent 
naturellement des lois politiques naturelles & l'6tat public, 
telles que sont : Tunit6 et la masculinity du pouvoir, le 
droit de primogeniture et l'inali£nabilit6 des domaines, 
lois fondamentales de 1'Etat, comme elles le sont de la 
famille (2). Ainsi le pouvoir dlgage la volonW g£n£rale, 
non pas entendue comme vo!ont£ collective ou volontd 
populaire, imparfaite comme l'homme, mais comme volonti 
de « l'6tre le plus gtfn£ral pour la conservation de la g£n£- 
« ralitg des 6tres, volonte parfaite, seule capable de rlgler 
« des volont&s imparfaites ». 

De 1'ensemble de cette th£orie se ddgagent les trois carac- 
tires g6n6raux du pouvoir : il est priexistant & toute soci6t6, 
il est un et il est fixe. 

II est pntexistant & toute soci&6, puisque e'est lui qui 



1 . Bonald, op. cit., ch. 4. 
%. Bonald, op, cit. ch. 4« 
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coustitue la societe et qu'une societe sans aucun pouvoir, 
sans aucune loi, ne pourrait jamais se constituer. C'est la 
m^me conception que celle de J. de Maistre (i) exposant 
qu'il ne peuty avoir de societe sans unlicn qui en r£unit 
tous les membres, sans un centre autour duquel se grou- 
pent les elements sociaux, sans une autorite qui coordonne 
ces elements et qui r&gle leurs rapports. D£s qu'il y a 
societe, il y a souverainete, ou comme encore le dit de 
Maistre, il n'y a de societe que parce qu'il y a une souve- 
rainete qui l'a fondle. 

Ce n'est pas parce qu'il y a des lois qui ont donn£ une 
cohesion k une agglomeration d'individus qu'il y a une 
societe, « une societe sans aucune loi serait une contradic- 
« tion dans les termes parce qu'il y aurait impossibility 
« dans l'idee » (2). 

En second lieu le pouvoir est un. Ici Bonald pretend 
avancer un fait: que V uniti mime physique du pouvoir existe 
toufours dans toute socidt£\ c'est-A-dire qu'il n'y a jamais 
qu'un seul horamea la fois qui enonce une volonteet com- 
mande une action dans la societe. 

Ainsi le fait prouve l'unite physique, comme la raison 
demontre la necessite de l'unite morale ; car elle dit que 
s'il y avait a la fois dans la societe deux volontes et deux 
actions, il y aurait bientdt deux soci£t£s. Ceci peut se veri- 
fier dans la famille, dans la monarchic, et m£me dans la 
democratic. M&me dans celle-ci, il n'y a jamais qu'un 
homme qui propose une loi et d'autres qui l'acceptent. 

« Une Assemble legislative n'est done, k la lettre et 
« physiquement, qu'une loterie de pouvoir oil on la tire k 
« chaque deliberation. L'avis qui pr^vaut et qui passe en 



1. Cf. ci-apr6s de Maistre, p. 89-90. 
a. Bonald, op. cit. 9 ch. 3. 
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« loi est une volont£ qui dirige Taction du gouvernement. 
c< Gelui qui l'a 6m is a done eu r^ellement, dans ce moment 
« et pour cette circonstancc, le pouvoir de faire ». 

Cet individu a done 616 le pouvoir du jour et a prononc^ 
entre les votants « comme le roi en son conseil ». 

Que si deux individus au sein d'une Assemble discutent 
une loi, le pouvoir est incertain entre eux, et si la loi est 
modifiee, ce sont deux pouvoirs qui se sont succ^d6, puis- 
que ce sont deux volontds qui sont chacune devenues lois. 

« On voil la raison des troubles kernels dont les Etats 
« populaires sont agit^s. Ld ou chacun petit & son tour Stre 
« pouvoir, il est impossible que plusieurs d la fois ne veuil- 
lent etre pouvoir » (i). 

En fin le troisieme caractfere et le plusmarqu£, qui distin- 
gue le pouvoir tiaturel du pouvoir qui ne Test pas, du pou- 
voir humain ou populaire, est non pas la dur6e, mais la 
Jixite, alors que le caract&re du second est la variation ; 
car il y a fixite dans la nature et variation dans 1'homme. 

Le pouvoir est fixe par la perp£tuit6 de Thomme qui Ta, 
car puisque le pouvoir doit toujours fttre exerc6 par un 
homme « il y a un rapport Evident entre la fixity de 
« 1'homme et la fixit£ du pouvoir, comme il y en a un autre 
« entre la fixity du pouvoir et ['immutability du souverain, 
« de Dieu mime. » La perp£tuit£ des hommes-ministres 
est une consequence, non forc^e, mais naturelle et nices- 
saire de la perpituittf de Thomme-pouvoir, parce qu'il est 
naturel que le moyen participe de l'agent qui l'emploie. La 
perp£tuit£ de Phomme s'appelle kerSdite. C'cst ainsi que 
Bonald arrive k la conception d'une famille-pouvoir, 
des familles-ministres, de familles-sujettes. 

Pour lui, le grave d6faut de la souverainet^ du peuple 

I . Bonald, op. cit., ch. 3 r 
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est le manque de fixite, puisqu'un peuple peut to uj ours 
chancer ses lois, m£me les meilleures, car s'il lui platt de 
se faire mal & lui-m&me, qui est-ce qui a le droit de Ten 
empficher? Si le souverain n'est pas fixe, le pouvoir ne Test 
pas davantage et passe avec rapiditi d'un homme et dun 
parti a un autre homme et un autre parti ; si la volonte 
ou la loi n'est pas fixe, Taction n'est pas plus fixe et les 
ministres ne sont pas plus fixes que Taction. Nulle fixiti 
dans les choses, nulle h6r£dit£ dans les personnes, nulle 
perpetuite. 

Or, la fixite c'est la force, la stability la conservation ; 
la variation, c'est la faiblesse, la mutability, la destruc- 
tion (i). 

C'est ce qui r6sulte des experiences historiques. 

Avec la variation, la Pologne faible et changeante a suc- 
combe. De m&me la France r£volutionnaire est tombee 
sous le joug. Avec le patriciat (Angleterre, Suede, Venise, 
Rome), le pouvoir est en m&me temps minist&re, et ces 
soci£t£s ne sont pas constitutes ou naturelles, parce que les 
trois personnes sociales n'y sont pas entre elles dans leurs 
rapports naturels, et que les m&mes personnes y sont a la 
fois pouvoir et fonctions du pouvoir ou ministres (2). 

La variation de pouvoir restreinte 4 un petit nombre, 
s'appelle aristocratie. Etendue k un grand nombre, elle 
forme la democratic Dans Tune et Tautre avec un moin- 



1 . Bonald, op. cit., ch. 6. 

a. Bonald fait remarquer (op. cit., ch. 6) que ces expressions, 
pouvoir, ministre, sujet, semblables a des expressions algebriques 
sont par leur generality m£me plus propres a r6soudre les pro- 
blemes que presente Tetat de la societe. On a dit : la souverainete 
reside dans le peuple, et cette proposition a excite de vifs debats. 
Si elle eilt ete traduite ainsi : le sujet est le pouvoir, elle edt paru 
absurde, m^me a un enfant. 
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dre mal, suivant qu'elle est plus restreinte la variation du 
pouvoir depend du pouvoir 61ectif, qui « fait d'une nation 
<t un vaste marched, oil Ton met un prix & toutes les ambi- 
<t tions, et un taux & toutes les consciences, et conduit 
« ainsi un peuple par la corruption & l'asservissement... 
« L'61ection, si elle pouvait fitre libre, donnerait au total 
« plus d'hommes faibles que I'h6r£dit6 ; car les hommes 
<( forts saisissent le pouvoir bien plus souvent qu'ils ne 
« l'obtiennent. » 

Mais au syst&me variable, au syst6me de l'homme qui 
cr6e par les talents, succide le systftme fixe au syst&me de 
la nature qui conserve par les vertus, la vertu dtant prise 
dans le sens le plus 6tendu de fid61it6 aux lois de la nature, 
d'habitude du bien se formant par les moeurs ou les cou- 
tumes, qui transmises d'Age en Age, perpltuent la tradition 
des lemons et le souvenir des exemples. 

Par ces trois caract6res, le pouvoir correspond bien k la 
souverainet£, qui est sa source. II participe ainsi de son 
caract&re divin : il est cr^ateur de sa soci£t£, comme Dieu 
Test du monde, il est unique et il est perp6tuel comme lui. 
Et cependant par la distinction que seule peul faire cette 
doctrine entre la souverainet£ source du pouvoir et le pou- 
voir lui-m£me on 6vite la contradiction dans laquelle est 
tomb£ J.-J. Rousseau. 

Pour que le gouvernement soit legitime, il ne faut pas 
que le pouvoir se confonde avec le souverain, mais qu'il 
en soit le ministre. Alors la monarchic elle-m6me est rdpu- 
blique. Rien n'est plus vrai, selon Bonald, mais, Rousseau 
en faisantdu peuple ou des hommes le souverain, et encore 
de Thomme le pouvoir ou le gouvernement, confond le 
pouvoir et le souverain, et d£truit ainsi la l£gitiniit6 du 
gouvernement qu'il veut 6tablir, au lieu que ceux qui 
regardent Dieu comme le souverain et un 6tre humaift 
comme le pouvoir, mettent £videmment entre le souverain 
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et le pouvoir cette distinction qui constitute, selon Rous- 
seau lui-m&me. et la raison et la 16gitimit6 de la society. 

Telle est la thtforie qui, pour Bonald, aboutit & un sys- 
t&me monarchiste, comme plus conforme aux lois naturel- 
les des soci^t6s, c'est-&-dire aux lois divines, thiorie simple 
et logique bas^e sur l'expirience des soci^t£s contemporai- 
nes, comme sur l'histoire des soci6t£s anciennes ; th£orie 
qui ne vise pas d'une maniire absolue telle ou telle forme 
de gouvernement, mais d£gage seulement les conditions 
d' existence des soci£t£s permettant & l'esprit d'appliquer 
sur ces conditions n^cessaires, comme sur une charpente, 
la forme politique la plus appropriie & une soci£t£ dans 
une 6poque et un lieu d£termin6s ; thlorie qui fonde la 
souverainet6 de droit divin, non pas uniquement sur de 
purs raisonnements abstraits, mais sur des raisons d'expe- 
rience. 



II. — Joseph de Maistre 

La doctrine monarchiste du droit divin est r6pn$sent6c 
avec Bonald par J. de Maistre. Avec des id£es fondamenta- 
les semblables k celles de Bonald, la doctrine de J. de 
Maistre par son caract&re beaucoup plus religieux forme 
une transition entre Bonald et Lamennais, une vue inter- 
mediate. 

On a souvent repr£scnt6 Joseph de Maistre comme le 
th£oricien de la souverainet£ du Pape, el comme le d£fen- 
seur du pouvoir absolu des rois. Beaucoup de gens ne 
connaissent de ses livres que son passage fameux sur le 
bourreau, et consid&rent son nom comme un svmbole 
d'aulorit6 tyrannique et religieuse. Rien n'est plus faux ; 
non qu'il y ait lieu de le reprisenter comme un apdtre de 
Ub6ralisme et de tolerance, mais parce que ses theories, 
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qui ont iti souvent faussement presentees, ne sont rien 
moins que thiocratiques et absolues. Nous verrons, et ceci 
doititre indiqui dis le debut, qu'il n'a jamais pritendu 
que tout pouvoir temporel dut itre soumis au pouvoir spi- 
rituel du Pape, etqu'il n'a jamais itabli le principe d'une 
souveraineti religieuse. Nous verrons aussi qu'il ne fait 
pas reposer la souverainete des rois sur une delegation 
directe de I'autoriti divine, mais que de mime que Bonald 
il voit lors de la fondation de societes naturelles, appa- 
raftre une souveraineti ligitimie par le temps ; et comme 
le temps est un facteur de la puissance divine, la souve- 
raineti est aux cours des Ages ligitimie par Dieu (i). 

Comme Lamennais, il pense que la souveraineti a existi 
dis Tinstant mime ou se fonde une society. L'existence 
mime de la sociiti suppose l'existence de la souveraineti. 
On nedoit pas considirer la sociiti comme criant un pou- 
voir pour se commander & elle-mime, mais il est au con- 
traire logique de concevoir un souverain formant une 
sociiti. Pour qu'une society existe, il lui faut des lois et 
un gouvernement destines d rejeter les individus qui la 
composent. Pour qu'une sociiti existe il faut un ensemble 
d'individus, riunis par une unite politique autour d'un 
centre commun. 



i . La thiorie complete de la souveraineti chez J. de Maistre a 
iti faite par lui dans une Etude sur la souuerainete composie a 
Lausanne en 1794* 1795 et 1796 et non publiee de son temps. II 
semble done que l'influence de cette thiorie complete n'ait pas dd 
itre grande de son temps et que pour cette raison, nous n'ayoas 
pas dd faire etat de cette itude.Mais : i° nous itudions la pens6e de 
de Maistre ; 2 la thiorie exposee dans l'itude est synthetisie : ses 
elements se retrouvent aussi dans les autres ouvrages ; 3° cette 
thiorie fut connue du public de son temps, soit par les autres 
ouvrages ou elle apparalt, soit par les entretiens mimes de J. de 
Maistre. 
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Poor faire ccs lois, pour instituer ce gouvernement, pour 
constituer cette united politique, pour r6unir en un lien 
solide cette aggregation, il faut un souverain. 

« Si la souveraineti n'est pas ant^rieure au peuple, du 
« moinsces deux id£es sont collaWrales, puisqu'il faut un 
« souverain pour faire un peuple. II est aussi impossible 
<( de se figurer une soci£t£ humaine, un peuple sans sou- 
« verain qu'une ruche et un essaim sans reine, car l'essaim 
« envertu des lois 6ternelles de la nature, existe de cette 
« maniire. ou n'existe pas. La soci6t£ et la souverainet6 
« naquirent done ensemble, il est impossible de s£parer N 
« ces deux id£es. 

« Vous reprisentez-vous l'homme isol£, alors il ne s'agit 
« ni de lois, ni de gouvernement puisqu'il n'est point tout 
« k fait homme et qu'il a'y a point encore de soci£t£. 
« Mettez-vous l'homme en contact avec ses semblables, d&s 
« ce moment vous supposez le souverain. Le premier homme 
« fut roi de ses enfants ; chaque famille isol£e fut gouver- 
« n£e de la mfcme mani&re. Mais dbs que les families se 
« touchferent, il leur fallut un souverain, et ce souverain 
« en fit un peuple en leur donnant des lois puisqu'il n'y a 
« de soci6t6 que par le souverain... II y a eu un peuple, une 
« civilisation quelconque et un souverain aussitdt que les 
« hommes se sont touches. Le mot de peuple est un terme 
« relatif qui n'a point de sens, s4par£ de l'id£e de sou- 
« veraineti, car l'id^e de peuple reveille celle d'une agriga- 
« tion autour d'un centre commun, et sans la souverainetS 
« il ne peut y avoir d'ensemble, ni d'unit£ politique » (i). 

Ces viritis ne sont pas seulement des v6rit£s de raison- 
nement, mais aussi des r<£alit£s v6rifi6es par l'exp£rience, 
toutes les constitutions des soci£t£s connues. c'est-ii-dire 

i. De Maistre, Etude sur la souverainet6 9 1, 3. 
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touted les expressions des souverainet&s en tlmoignent. 
Ces constitutions en effet ont to uj ours 6t€ donn£es au peu- 
ple par une autoritd sup£rieure ; jamais il ne se les est 
« donn£es & lui-m6me. Toutes les constitutions libres con- 
« nues dans l'univers se sont fornixes de deux manures : 
« tantdt elles ont pour ainsi dire germ£ d'une mani&re 
« insensible par la reunion d'une faute de ces circonstan- 
« ces que nous noramons fortuites ; et quelquefois elles 
<c ont un auteur unique qui paraft comme un ph6nom&ne 
« et se fait ob6ir » (i). 

Ainsi nous partons de ce fait certain, d£montr6 par le 
raisonnement et v&ifi6 par Inexperience des soci£t£s, que 
tout pouvoir 6tabli, d£tient la souverainet6 en fait par 
ce qu'il se Test attribute en fondant la soci4t£ elle-mftme, 
et pour la fonder. Mais devons nous penser alors que ce 
pouvoir n'a pour se l£gitimer le fait que de s'6tre 6tabli ? 
Ne serai t-il done fond6 que sur la force dont U s'est servi 
pour cr6er sa soci£t6 ? Non, car il faut pour imposer des 
lois une volont6 sup£rieure qui ne puisse 6tre discut^e. 
Cette volont6 sup£rieure qui preside aux destinies des 
soci6t£s comme k celles des individus, e'est la volontg 
divine qui intervient sans se r£v£ler ni aux rois ni aux 
peuples, autrement que par les faits. Mais dans le cours 
des Ages les actions des hommes sont toujours soumises k 
Taction de Dieu qui tourne toutes celles des individus en 
ses desseins. 

L'exercice de la souverainet6 sur la terre, comme nous 
pouvons le constater est done une suite d'actions et de reac- 
tions qui se produisent entre le souverain et les sujets, 
actions et reactions qui semblent s'agiter librement. Mais 
derrifere elles la volont£ divine poursuit ses desseins, me- 

i. Considerations sur la France, ch. VI. 
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nant le monde vers les fins qu ? elle s'est proposie. Le sou- 
verain qui agit est inspir6 int^rieurement par la diviniti. 

L'essence de la souverainet6 est done d'ordre divin. Elle 
est d'ordre divin d'abord parce que Dieu est le cr^ateur de 
toutes choses et que errant la soci£t£, il a forciment voulu 
cr6er la souverainet6 qui lui est n^cessaire. 

« La souverainel6 vient de Dieu puisqu'il est l'auteur 
« de tout, except^ du mal et qu'il est en particulier l'au- 
« teur de la soci£t£ qui ne peut subsister sans la souverai- 
« net£... Dire que la souverainet6 ne vient pas de Dieu 
« parce qu'il se sert des hommes pour l'^tablir, e'est dire 
« qu'il n'est pas le criateur de rhomme parce que nous 
« avons tous un p&re et une mire » (i). Et encore : 
a L'homme peut tout modifier dans la sphere de son acti- 
« vit6, mais il ne cr£e rien : telle est sa loi au physique 
« commeau moral... Comment s'est-il imaging qu'il avait 
« le pouvoir de faire une constitution ? » (2). 

Elle est d'ordre divin parce que avant toutes lois ^crites 
£man£es de la souverainet£ humaine, il existe des lois na- 
turelles, non icrites, iman^es de la souverainet6 divine... 
Ces lois g£n6rales des soci6t6s que nous appelons constitu- 
tions ne se forment pas en un jour, par la volonti d'un 
I£gislateur, mais au cours des Ages par les manifestations 
de la pens^e de Dieu. 

« Une des grandes erreurs de ce si&cle qui les professa 
« toutes fut de croire qu'une constitution politique pou- 
« vait &tre tfcrite et cre6e a priori, tandis que la raison et 
« l'exp^rience se reunissent pour ^tablir qu'une constitu- 
« tion est une ceuvre divine et que ce qu'il y a pr£cis6- 
« ment de plus fondamental et de plus essentiellement 

1 . De Maistre, Etude sar la souverainetS, I, 1 . 
3. Considerations sar la France, ch. VJ. 
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a constitutionnel dans les lois d'une nation, ne saurait 6tre 
« 6crit » (i). 

« Ii faut toujours que 1'origine de la souveraineti se 
« monlre hors de la sphere du pouvoir humain, demani&re 
« que les hommes mSmes qui paraissent s'en mftler direc- 
« tement ne soient n£anmoins que des circonstances. 
« Quant & la l£gitimit<£, si dans son principe elle a pu sem- 
(( bier ambigue, Dieu s'explique par son premier ministre 
« au d£partement de ce monde : Le Temps » (2). 

Elle est encore d'ordre divin parce que pour rendre obli- 
gatoires les lois quelle 6tablit, il fautqu'elle soit au-dessus 
de lous, et parce qu'aucun homme n'a le droit par lui-m6me 
d'obliger aulrui & lui ob^ir. Cette obligation ne peutr6sul- 
ter que de son caractfere de repr6sentant d'une volont6 su- 
p^rieure & tous les hommes. 

« I/essence d'une loi fondamentale est que personne 
« n'ait le droit de l'abolir. Or, comment sera-t-elle au-des- 
« sus de tous si quelqu'un ne Fa faite? L'accord du peuple 
« est impossible et quand il en serait autrement, un accord 
« n'est point une loi et n'oblige personne, k moins qu'il 
« n'y ait une autorit^ sup^rieure qui le garantisse. La loi 
« suppose n£cessairement et manifestement une volonti 
« sup^rieure qui se fait ob(5ir » (3). 

Ainsi done toute souveraineU* est par le fait seul qu'elle 
existe frappee d'un caract&re divin ; qu'elle soit exercie 
par un ou plusieurs ou par tous. Rien n'est plus faux que 

1 . De Maistre, Essai sar le principe generateur des Constitu- 
tions politiques, I. 

2. Id., XXVJI. 

3. id., II. Comp. Chlnon, Pour s'imposer, e'est-a-dire pour 
6tre obligatoire en conscience et 16gitimement coercitive, il faut que 
la souverainet£ derive d*un principe ant6rieur et sup^rieur a 
Thomme (Th6orie catholique de la souverainet£ nationale, Revue 
canonique, 1898). 
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d'attribuer la souverainete de droit divin uniquement atix 
rois. Lorsque les peoples delicnncnt cetle souverainete, 
eile est aussi divine, parce qu'elle n'est point l'ouvragc de 
I'homme. 

« Les adversaires de I'origine divine en veolent toujours 
« aux rois et ne parlent que des rois. lis ne veulent pas 
k croire que I'autorit^ des rois vienne de Dieu ; mais i) ne 
'< s'agit point de royautd en particulier, il s'agit de aoaoe- 
ii raineti en general. Op, toule souverainete vient deDieu; 
ii sous quelque forme qu'elle existe, elle n'est point l'ou- 
« vrage de Phomme. Pour s'exprimer exactement, il fau- 
« draitdire : les hommes en general sont gouvernes par des 
« rois. On voit cependanl des nations ou la souverainete 
» appartient a plusieurs el ces gouvernements peuvent 
« s'appeler aristocratie ou democratic suivant le nombre des 
« peraonnes qui forment le souverain u (i). 

Ce n'est pas une delegation qui est faite au souverain par 
I'intermediaire d'une aulorile religieuse, mais c'est une 
prise de possession pour le souverain lui-mfime de son 
pouvoir, prise de possession ratifiee par la volonte divine 
el dont la legitimite' est fondee sur la durie. Souvent 1'au- 
torite religieuse intervienl, lorsque c'est un monarquequi 
gouverne, non pour deleguer elle-meme le pouvoir divin, 
mais pour ajouler seulement un caractere sacre, ratifiant 
par la main du ministre de Dieu, sa volonte et sea actes. 

Etanl donnees ces premisses, quel sera le rdle du souve- 
rain ? II aura a degager les lois necessaires a son peuple 
des lois non ecrites de la nature, a donner la constitution 
veritablement appropri^e a la nation. Interprets de la vo- 
lonte divine, il sera inspire comme un inconscienl, parce 
qu'il ne connafl pas les 6ns divines ; souverain des hommes 

i . De Maistre, Etude sur la souverainete, II, a. 
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11 aura conscience de leurs besoins et r6glera leurs rap- 
ports au mieux de leurs int£r£ts. 

(Jest lui qui ddgagera la constitution n6cessaire, le gou- 
vernement le meilleur pour la nation. Pour que son oeuvre 
soit utile, pour qu'elle rgponde aux besoins des sujels, il 
faut n6cessairement qu'il tienne compte des deux condi- 
tions essentielles auxquelles sont soumises les oeuvres hu- 
maines : Pespace et le temps. 

Pour donner une constitution & un peuple, il ne faut 
pas le prendre comrae une entity universelle et considdrer 
les lois a lui donner, comme bonnes parce qu'elles doivent 
dtre bonnes pour tous les hommes en g£n6ral. II faut se 
rendre compte qu'il y a des hommes et non Thorn me. 

"« La Constitution de 1795 tout comme ses afn^es estfaite 
« pour Vhomme. Or il n'y a point d'homme dans le monde. 
« J'ai vu dans ma vie des Fran^ais, des Italians, des 
« Russes, etc., je sais m&me gr&ce A Montesquieu, qu'on 
« peut itre Person ; mais quant & Thomme, je declare ne 
« i'avoir rencontr£ de ma vie ; s'il existe, c'est bien k mon 
« insu... Une constitution qui est faite pour toutes les 
a nations n'est faite pour aucune : c'est une pure abstrac- 
ts tion, une oeuvre schojastique faite pour exercer l'esprit 
« d'apr&s une hypoth&se id6ale, et quil faut adresser a 
« l'homme dans les espaces imaginaires oil il habite » (1). 
C'est la condition de Tespace. Une nation plac£e en un coin 
du monde a des n6cessit£s de vivre particuli&res, qui risul- 
tent pour elles de son sol, de son climat, de ses voisinages. 
V6rit6 dont ne tiennent pas assez compte en France nos 
16gislateurs pr6occup£s d'une constitution id6ale. 

De m6me qu'une nation doit avoir une constitution 
approprita aux n£cessit£s que lui impose son sol, de m6me 

i. De Maistrej Considerations surla France, ch. VI. 
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cette constitution doit 6tre modelee sur son d6veloppement 
historique. C'est pourquoi celte constitution ne peul pas 
6tre fixe. Elle est au contraire essenticllement variable, 
faite de lois diverses & mesure que les besoins des genera- 
tions humaines se modifient. C'est pourquoi il y a impos- 
sibility r^elle de faire des constitutions icrites lesquelles 
fixes, immuables nc peuvent suivrele d6veloppement histo- 
rique d'un peuple. Au contraire il y a lieu de laisser naftre 
pourainsi dire spontan£ment les lois appropriies & chaque 
instant de la vie d'une nation. Et le souverain qui les fait 
connaftre, ne les crie pas plus que ne les crtSerait le peu- 
ple lui-m&me. Mais £clair£ naturellement parce qu'il est le 
premier & sentir des besoins nouveaux dans son propre 
intend, identify avec 1'interiH de la nation, il sent la loi 
n^cessaire plutdt qu'il ne lapr^voit, et c'est dans cette sen- 
sation que se retrouve la volont£ divine, qui l'inspire. 

« Observez toutes les constitutions de Punivers ancien- 
« nes et modernes vous verrez que l'expirience des Ages a 
« pu dieter de temps & autre quelques institutions desti- 
<( nees & perfectionner les gouvernements d'aprts leurs 
« bases primitives, ou a pr6venir quelques abus capables 
« de lesalt6rcr: institutions dont il est possible d'assigner 
« la date el les autcurs; mais vous remarquerez que les 
« v^ritables racincs du gouvernement out toujours exists 
« et qu'il est impossible d'en montrer Porigine, par la 
« raison loute simple qu'elles sont aussi anciennes que les 
« nations, et que n'etant point le r^sultat d'un accord, il ne 
« peut rester de trace d'une convention qui n'existe jamais. 
« Toule institution importantc et ntellement constitution- 
« nelle n'^lablit jamais rien de nouveau ; elle ne fait que 
« declarer et d^fendre des droits ant&rieurs ; voilft pour- 
« quoi on ne connait jamais les constitutions d'un pays 
<( d'apr&s les lois naturelles 6crites, parce que ces lois ne 



« sont faites & diffirentes £poques que pour declarer des 
« droits oubli6s ou con test 6s, et qu'il y a toujours une 
« foule de choses qui ne s'icrivent point » (i)-(a). 

Ainsi de Maistre partant des quatre propositions sui- 
vantes : 

i° Les racines des constitutions politiques existent avant 
toute loi icrite ; 

2° Une loi constitutionnelle n'est et ne peut fttre que le 
d£veloppement ou la sanction d'un droit pr6existant et non 
icrit ; 

3° Ce qu'il y a de'plus essentiel, de plus intrins£quement 
constitutionnel et de viritablement fundamental n'est 
jamais icritet m6me ne saurait Y&tre sans exposer 1'Etat; 

4° La faiblesse et la fragility d'une constitution sont 
pr£cis£ment en raison directe de la multiplicity des articles 
constitutionnels Merits (3), 6tablissant ensuite que toute 
constitution doit se modeler sur les conditions d'espace et 
de temps arrive a formuler le but de toute souverainet6 de 
la mani&re suivante : 

« Qu'est-ce qu'une constitution? N'est-ce pas la solution 
« du probl&roe suivant: 

« Etant donates la population, les moeurs, la religion, 
« la situation g6ographique, les relations politiques, les 
a richesses, les bonnes et mauvaises qualit£s d'une certaine 
« nation, trouver les loisqui lui conviennent » (4). 

Quel sera le souverain qui donnera la meilleure solution 
du probl&me ? Quel sera en d'autres termes le meilleur gou- 

i. Etude sur la souveraineU, I, 7. 

2. En note « je crois par exemple que l'homrae le plus erudit 
serait extrfimement emtjarrasse d'assigner les bornes precises de la 
puissance du Senat romain ». 

3. Essai sur le principe gentrateur des Constitutions, Prop. IX. 
4- De Maistre, Considerations sur la France, ch. VI. 

Barbe 7 
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vernement. Ou bicn, par qui vaut-il mieux que la souve- 
rainete soit exerc6e?Ici, il y a lieu d'examiner les trois 
modes d'exercice de la souverainete : la democratic, 1'aris* 
tocratie et la monarchic 

Pourquoi repousser le gouvernementdemocratique?Tout 
d'abord, parce qu'il est impossible de conserver la souve- 
rainete, droit de commander, chez les m£mes individus qui 
sont les sujets et ont le devoir d'obeir ; c'est illogique. « Le 
« peuple est souverain, dit-on, et de qui ? De lui-mftmeap- 
« paremment. Le peuple est doncsujet. II y a stirement ici 
« quelque equivoque, s'il n'y a pas erreur, car le peuple qui 
« commande n'est pas le peuple qui obeit » (i). Dis son 
principe par consequent la democratic est incomprehen- 
sible. Au sens strict, c'est une association d'hommes sans 
souverainete. Pratiquement elle est aussi inconcevable. Et 
ici s'appuyant sur le probieme auquel Rousseau s'est heurte 
et qui nous Tavons vu n'a jamais pu etre resolu d'une fajon 
satisfaisante, de Maistre indique que la delegation de la 
souverainete, c'est-a-dire son alienation, tout au moins 
temporaire, par le systeme representalif revient A exclure 
en fait toute souverainete du peuple. Prenant comme exem- 
ple les constitutions republicaines de la France revolu- 
tionnaire, ilecrit: « II faudrait prouver que la representa- 
tation perfectionnSe est non seulement possible et bonne, 
mais encore que le peuple par ce moyen peut retenir sa sou- 
verainete et former dans sa tolalite une republique.. Le 
systeme representatif exclut directement 1'exercice de la 
souverainete, surtout dans le systeme fran$ais o& les droits 
du peuple se bornent a nommer ceux qui nomment : oft non 
seulement il ne peut donner de mandats speciaux a ses 
representants, mais oix la loi prend soin de briser toute 

i. De Maistre, Et. sur la souverainete, I, i. 
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relation entre eux et leurs provinces respectives, en les 
avertissant qu'ils nesont point envoy£s par ceuxqui lesont 
eavoy^s, mais par la nation, grand mot commode parce 
qu'on en fait ce qu'on veut » (i). 

Pratiquement encore, cette souverainete du peuple d6l6- 
gu^e k une assemble ne peut avoir de bons r£sultats parce 
que jamais elle ne pourra fonder une institution durable. 

C'est une verite d'experience qu'une constitution n'a 
jamais pu £tre faite par une Assemble. « Une des grandes 
« erreurs de ce si&cle est de croire que la constitution po- 
tt litique des peuples est une oeuvre purement humaine ; 
« qu'on peut faire une constitution comme un horloger fait 
« une montre. Rien n'est plus faux et ce qui Test encore 
« plus c'est que ce grand oeuvre puisse dtre execute par 
« une assemble d'hommes. Ce qu'il y a de stir, c'est que la 
« constitution civile des peuples n'est jamais le risultat 
« d'une deliberation. Presque tous les grands legislateurs 
« ont Hi rois etles nations mime n£es pour la ripublique 
« ont £l£ constitutes par des rois .. » (2). Et encore « ...II 
« est une verite aussi certaine dans son genre qu'une pro* 
« position de mathematiques, c'est que nulle grande insti- 
« tution ne r^sulte d'une deliberation, et que les ouvrages 
« humains sont fragiles en proportion du nombre d'hom- 
« mes qui s'en m£lent et de l'appareil de science et de rai- 
« sonnement qu'on y emploie a priori » (3). 

La souverainete ne peut done resider dans le peuple ni 
fitre exercee par lui directement ou indirectement. 

Est-ce k dire qu'il n'a aucune part dans la souverainete? 
Non, car il faut pour Texercice de celle-ci le consentement 
du peuple ; c'est Ik tout son pouvoir, pouvoir de simple 

1. Id., Considerations sar la France, ch. I, 

2. De Maistre, Et. sar la souverainete, I, 7. 

3. Id.y Considerations sar la France, ch. VIII. 
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ratification. II est bien vrai dans un sens inftrieur et gros- 
sier que la souverainet6 est fondle sur le consentement 
humain, car si un peuple quelconque s'accordait tout k 
coup pour ne pas obeir, la souverainet£ disparaftrait et il 
est impossible d'imaginer l'etahlissement d'une souverai- 
net£ sans imaginer un peuple qui consente k ob&r. Mais 
toujours dans ce cas la revolution qu'il fait n'est qu'un 
moyen d'ex^cuter les desseins de Dieu. II agit comme un 
instrument passif. Mais apres le bouleversement la souve- 
rainel£ r^apparait dans la personne d'un souverain qui 
s'impose. « Dieu s'^tant niserv£ la formation des souverai- 
« net^s nous en avertit en ne confiant jamais a la multitude 
(( le choix de ses maftres. II ne l'emploie dans les grands 
(( moments qui d£cidcnt le sort des empires comme un 
« instrument passif. Jamais elle n'obtient ce qu'elle veut : 
« toujours elle accepte, jamais elle ne choisit » (i). 

Si le gouvernement d£mocratique est impossible k con- 
cevoir dans son principe et a r£aliser dans la pratique, les 
seuls modes de gouvernement qui subsistent sont Taristo- 
cratie et la monarchic, c'est-4-dire, pour de Maistre, exac- 
tement la m£me chose dans le principe. Le gouvernement 
aristocratique est une monarchie dont le trdne est vacant. 
La souveraineti y est en regence. La monarchie est une aris- 
tocratic centralist. La monarchie aristocratique est le 
meilleur gouvernement, parce que dans Taristocratie elle 
ne peut 6tre arbitraire et que Taristocratie, soumise elle- 
mime, n'est pas offensante. D'autre part, PautoritA qui 
commande est plus haute et plus grande et par consequent 
plus respect£e : « Dans le gouvernement de plusieurs, la 
« souverainete n'est point une unite etquoique les fractions 

i. De Maistre, Considerations sur la France, ch. VIII. 
2. De Maistre, Etude sur la souverainete, II, 2. 
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« qui la composent repr6sentent theoriquement Yunitd, il 
« s'en faut de beaucoupqu'elles fassentla m^me impression 
« sur l'esprit. L'imagination humaine ne saisit point cet 
<i ensemble qui n'est qu'un etre metaphysique, elle se plait 
« au contraire k detailler chaque unite de la fraction g£n&- 
« rale, et le souverain respecte moins la souverainete dont 
« les elements pris k part ne sont pas assez au-dessus de 
« lui » (i). 

Quelle que soit la souverainete, qu'elle reside dans un 
monarque ou dans une aristocratie, que ce soit encore le 
peuple qui pretende la detenir et se gouverner lui-m&me, 
cette souverainete est une, inviolable et absolue. Elle est 
illimit6e, elle est inalienable. Toujours le souverain sera 
despotique. Comment Tentendre? 

C'est que pratiquement il y aura toujours un pouvoir 
absolu qui pourra faire le mal, qui sera par consequent 
despotique et contre lequel il n'y aura d'autre moyen de 
lutter que Tinsurrection. Ceci est Evident, si le pouvoir 
reside en une seule main. Ce pouvoir 14 sera absolu. Mais 
la division des pouvoirs ne sera pas un empgchement a cet 
absolutisme : « Partout oil les pouvoirs sont divis6s, les 
« combats de ces differents pouvoirs peuvent etre conside- 
« res comme les deliberations d'un souverain unique, dont 
« la raison balance le pour et le contre. Mais d&s que le 
« parti est pris, Teffet est le m^me de part et d'autre et la 
« volonte du souverain quelconque est toujours invinci- 
« ble » (i). Qu'entendre par cet absolutisme, comment con- 
cevoir cette souverainete sans limites et n'y a-t-il aucun 
recours contre elle? 

« Quandje dis, explique de Maistre, que nulle souverai- 
« nete n'est limitee, j'entends dans son exercice legitime, 

i. De Maistre, Et. sur la souverainete, II, i. 
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« et c'est ce qu'il faut tr£s soigneusement remarquer. Car 
« on peut dire egalemenl, sous deux points de vue diffe- 
« rents, que toute souverainet£ est limine et que nulle 
« souverainete n'est limit£e. Elle est limine en ce que nulle 
« souverainet£ ne peut tout; elle ne Test pas en ce que, 
« dans son cercle de llgitimite, traci par les lois fonda- 
« mentales de chaque pays, elle est toujours et partout 
« absolue, sans que personne ait le droit de lui dire qu'elle 
« est injuste ou tromp£e. La 16gitimit£ ne consiste done 
« pas k se conduire de telle ou telle mani&re dans son 
« cercle, mais k n'en pas sortir » (i). 

(Test Id, suivant de Maistre, le plus grand problime. Ce 
s ont les « excis de cette £norme prerogative » qui ont 
amen£ les Europ^ens k chercher des limitesdans la liberty 
e'est-i-dire vers cet 6 tat « o&le gouvernement estaussi peu 
gouvernant, et le gouverne aussi peu gouverne que pos- 
sible. » Comment peut-on restreindre le pouvoir souverain 
sans le detruire ? 

De Maistre ecarte d'abord le remade d'une constitution. 
Le corps ou 1'individu qui aurait la force de faire ex£cuter 
les lois fondamentales etablies pour limiter le pouvoir 
souverain serai t souverain lui-m£me, de sorte que par 
Facte d'etablissement m£me des limites, il detrdnerait le 
souverain. Et cependant il faut que ce pouvoir de resistance, 
que de Maistre reconnatt comme absolument n6cessaire, 
soit attribue k un corps ou k un individu, autrement il ne 
peut fttre exercA « que par la revoke, remade terrible pire 
que tousles maux ». 

Mais k supposer m&me que le detenteur du droit de resis- 
tance puisse exister, il y a une autre question qui se pose : 
quand et comment il est permis de r&sister? « Le problem e 

i. De Maistre, Da Pape, II, 3. 
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« est tout pratique et pose de cette maniere, il fait trembler, 
c Mais si le droit de r6sister se changeaiten droit d'empe- 
« cher, et qu'au lieu de r^sider dans le sujet il appartint k 
« une puissance d'un autre ordre, Tinconv^nient ne serait 
« plus le m^me parce que cette hypoth^se admet la r6sis- 
« tance sans revolution et sans aucune violation de la sou- 
* verainete. De plus ce droit d'opposition reposant sur 
« une t£te commune et unique, il pourrait £tre soumis & 
« des regies, et exerce avec toute la prudence et avec toutes 
« les nuances imaginables, au lieu que dans la resistance 
« interieure, il ne peut etre exerce que par les sujets, par 
or la foule, par le peuple en un mot, et par consequent par 
<r la voie seule de Tinsurrection » (i). 

Nous touchons ici& la conclusion finale de la th£orie.Le 
dogme catholique refuse aux sujets toute esp£ce de revoke 
sans distinction. Le protestantisme partant de la souverai- 
nete du peuple, dogme qu'il a transporte de la religion dans 
la politique, ne voit dans lesyst&me de la non resistance que 
le dernier avilissement de Ihomme et legitime Insurrec- 
tion. Quefaire? 

II existe une autorite superieure aux rois comme aux 
peuples, independante de tout intent temporel, incarna- 
tion supreme sur terre de l'autorite divine, justifiee par la 
croyance en Dieu, et par la longue possession de son pou- 
voir spirituel, autorite fondee sur les croyances actuelles et 
sur tout un passe historique : c'est le pape. Pourquoi ne 
serai t-ce pas lui qui deiierait les sujets de leur obeissance 
et autoriserait au nom de Dieu la resistance ? Nulle atteinte 
par Fintervention du pape au principe de la souverainete, 
mais atteinte seulement au souverain, et a Texercice illi- 
mite de son pouvoir. 

i 9 DuPape, II, 4- 
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« Le souverain pontifeen d^liant les sujets du serment de 
« fid£lit£ ne ferait rien contre le droit divin. II professerait 
« seulement que la souveraineti est une autoriti divine et 
« sacrie, qui ne peut fitre contrdl£e que par une autorit^ 
<( divine aussi, mais d'un ordre sup&rieur, et sp^cialement 
« revfitue de ce pouvoir en certain cas extraordinaire » (1). 
Et ici J. deMaistre s'616ve contre ceux qui ont voulu repri- 
senter les papes com me cherchant k imposer aux rois une 
puissance temporelle sup^rieure. Toujours, selon lui, ils se 
sont born£s & leur pouvoir spirituel et ne sont intervenus 
dans les affaires politiques qu'en vertu de ce pouvoir. « II 
« n'estpasvrai, ^crit-il, que les papes aient jamais prdtendu 
« a la toute puissance temporelle... Ils n'ont jamais pr£tendu 
« que le droit dejuger les princes qui leur itaient soumis dans 
« Fordre spirituel, lorsque ces princes s^taient rendus cou- 
rt pables de certains crimes. Ceci est bien different, et non 
« seulement ce droit, s'il existe, ne saurait s'appeler toute- 
« puissance temporelle, mais il s'appellerait beaucoup plus 
« exactement, toute-puissance spirituelle, puisque les papes 
« ne se sont jamais rien attribu£ qu'en vertu de la puissance 
« spirituelle » (2). 

On voit par cette conclusion que J. de Maistre s'il&ve 
fortement contre toute conception de souveraineti tempo- 
relle du pape et que rien n'est plus faux que d'avoir voulu 
le considirer parfois comme le thioricien d'une theocratic 
II reconnaft que cette haute autorit^ religieuse peut inter- 
venirparfois dans les affaires humaines, comme interpr^te 
de la divinity, non pour gouverner, non pour exercer la 
souveraineti, mais pour limiter les abus de la souveraineti 
temporelle. 

La doctrine de J. de Maistre n'est done pas celle que Ton 

1. Du Pape, II, 3. 

2. De Maistre, Du Pape, II, 5. 
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al'habitude de consid^rer com me fondle sur le droit divin 
ct le pouvoir religieux. Nous avons vu que si, selon lui, 
toute souveraineti est d'essence divine, le caractfere divin 
est pour ainsi dire sous-jacent dans la souverainet6. Chaque 
§oci£t£ a le souverain qui lui convient, qui suit son d^ve- 
loppement historique sans aucune communion directe avec 
Dieu. Ce souverain varie comme la soci£t£ qu'il gouverne, 
dans une action et une reaction perp^tuelle de Tun sur 
l'autre. II est legitime tant qu'il subsiste parce qu'il remplit 
les fins dela soci£t£. 11 n'existe done pas de meilleure sou- 
veraineti en soi. La meilleure est celle qui est le mieux 
appropriie au diveloppement historique de son peuple. 
Toutefois Thistoire et Texpirience apprennent que seules 
les souverainet6s monarchiques rialisent parfaitement 1' ac- 
cord entre les principes et leur application et que seule 
une autorit£ religieuse sup6rieure peut servirde limite au 
pouvoir souverain. 

Appuyie d'un c6t^ sur le droit historique, de Pautre sur 
Pid6e de Dieu, cette thiorie ne rejette absolument que la 
souverainet£ du peuple. 

III. — Lamennais 

Avec la Restauration se d^veloppa en France une renais- 
sance des sentiments religieux. Ce mouvement de reaction 
trgs nette fut encore accents, amplify par le fait que la 
soci£t£ dirigeante revenait d'exil avec les croyances qui 
lui avaient servi de consolations et d'esp£rances pendant 
des ann6es, et aussi parce qu'il se trouva des 6crivains et 
des orateurs catholiques de premier ordre pour d£velopper 
leurs pens£es. La th&se catholique sur legouvernement des 
soci6t£s fut ainsi ninovie. Par son caract&re d'ordre, 
ennemi de toute tendance d'anarchisme et de d6sorganisa- 
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le devait plaire a ceux qui cherchaient a faire revi- 
>asse de 1'ancienne France. Par son dogme d'auto- 
solue, par son affirmation d'une verite reveiee, 
ar ses references a i'autorite pontificale de Rome, 
'ail eveiller les defiances el susciter les coleres des 
k, des incredules et des gallicans : c'est ce qui se 
tit. Aussi, bien que ayant eu tine importance limitee 
t de vue des faits politiques, il est necessaire de 
re cette Iheorie pour le developpement des idees. 
Irouve exprimie de la facon la plus complete chez 
lais. 
tnnais avail deja fait parattre, en 1808, un ouvrage 

: Reflexions aw I'itat de TEgliae en France pendant 

si^cle etsar aa situation actuelle, dans lequel il expo- 
theorie de la souverainele du pape de Rome. Ce 
iolemmenl ultramontain, paraft-iJ, fut supprime sur 
de Napoleon I". 

ii8, l'auteur pouvait reprendre plus librement ses 
is, et son premier volume de VEstai aw I'lndiffS- 
n matie're de religion, lui acquit immediatement la 
(e. 

*nnats etait a ce moment Ires monarcbiste et tres 
que etsi plus tard il combaltit farouchementsespre- 

the'ories, il n'en resle pas moins que son livre a eu 
fluence considerable sur les idees de son temps, 
ueme que Joseph de Maislre, son contemporain, 
nfluence fut egalement considerable sous la Restau- 

Lamennais prelend qu'il n'existe de socie'tes que 
]ui se sont creeps naturellement et avec le temps. II 
I'^ludier l'hisloire pour se rendre compte de cette 
i'experience. 
us en effet on ne trouvera d'exemple d'une societe 

d'apres une pure conception du cerveau humain, 
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« Une des plus dangereuses folies de notre stecle, dit-il, 
« est de simaginer que Ton constitue un Etat, ou qu'on 
« forme une soci£t6 du jour au lendemain, comme on 61eve 
« une manufacture. On ne fait point les soci£t£s : la nature 
<( et le temps les font de concert, et voil& pourquoi il est 
« si difficile qu'elles renaissent lorsque l'homrae les a d6- 
« truites, la miroe action qui a d&ruit s'opposant k Taction 
« r^para trice du temps et de la nature (i) ». 

C'est parce que, elles existent naturellement et sont sou- 
mises comme tout ce qui est humain aux deux conditions 
de Fespace et du temps, qu'elles sont difftrentes et varices 
k Tinfini. 

Les unes sont « stables, heureuses, paisibles, les autres 
le contraire ». 

Mais n'y aurait-il pas une loi g£n£rale k d^gager de 
Tobservation des faits. Ne pourrait-on pas rechercher quel- 
les sont les maximes communes k toutes les soci£t£s heu- 
reuses et paisibles ? Certes 1'observation des faits dans le 
temps doit determiner une conclusion g£n6rale. En exami- 
nant les soci£t£s historiquement (2), Lamennais remarque 
que toutes ceiles qui ont eu une prosperity et une dur£e 
ont 6t6 bashes sur des principes religieux. II examine les 
theories des philosophes qui ont voulu introduire la reli- 
gion non seulement dans la society mais en faire la base 
de l'Etat ; Xlnophon, Piaton, I'£cole de Socrate, etdans les 
temps modemes Hume et mime Rousseau. Pourquoi toutes 
ces soci£t£s, tous ces philosophes ont-ils eu recours k la 
puissance de la religion sur Tesprit humain ? G'6tait pour 
asseoir le principe d'autorit£. Pour imposer des lois k 
l'homme, il fautles baser sur quelque force, sur un pouvoir 



1. Lamennais, Essai sur V indifference, tome I, ch. 10, 

2. Id., tome 1, ch. 11, 



L 
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eur et superieur a l'homme. 11 faut que lc droit de 
ander apparlienne a une autorite incontestee : on 
toujours critiquer un pouvoir humain, on peul dis- 
ci c 1'existence de Dieu, mais si on admet son exis- 
on ne pent critiquer ses actes. 

souverainete de Dieu est la seule puissance legale et 
ttoire pour l'homme. 

qui est remarquable dans celte theorie, ainsi du reste 
:hez Joseph de Maistre, c'est que loin de fonder la 
rainete de droit divin surdes raisons metaphysiques, 
nnais recherche les raisons historiques. C'est la cons- 
iii des faits qui lui serl d'appui. C'est I'etude dessocie- 
te>ieures, toutes religieuses, qui leconduit a conclure 
i seule verite pour elablir une autorite sociale est de 
■eposer celle-ci sur l'autorite divine. Accord singulier 
science et de la religion dans un grand nombre d'es- 
;ontemporains qui concilient. la souplesse des regies 
euses avec la rigueur des lois scientifiques, 
■s de celte conception, on ne peut legitimer une auto- 
uelconque. Si, comme les philosophes du xvm e sie- 
n part du principe que chaque homme est mattre 
l ou souverain de lui-meme, on est force" d'admettre 
ne doit rien a personne et que personne ne lui doit 

a pose*, il faut dormer pour base au pouvoir ou la 
ou un pacte libre. La force : aucun droit, aucun de- 
ne peut en resulter, elle differe ainsi de l'autorite. 
droit d'ordonner resulte le devoir d'obeir. De la puis- 
ce de contraindre resulte la necessite de ceder. II y a 
fini entre ces deux notions » (i). 
pacte social : outre que c'est une « doctrine absurde, 

fi'ssai sur I'ind., tome I, ch. to, 
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funeste, d£gradante » on n'a jamais vu ce conlrat. Et puis il 
aboutit £galement k la souveraineti de la force : car dans 
la doctrine de Rousseau, le th^oricien du Contrat social, 
chacun ne pouvantexercer le pouvoir dont il a la propria 
est oblige de le c6der, pour l'exercer par autrui. Outre 
« qu'on ne peut pas plus vouloir par la volont6 d'un autre 
« que penser par son esprit et agir par ses organes... c^der 
« le pouvoir, ce n'est pas c^der sa volont£ ou cesser d'Slre 
a soi, mais uniquement mettre sa force k la disposition 
« d'autrui. Le d^positaire du pouvoir n'est done que le 
« d^positaire de la force, et toutes les volont£s conservent 
« leur inddpendance originaire, au lieu du droit d'ordon- 
« ner qui s'exerce sur les volont£s monies, il n'y a que la 
« puissance de contraindre que le peuple, s'il est le plus 
« fort, peut lui retirer quand il voudra » (i). En effet en 
« refusant de remonter jusqu'au supreme l£gislateur et en 
« s'arr£tant k l'homme, la philosophie ne saurait trouver 
« la raison des devoirs dans des v£rit£s £gales et ind£pen- 
« dantes » (2). C'est du resle pour cela que sous la Revo- 
lution on vit placer le droit de rivolte au nombre des lois 
fondamentales de TEtat et consacrer ['insurrection comme 
le plus saint des devoirs. 

La th£orie du pacte social n'est pas seulement immorale 
en ce qu'elle aboutit k la souverainete de la force, mais 
encore en ce qu'elle suppose comme base sociale Tint^rdt 
particulier. La volont£ des individus ne se determinant en 
effet qu'en vue d'un motif, on a pris l'int£r£t particulier de 
Thomme social qui a int^rfit k £tre en society. Ainsi <% d£s 
« que la raison se charge de gouverner seule le monde, 



1. Id., tome I. ch. 10. 

2. Lamennais. Essai sur I' indiff&rence, I, ch. 10. 
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'inle>et parliculier, source eternelle de haine, devient 
e seul lien social » (i). 

?our toutes ces raisons Lamennais rejette « le principe 
lesastreux que tout pouvoir vienl du peuple » et qui 
:onduit infailliblement les peuples ou a la privation de 
fouvernement ou a un gouvernemenl oppressif ». Au 
itraire « la sociele subsiste malgre les desordres quel- 
|uefois tres graves, lant que la loi de loule societe" de- 
neure inlacte. Cette loi est la loi du pouvoir, loi sacre>, 
oi divine, et que Phomme est si loin d'avoir invented 
[u'il ne peut meme la comprendre si la religion ne le lui 
xplique » (a). En d'aulres termes l'homme ne peut con- 
Ire la loi sociale que par la verity revelee, d'ou la neces- 
i d'une religion sociale qu'explique cette loi. II faul re- 
rquer que celte doctrine dans son principe est bien celle 
I'Etat franca is sous la Restauration. 
.a religion catholique a ete 1 reconnue religion d'Etat 

la Charte. Elle a donne au roi la consecration divine 
ib la cathedrale de Reims. Elle peut prelendre au rdle 
conseil a up res du souverain, d'intermediaire entre lui 
)ieu pour eclairer sa conscience. Si, ainsi que nous le 
roils, la doctrine de Lamennais en aboutissant au dogme 
a souverainete pontificate froisse le roi de France dans 
lignite' he>editaire et sa ferine volont6 de register aux 
jietements de la Cour de Rome, il n'en est pas moins 

qu'elle retablil le dogme du droit divin au profit de la 
larchie. 

idele toujours a la methode de constatation des faits 
oriques et s'appuyant sur les veVites d'experience so- 
e, Lamennais pretend confirmer par l'ltude des society 



Id., p. 3?5. 
Id., p. 364. 
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les v£rit6s que la religion d£voiIe. Ce qui r6sulte de cette 
6tude, c'est que « toute soci£t£ tend a la perfection parce 
« que toute soci£t6 tend au bonheur ; et le bonheur pour la 
« soci6t£ corame pour l'homme n'est que la tranquillity de 
« P ordre ». 

C'est l& le principe fondamental de la theorie : une so- 
ciete ne peut 6tre heureuse que si un principe d'ordre est 
& la base. Cette conception du monde organist d'apr&s un 
ordre voulu par le cr£ateur, n'est pas personnelle a La- 
mennais. On la retrouve chez Bonald et chez de Maistre(i). 
Qu'est-ce quecet ordre ? C'est « selon sa notion la plus 
« £tendue l'ensemble des rapports qui d£rivent de la nature 
« des fttres; et ces rapports sont des v£ril£s puisqu'elles 
« existent ind£pendamment des pens£es de I'esprit qui les 
« consid&re. Toute v6rit6 d£coule de Dieu parce qu'il est 
a celui qui est, c'est-a-dire TEtre par excellence, sans res- 
et triction et sans bornes, ou la v6rit^ infinie; et quand il 
« s'est r^solu a produire, la creation tout entiire n'a 6ti 
« qu'une magnifique manifestation d'une partie des v^rit^s 
a que renferme 1'Etre divin. Ces v6rit6s £tant li£es entre 
« elles par des rapports n6cessaires dans la pens£e de 
« Dieu, sa volont6 en les r6alisant au dehors a par le 
« mdme acte r£alis£ ces rapports immuables qui consti- 
« tuent Tordre * (2). 

Ceci est une explication mltaphysique de la n£cessit6 de 
r ordre dans les soci^t£s, appuy6esur une conception reli- 



1. Bonald, Le divorce considere au xix* siecle, discours prelimi- 
naire : La religion met 1' ordre dans la societe parce que seule, elle 
donoe la raison du pouvoir et des devoirs ; Maistre, cf. plus haut 
pages 92 et 93. 

2. Lamennais, op. cit., p. 443. De m6me : toute veritable legis- 
lation emane de Dieu, principe eternel de l'ordre et pouvoir general 
de la societe des elres intelligents. 
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. Elle pour rait a la rigueur sc suffire a elle-meme 
e Lamennais a commence par ecarter les autres con- 
is fondees sur un priacipe pris en dehors de 1'idee 
u. Mais cette explication se verifie egatement par le 

raisonnement. 

dre social suppose en etfet certaines conditions ab- 
:nt necessaires a 1'existence des socieles. II n'est que 
lltat de ces conditions realisees : 1'unite sociale, la 
:hie sociale, ie sacrifice volontaire des inle>ets de 
i aii profit de la societe. 

it de societe" sans unite sociale, car « la societe meine 
i sa notion la plus gene"rak n'est que 1'union des 
3 setnblables ». A chaque degre que vous vous 
: dans la societe, vous etes oblige de conslater cette 
: union des individus pour Former la famille, union 
nilles pour former une societe particuliere, union 
;ietes parliculieres dans la societe du genre humain. 

1'unite est 1'essence de 1'ordre, car 1'objet de 1'ordre 
I'unir... Pour qu'il y ait unite sociale, il faut que 
ue partie soil ordonn^e par rapport au tout, chaque 
t'idu par rapport a la famille, chaque famille par 
ort a la societe particuliere dont elle est merabre ; 
[ue socte'le' particuliere par rapport a la societe du 
e humain ; et le genre humain lui-meme par rapport 
societe gene>ale des intelligences dont Dieu est le 
ftme monarque » (i). 

t de societe sans hierarchic sociale, sans pouvoir et 
ijet, sans le droit de commander et le devoir d'obeir. 
c point d'ordre social sans hierarchic sociale. Et ici 
mce meme de la societe avec sa hierarchie obliga- 
t son ordre necessaire aboulit fatalement a la ne- 

imennais, op, cit,, I, 35q. 
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cessit£ du pouvoir divin : « Enire des £tres <£gaux il n'existe 
« naturellement ni devoirs, ni droits, ni sujets, ni pou- 
« voir, ni par consequent d'ordre possible, et jamais on ne 
« constituera la soci£t£ seulement avec des horames ; il 
« faut d'abord que I'homme soit en soci6t£ avec Dieu pour 
« pouvoir entrer en society avec ses semblables » (i). 

Point de society et par consequent « point d'ordre social 
« sans le sacrifice des int£r6ts de chacun k rint£rdt de tous. 
« Or ce sacrifice est sans raison, c'est-d-dire absurde k de- 
« mander et impossible k obtenir, quand c'est I'homme qui 
« le demande k l'homme, parce qu'il ne peut rien offrir en 
« compensation et que ce sacrifice, qui n'est autre chose 
« que la vertu, serait £videmment la plus inconcevable 
« fohe, s'il n'existait une soci£t£ plus excellente et plus 
« durable ou il recevra sa recompense » (2). 

Voici done d£gag£es les deux id£es mattresses qui sont 
n^cessaires k ('existence d'une society parfaite, humaine- 
ment parlant : un ordre social — cet ordre social expres- 
sion sur la lerre de la souverainete divine — deux id6es 
intimement li£es, se supposant r£ciproquement, se servant 
d'appui l'une k l'autre. La premiere, condition essentielle 
de Texistence de toute soci£t£, pouvant seule assurer le 
bonheur des individus en £tablissant entre eux l'harmonie 
indispensable dans leurs rapports, ne peut cependant se 
fonder sur aucun autre principe que sur l'existence d'un 
monarque universel, sur une intelligence supreme, grand 
organisateur du monde, et apparaissant ainsi comme la 
preuve a posteriori del' existence de cette intelligence. 

La seconde existant ind£pendamment de toute preuve, 
mais se manifestant pr£cis£ment par la n£cessit£ de son 

1. Lamennais, op. cit., I, 359. 
a. Ibid. 
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intervention. Dans Tordre social, pour rigler les rapports 
de dependance des£tressociaux, rapports par lesquelsseuls 
Fharmonie s'etablira entre ces etres. « Le pouvoir ou la 
volonte de 1'intelligence supreme est done le moyen general 
de l'ordre » (i). 

D'oft la consequence n^cessaire que la seule puissance 
ayant quality pour determiner ces rapports, pour etablir 
des lois generates, pour faire regner l'ordre social, e'est le 
pouvoir divin. Car si la hierarchie sociale est n^cessaire 
pour etablir des lois, s'il y a forc6ment un pouvoir qui 
commande et des individus qui obeissent, le seul pouvoir 
legitime est celui de Dieu. Seul en effet il a quality pour 
commander, parce que seul il se trouve au-dessus des hom- 
ines et dans une situation tellement haute, dans un esprit 
tellement eloigne de celui de la foule des humains, que 
ses commandements, ses decisions, que ses lois ne peuvent 
fitreque justes, et determiner l'obeissance. Cette-obeissance 
qui est parfaitement concevable d'un homme vis-A-vis de 
Dieu, ne pourraitetre qu'ignominieuse vis-&-vis dun autre 
homme. « Qu'est-ce que le pouvoir sinon le droit de com- 
« mander, lequel emporte le devoir d'obeir ! Mais qui com- 
« mande est au-dessus de qui obeit et tellement au-dessus 
« qu'on n'imagine point de superiority plus grande, car 
« elle n'implique pas une simple difference de nature... 

.« Qu'est^ce done quand l'homme s'arroge Tempire sur 
« l'homme, son egal en droit, et souvent son superieur en 
« raison, en lumiere, en vertu? Est-il une pretention plus 
« inique, plus insolente, une servitude plus ignomi- 
« nieuse » (2) ? Et ici Lamennais revenant k TEcriture Sainte 
eprend la theorie des canonistes du moyen &ge. Avant que 



1 . Lamennais, I, 443. 
2 Lamennais, I, 453 . 
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J&us-Christ vienne au monde, partout l'homme 6tait 
esclave de l'homme. Ce fut la bonne nouvelle du saint, ce fut 
la r£v6lation de la plus haute v^riti que la parole du Christ. 
Tout pouuoir vient de Dieu(i). « S'identifiant d£slors avec 
or Tautorit^ deDieu m^me, le pouvoir, 6tabli sur une base 
« in^branlable, inspirale respect et l'amour. L'homme put 
« obiir sans cesser d'etre libre, ou plutdt il fut libre parce 
« qu'il ob^it... De cette sublimit^ du pouvoir unique fon- 
« dement de Tobligation morale, on voit sortir avec tous 
« les devoirs l'ordre conservateur de la soci6t6 » (2). 

Quelle consequence tirer des id^es ainsi digag^es. (Test 
que les lois faitespar le pouvoir qui s'identifie avec Tauto- 
rit£ de Dieu mdme sont obligatoires et bienfaisantes. On 
leur ob£it et on les aime. On leur ob&t parce que « desti- 
« nies k r6glerles actions, il est de Tessence des lois d'etre 
« obligatoires .. la notion de loi se lie done intimement k 
a la notion de l'autorit£ » (3). On leur ob£it encore parce 
qu'elles reprisentent sur terre la volonti divine, c'est-4- 
dire non pas quelque chose susceptible de discussions, 
quelque expression d'une volont6 variable et soumise k 
tous les mouvements du coeur humain, mais au contraire 
une volont6 intangible, juste toujours, d6gag£e de touie 
passion com roe de tout int6rdt. On leur ob6it enfin parce 
que serait insens£ celui qui songerait seulement k r£sister 
A Dieu. « La loi n'est plus l'expression de la volontd du 
« plus fort; elle n'a plus pour objet de prot6ger des int6- 
« rSts particuliers, mais d'^tablir la justice, le supreme 
« int^rfit de tous, et la justice n'6tant que l'ordre voulu de 
« Dieu, la loi sous l'erapire du christianisme est l'expres- 

1. Qui resistit potestati Dei ordinationi resist it, Ep. ad 
Rom. . . , XIII, 2. 

2. Lamennais, I, 45a. 

3. Lamennais, I, 390. 
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« sion de la volonte du ponvoir et deslorson doit s'y soti- 
« meltre comme a la volonte" de Dieu niftme: Car ce qui 
a resiste aupouvot'r resiste a Dieu » (iH 2 )- 

Cependant le caractere de ces lois nest pas d'imposer 
une obeissance passive, mais d'inspirer l'amour des sujets. 
« Le chr^lien n'ob^it pas seulement au pouvoir, il I'aime 
« parce qu'il vient de Dieu et le represenle dans la societe" 
(i et eel amour qui remonte des sujets au pouvoir, redes- 
<t cend en quelque sorte sous la forme de tous les bienfaits 
u du pouvoir jusqu'aux sujets el devient la plus sure 
« garantie de la stability des gou verncmenls et de la fclicilc 
« des peuples » (3). 

Mais comment les hommes vont-ils avoir connaissance 
des lois ? Nulle societe" humaine ne peut exister qu'en 
vertu de la socitRe" dtablie originairement entre Dieu el 
I'homme, ou par les v6rit6s, les lois que sa parole a mani- 
festoes primitivement. Ces ve>il£s ne se conservent que par 
le lemoignage qui n'a de force et d'effet que par 1'aiitorite. 
Done ainsi qu'il n'exisle d'autorite" que dans la societe 1 , la 
society n'existe que par 1'autoritc. Done partoul oil il n'y a 
point d'autorit4, il n'y a point de soci»kti. L'homme a des 
rapports relatifs au temps avec ses semblables, il a des 
rapports eternels avec Dieu et les autres intelligences. 
Done il y a deux socio les, la society politique ou civile 
relative au temps el a la societe spiriluelle relative a l'eter- 
nite. Done il y a deux autorit^s et ces deux autorite's 
sont infaillibles chacune dans son ordre. « La socidte 
« politique atteste les ve'rit^s contingentes ou les fails sur 
« lesquels elle repose, ses institutions, ses lois, etc... et son 

r . Lamennais, I, 453. 

2. Qui resistit potestatt Dei ordinationi resistil, Ep. ad 

flOJB...,XllI, 2. 

3. Lamennais, I, 45a, 
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« Wmoignage, expression de la raison g6n£rale, est certain. 
« La soci6t6 spirituelle atteste les v6rit6s immuables sur 
« lesquelles elle repose, ses dogmes, ses pr£ceptes, etc... et 
« son t6moignage, expression de la raison g£n6rale, est 
« certain » (i). 

La soci£l6 spirituelle embrasse tous les hommes et tous 
les temps. Les v6rit6s qui la constituent, ou les v6rit6s 
n6cessaires a 1'homme pour se conserver comme Stre moral 
et intelligent, doivent 6tre attest£es par le genre humain 
ou reposer sur la plus grande autorit6 visible. En un mot 
1'homme est toujours oblige d'ob^ir A la plus grande auto- 
riti qu'il lui soit possible de connaftre parce que la raison 
est la nbgle et qu'une plus grande autorit6 n'est et ne peut 
6tre qu'une plus haute raison. II s'agit done uniquement 
de savoir quelle est la souverainet6 spirituelle et visible 
qui posside la plus grande autorit6. Gette souverainet6 une 
fois reconnue, toute incertitude s'6vanouit. 

Cette th^orie ne tend a rien moins en pratique qu'& faire 
dlpendre le pouvoir politique du pouvoir religieux. Si 
Lamennais reconnaft en effet que Tautorit6 politique est 
infaillible dans son ordre, e'est et ce ne peut 6tre qu'4 
regard des sujets. Mais il ne dit pas qu'elle ne peut 6tre 
infaillible, m£me quand elle se heurte en fait k des prescrip- 
tions du pouvoir religieux. Et en effet que peuvent valoir 
les ordres, les lois 6man6es dune autorile essentiellement 
variable et mortelle, en presence de cette autorit£ reli- 
gieuse expression m6me de la volont^ divine. Sans doute 
le pouvoir de Tautorit6 politique depend de Dieu; mais il 
en depend plutdt qu'il n'en toane. La veritable et seule 
Emanation de Dieu sur la terre, e'est le prfitre, qui a con- 
sacrd sa vie a la divinity et qui seul reste toujours en com- 

i . Lamennais, II, 202. 
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munion avec la volont6 divine. C'est done enfin de tout le 
pr6tre qui peut et doit pouvoir au nom de la loi religieuse* 
faire fl^chir les principes de la politique humaine. Et le 
pouvoir politique se trouve finalement relever de la plus 
haute autoriti religieuse, e'est-i-dire du pape. Dans son 
Essai sur r indifference, Lamennais ne pose pas cette con- 
clusion. On 1'entrevoit, on la devine par les consequences 
que Ton peut tirer des premisses poshes par lui. Mais elle 
fut donn£e par Lamennais lui-m6me quelques ann^es apr£s 
dans unlivre public sous le titre de : De la religion con- 
« sidirie dans ses rapports avec Vordre politique et civil. 
(Paris i8j6) « D4s qu'on soustrait les rois au pouvoir de 
« 1'Eglise, on les soumetau pouvoir du peupleet lestrdnes 
<( tombent ou s'^l&vent au gri de ses passions. La monar- 
« chie spirituelle du pape est le fondement et la garantie 
« des monarchies temporelles des rois... Si la raison, 1'ex- 
« pirience ont quelque empire sur cette terre, et les rois 
« et les peuples doivent 6tre las de se disputer un pouvoir 
« sans r£gleetsans frein, un pouvoir impossible k etablir 
« impossible k maintenir tel qu'ils le confoivent, et qui 
« finit infailliblement par conduire tdt ou tard les rois & 
« l'6chafaud, les peuples & l'anarchie et k toutes les cala- 
« mit£s... Toute attaque contre le pouvoir du souverain 
« pontife est un crime de l&se-religion pour le chr£tien de 
« bonne foi et capable de Her deux idies ensemble... Pour 
« Thomme d'Etat, c'est un crime de l£se civilisation, de 
« l£se-soci£t£ » (i). 

Ce livre fut poursuivi comme violant les principes de la 
monarchie franchise dans ses rapports avec PEglise, prin- 
cipes Itablis dans la Declaration du clerg£ de France de 



i. Lamennais, De la religion considdrSe dans ses rapports 
avec Vordre politique et civil. 
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168a. Lamennais fut defere au tribunal correctionnel. 
L'auteur fut condamne k 3o francs d'amende et le livrc 
saisi et detruit (jugement du 23 avril 1826). Nous savons 
par le requisitoire du procureur du roi, Pecourt, les mo- 
tifs de la poursuite et ainsi ce que contenait le livre. Le 
minist£re public soutenant la these officielle de la monar- 
chic fondle sur la legitimite, le droit divin du roi par sa 
naissance, s'elevait contre la theorie d'une souverainete du 
pape de qui d^pendrait lepouvoir royal. II se fondait pour 
d^montrer que cette theorie etait contraire aux principes 
de l'ordre public, sur la declaration de 1682, et pour 
demander la condamnation, sur l'arrgt du conseil du roi 
du 24 mai 1766, qui defend k tous les sujets de rien sou- 
tenir, ecrire, imprimer qui soit contraire aux maximes de 
principe de la Declaration de 1682. « La ceiebre Declaration 
c de 1682, disait Pecourt, presentee comme sapant les bases 
« de notre sainte et antique religion, les limites du pou- 
t< voir temporel et de la puissance spirituelle effacees, la 
« supr6matie et Tinfaillibilite du pape proclam^e, son 
« pr£tendu droit de deposer les princes et de deiier les 
« peuples du serment de fidelity reconnu, voilA le but 
« de cet ouvrage. Ce sont des opinions k l'aide desquelles 
« on voudrait etablir en theorie que le pou voir royal n'est 
« que secondaire, et dependant de la cour de Rome dans 
« Texercice de la society politique, et des fonctions civiles 
« et que la supr^matie pontificate pourrait alter jusqu'& 
« priver les rois de leur couronne. Opinions qui auraient 
« pour rlsultat indirect, inevitable de porter atteinte au 
« respect ou k la dignite royale et de Paffaiblir en la 
« depouillant de tout ce qu'elle ne tient que d'elle-meme 
« de la legitimite et des droits de sa naissance » (1). 

1. Annuaire historique, ann6e 1826, p. 207 
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Berryer, charge de la defense tie Lamennais, soutint (r) 
une pari que I'auleur s'^tait conform^ a la doctrine de 
£glise et d'autre part qu'il avail detendu la souverainete" 
1 roi, menaced par la theorie de la souverainete" du peuple. 
Les rois, a dit Lamennais, tiennent leur souverainete" de 
Dieu ; elle doit done se conformer a la loi divine. Ce Dieu 
a un interprete sur la terre : les rois doivent lui ob6ir...» 
est la doctrine des concites de Lyon et de Lalran. ■ ...Or, 
pourquoi M. de Lamennais a-t-il 6crit ces choses ? C'est 
parce qu'il a pense qu'en prociamant la souverainete pon- 
tificate, il defendrait en mime temps la souverainete 
temporelle des rois... En effet, tous les homines, a com- 
mencer par Calvin, qui ont ecrit contre la souverainete 
du pape, I'ont tous attaque'e en soutenant que la souve- 
rainete" des rois decoulait de la souverainete du peu- 
pie » (i). 

Le tribunal reprit la these de la souverainete des rois, 
Scoulautdirectementde la puissance divine pourcondam- 
;r Lamennais (2). 
La publication des livres de Lamennais, ceux de Mont 

1. Annuaire hist., an nee i8a6 Plaidoirie de Berryer. 

2. Gf. un des atteodus du jugement : Attendu que I 'edit de 
ars 1862 enregistre au Parlement de Paris le a3 du meme mois 
oclame la declaration du clerge de France de 1682 loi generate 
1 l'Etat. Que cette declaration constitue les liberies de I'Eglise 
illicane et porte dans sa premiere proposition que saint Pierre, 
s successeurs et I'Eglise meme n'ont recu d'autorite de Dieu que 
ir les choses spirituelles et non point sur les choses temporelles 

civiles, et declare en consequence que les rots ne soot soumis A 
icune puissance ecclesiastique par l'ordre de Dieu dans les choses 
li concernent le tempore! ; qu'ils ne peuvent etre deposes directe- 
ent ou indirectement par 1'autorite du chef de I'Eglise et que 
urs sujets ne peuveut etre exemptes de la soumission et de I'obeis- 
.oce qu'ils leur doivent, ni dispenses du sermentde fidelite. . . » 
nnuaire historiqae, annee 1826. 
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losier, la fondation d'un journal le Catholique, le proems de 
1826, indiquent qu'en dehors des grandes theories de la 
souverainet£ royale et de la souverainet£ populaire, la doc- 
trine de la souverainet6 du pape avait une grande influence 
sur de norabreux esprits. Sans doute son influence fut 
£ph£m&re et n'eut aucun r£sultat pratique. Mais dans le 
domaine des id£es, elle occupaune place importante. Nous 
trouvons trace de cette influence (et ceci est d'autant plus 
important que rarement nous pouvons avoir des donn^es 
exactes sur la puissance d'un mouvement purement intel- 
lectuel dans le pass^) dans la mention suivante que nous 
trouvons dans VAnnuaire historique de 1826 : « Les doctri- 
« nes du comte de Maistre et de Pabb£ de Lamennais ont 
« fait des disciples ardents et des progr£s dangereux. L'his- 
« toire les a d£j& signals et nous ne reviendrons point sur 
« les ouvragesqui, comme ceux de M. de Montlosier, trai- 
« tent de la question sous le rapport politique. Des eccl£- 
« siastiques, £crivains plus ou moins habiles, ont combattu 
« sous le rapport religieux, le systime d'autoriti univer- 
« selle et A' hiSracratie qui mettait les peuples et les rois 
<c sous le joug de la puissance pontificale, representee hors 
« de TEtat de Rome par les J6suites. 

« II s'est 6\ev6 un ouvrage p^riodique, le Catholique, 
a comme une tribune ouverte aux lultes th6ologiques oil 
« l'auteur reproduit avec beaucoup d'esprit, d'^rudition et 
« sous les formes nouvelles la doctrine de Tautorite uni- 
« verselle et du pouvoir absolu, dans celle de Yunite catho- 
« lique, dont il voit le principe avant et en dehors de l'6ta- 
« blissement du christiaaisme » (1). 

La doctrine de Lamennais peut <Hre critiqu£e dans son 
principe pour deux raisons. Tout d'abord, elle suppose 

1 . Annuaire hist., ann6e 1826, p. 269. 
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l'existence de Dieu ; mais des soci^t^s peuvent exister pour 
lesquelles tout gouvernement, tout pouvoir repose sur un 
autre principe que celui de Dieu. Lamennais prend bien le 
soin d'£carter cessoci^tes en les pr£sentant commereposant 
soit sur la force, soit sur l'erreur du Contrat social. Mais 
ces deux principes ne sont pas exclusifs de toute autre con- 
ception, telle que la dillgation du pouvoir directement k 
un homme ou & une assemble par le peuple, ou telle 
encore que la prise de possession du pouvoir par un indi- 
vidu dont les actes et dont ceux de sa faraille sont ratifies 
par la nation au cours des Ages. Ces deux pouvoirs ne sup- 
posent pas nlcessairement ni l'id6e de Dieu, ni celle du 
Contrat social, ni celle de la force. 

D'un autre cdt£, Lamennais fait remettre le pouvoir par 
Dieu au pape. Mais ce n'est pas une consequence n£ces- 
saire. D'autres th^oriciens de la souveraineU* divine ont 
fait remettre le pouvoir par Dieu au peuple qui, k son tour, 
en d£l&gue l'exercice soit & un homme, soit & une assem- 
ble. Ainsi pensaientles thlologiens du moyen 4ge, et ainsi 
dans les temps contemporains certains ^crivains catho- 
liques. 

A un point de vue pratique, Tinfluence de cette doctrine 
fut assez grande sans fetre decisive. Cette influence fut due 
& une renovation du sentiment religieux et catholique qui 
accompagna les premieres ann£es de la Restauration et a la 
puissance de grands dcrivains. 

Mais les temps Itaient passes oil, pour les catholiques 
fervents, Tidie d'un pouvoir du pape sup^rieurau pouvoir 
t p orel etait loi divine Pour nombre de catholiques, le 
pape devait r£server son autorit£ dans les choses spiri- 
tuelles. Pour les autres, disciples de Lamennais, quelle 
force pouvaient-ils avoir entre les partisans de la Revolu- 
tion et ceux de laroyauttS, dans unsi£cle oil tous Ies6v6ne 



L 



merits avaient montre I'inanite ties theories en face de la 
force. 



SECTION 111 
La rtfluveraiuet* de la raison 



La th^orie liberale la plus complete sur la souverainete 
fut form u lee par Guizot. Professeur sous l'Empire, mais 
des la chute de I'empereur, devoue aux interets de la nou- 
velle monarchic des Bourbons, il devinl immediatementun 
des conseils du roi Louis XVIII, qu'il suivita Gand pendant 
les Cent jours. Sous la Reslauration successivemenl minis- 
tre et professeur au college de France, puis depute, il eta- 
blit aux environs de 1830 et propagea dans le public, soit 
par ses cours, soit par ses livres la doctrine du parti liberal, 
comme a la Chambre des deputes Rover Collard la formu- 
lait dans ses discours. En outre Guizot devenu depuis mi- 
nistre de la monarchic de Juillet devait appliquer dans le 
gouvernement les principes e lab I is par lui avant la Revolu- 
tion de i83o. C'est pourquoiil est interessant de rcchercher 
qu'elle futsa conception du gouvernement representalif du 
regime constitution nel, qu'elle fut sa conception dc la sou- 
verainete. 

Partant de Yid&e que dans toute socie'le il faut an gou- 
vernement pour donner la regie, la loi generate a laquelle 
tous les etres sociaux devronl se conformer, pour satisfaire 
l'inte>et de la socie'le, il pense que cette regie est superieure 
A la fois aux individus comme au gouvernement lui-meme 
qui le dit, el que pour s'imposer a l'homme, elle doit etre 
exterieure el superieure a l'homme. « l.'idee de society, dit- 
» il, implique done une autre idee, celle de gouvernement; 
« et 1'idee de gouvernement en contient deux aulres : l'idee 



m. 
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« (Tune collection d'individus et celled'une r&gle qui leur 
« est appliqu£e : rfegle qui constitue le droit du gouverne- 
« ment lui-m&me, vkgle que ne orient pas les individus qui 
« s'y soumettent et qui sont normalement tenus de s'y sou- 
« mettre » ( i). Cette r£gle extirieure et supirieure 4 Thomme, 
c'est ce qui s'appelle la souverainet^ de droit, alors que le 
gouvernement est charge sur la terre d'exercer la souverai- 
netidefait. II consid&re que lesgouvernements qui jusqu'& 
l'avfenement du regime repr^sentatif ont r£gi les sociit^s 
6taient entach£s d'un vice incompatible avec la vie r£gu- 
lifere des soci^tds, d'un d£faut qui tdt ou tflrd les amenaient 
4 p£rir : c'est-4-dire la confusion dans leur personne des 
deux souverainetds de droit et de fait qui, les conduisant 
directement au despotisme, amenail les revolutions. « Jus- 
« qu'aux temps modernes a v6gn6 cette croyance que le 
« droit primitif et absolu de donner la loi, c'est-i-dire, la 
« souverainet^ de droit reside dans quelque portion de la 
« soci^t^, soit qu'on reconnaisse ce droit dans un seul 
« homme, dans plusieurs ou dans tous... Toujours dans 
« tous les gouvernements absolus en principe, on protesta 
de quelque mani&re contre leur principe » (2). II est 4 
remarquer quec'est imputer une th£oriefausseala doctrine 



1. Guizot, Hist, des origines du gouvernement reprSsentatif 
et des institutions politiques de V Europe , tome I, p. 88. 

a. Guizot, op. cit. f I, 90 Et encore : id., II, 3i3 : Les partisans 
du droit divin avaient dit : « II n'y a qu'un Dieu, done il ne doit 
y avoir qu'un roi et tout pouvoir lui appartient parce qu'il est le 
representant de Dieu. Les partisans de la souverainete du peuple 
ont dit : il n'y a qu'un peuple, done il ne doit y avoir qu'une 
Assemblee legislative, car elle represente le peuple. Dans les deux 
cas 1'erreur est la mdme et elle conduit egalement au despotisme. 
II n'y a qu'un Dieu, cela est sur, mais ce Dieu n'est nulle part sur 
la terre, car aucun homme, ni le peuple entier n'est Dieu, ne sait 
parfaitement et ne veut constamment sa loi, » 



l. 
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de la souverainet£ de droit divin : car dans cetle doctrine, 
demgme que pour Guizot, la souveraineti de droit ne reside 
pas dans un homme qui est le roi, mais dans la personne 
mime de Dieu ; que par consequent la rfegle donn^e aux 
hommes vient d'un principe sup£rieur & l'homme, et que le 
d£l£gu£ de Dieu sur la terre nest charge que de dire la r£gle 
conform£ment 41a loi divine, c'est-A-dire d'exercer la sou- 
verainet£ de fait, conform^ment k la souverainete divine. 

Guizot ay ant done pose la r£gle que la loi humaine de- 
pend d'un principe superieur& l'homme : la souverainete 
de droit, chercha oil reside cette souverainete. Or de mfeme 
que dans sa conscience chaque individu sent une loi mo- 
rale qui doit guider ses actions, loi d'essence divine, qui 
s'impose & lui dans son dme, loi & laquelle il peut ne pas 
obeir, mais qu'il ne peut pas nier, pas connaftre, loi qui ne 
s'impose pas & sa volonte, mais k sa conscience, de mime 
il y a pour les societes une loi morale qui, en determinant 
les conditions de vie de P£tre social, a determine les r&gles 
qu'il doit suivre, et auxquelles tous les individus sont obli- 
ges parce qu'ils ne I'ont pas faite et qu'elle s'impose k eux. 
Cette loi, e'est la raison, qui la fait connattre, de sorte que 
la souverainete de droit reside dans la raison, et que les 
gouvernements doivent exercer leur souverainete de fait 
conform£ment 41a souverainete de droit, c'est-A-dire de la 
raison ( i). 

i. Conf. Mahul, Tableau de la constitution politique de la 
monarchie frangaise suivant la Charte, titre II, ch. i ; Et V. Cou- 
sin, Cours (THistoire de la philosophie morale, 8* legon : Le vrai 
r6velateur des droits de Thorn me, e'est la Raison ; la raison puis- 
sance souveraine, mais invisible qui ne rev6t aucune forme, 
n'habite aucun lieu, mais qu'il faut bien se garder ne nier, car elle 
est dans P humanity comme Dieu est dans Tunivers, partout et 
nulle part. » 



L'homme qui se sentlibre et capable d'aclion, dit Guizot, 
ntrevoit loujours une loi naturelle tie son action. II recon- 
ia(t quetque chose, qui n'esl pas sa volonl6etqui doilregler 
a volonte.ll se sent raison nab lenient ou mora lement obi ig6 
. quelque chose, il voit ou i! sent qu'il y a quelque chose 
u'il doit faire ou nepas faire. Ce quelque chose c'esl la loi 
uperieure a l'homme ot faite pour lui : la loi divine. La 
rate loi He Fhomme ne vienl pas de l'homme, il la recoit, i! ne 
a fait pas; alors mdme qu'il s'y soumet, elle n'est pas 
ienne, elte est exlerieure el superieure a lui... L'individu 
st done loujours en presence d'une regie qu'il n'a pas faite 
tqui ('oblige... Comme la sociele n'est qu'une collection 
I'individus, la loi supreme de la soci^te doit £ tree elle quia 
Iroit de regir les individus eux-memes. Voila done la vraie 
oi de la soci£t6, la loi du gouvernement trouvee. C'esl la 
n£me loi qui oblige les individus (i) La raison s'impose 
ussi bien aux gouvernements qu'aux individus, de sorle 
[ue le but de tout gouvernement est de rechercher la loi 
;enerale conforralmeiit a. la raison, a la volonle divine. Si 
Les gouvernements ne liennent pas corapte de ce principe, 
'ils attribuenl la souverainete de droit a des individus, un, 
ilusieurs ou tous, ils fondent le despotisme en principe. 
^es autressont fond^s sur la verile que la souverainete de 
iroit n'apparlient a personne parce que « la connaissance 
plein et continue, I application fixe et imperturbable de 
la justice el de la raison n'apparliennent pas a notre na- 
ture imparfaite » (2). 

Quel sera done le gouvernement qui se conformera le 
aieux a ce principe : c'esl le gouvernement reprfisentatif. 
Vest en effet celte sorte gouvernement qui d^gage le 



t. Guizot, op. cti., I, p. 91. 
2. Guizot, op. ait., 1, p. 93. 
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mieux la regie generate bas£e sur la raison. Comment 
cela ? 

La representation dans le systeme de Guizot n'est pas un 
moyen de connattre les volontes de tous les individus com- 
posant la societe par la delegation k des repr£sentants des 
pouvoirs individuels. 11 ne s'agit pas de la souverainete des 
individus, transmise k des elus et de Implication de la 
r^gle que « Feiu du souverain estsouverain, car philosophic 
« quement parlant et en droit Pindividu consider en lui- 
« mime ne dispose point de lui-m&me arbitrairement et 
« selon sa seule volonte. Ce n'est point sa volonte qui 
« cree et impose des lois obligatoires. II les re^oit de plus 
« haut ; elles lui viennent d'une sphere superieure k celle 
« de la liberie, d'une sphere ou la liberie n'est pas, oil le 
« debat s'eieve non entre ce qu'on veut et ce qu'on ne 
« veut pas, mais entre ce qui est vrai ou faux, juste ou 
« injuste, conforme ou contraire « k la raison » (i). 

Non la representation n'a pas le but de transmettre la 
souverainete directement k des eius, mais c'est un moyen 
de degager la verite suivant la raison et d'arriver ainsi k 
connaltre la souverainete de droit que le gouvernement 
souverain de fait sera charge d'observer et de faire obser- 
ver. « 11 existe en effet dans toute societe une certaine 
« somme d'idees justes et de volontes legitimes sur les 
« droits reciproques des hommes, sur les relations sociales 
« et leurs resultats. 

« Cette somme d'idees justes et de volontes legitimes 
« est dispersee dans les individus qui composent la societe, 
« et inegalement repartie entre eux, en raison des causes 
« infinies qui influent sur le developpement intellectuel et 
« moral des hommes... 

i. Id., op. cit.y II, p. i4a* 



« Il s'agit de decouvrir tuus les elements du pouvoir 

< legitime dissemines dans la societe, et de les organiser 
( en pouvoir de fait, c'esl-a-dire de conceatrer, de realiser 
( la raison publique, la morale publique, etde les appeler 
i ail pouvoir. 

« Ce qu'on appelle la representation n'est autre chose 

< que Ie moyen d'arriver a ce resullat. Ce n'est point une 
i machine arithmetique destinee a recueillir et a d£nom- 
i brer les volontes individuelles. C'est un procede nature! 
( pour extraire du sein de la societe la raison publique, 
i qui seule adroit de la gouverner » (t). 

Dans ce systeme, la representation n'est pas elle-meme 
in principe de souverainete", comme dans la theorie de la 
:ouverainete du peuple deieguee pourelre exercee, c'est un 
limple moyen, un pur expedient, non pas pour connattre 
a volonte generate, mais les regies raisonnables de gou- 
■ernement. D'ou cetle consequence que Ie regime repre- 
lentatif attache le droit de gouverner, non a la naissance 
nais a la capacite, alors que dans les gouvernements aris- 
ocratiques ou democraliques « Ie droit de gouverner est 
ittache a la naissance ». 

La souverainete du peuple, pretend Guizot, c'est le des- 
jotisme et le privilege arislocratique dans la majority. 
Dans les deux cas, le principe est contraire : 

1° Au fait de I'in^galite' etablie par la nature entre les 
;apacites et les puissances individuelles ; 

a" Au fait de I'inegalite de capacites provoquee par la 
difference des positions differentes, qui existe partout et 
[iii a sa source primitive dans I'inegalite naturelle ; 

3° A I'experience du monde qui a toujours vu les inferio- 
•ites nalurelles, reconnatlre les superiorites naturelles et 

i. Guizot, op. cit., II, p. i^9- 
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leur obtHr ; de telle sorle que « sous pnMexte de mail 
l't?galiti; legitime, le principe de la souverainete' du p 
inlroduit violemment 1'egalite* ou elle n'est pas el 
['inegalitd legitime. 

Les consequences de ce principe sont le despotisi 
nombre, la domination des inferiorities sur les superic 
c'est-a-dire la plus violente et la plus inique des t 
nies » (i). 

Au contraire, le gouvernement repnfsentatif recoi 
sant franchement ces megaliths, cherche les homm 
plus capables de decouvrir la raison. Or i° le gouv 
ment r^partit le pouvoir de fait entre les capables, c' 
dire confie la souverainete" de fait a ceux qui observer 
mieux la souverainete de droit, et a en ne basant p 
pouvoir de fait sur uu droit naturel de naissance, mai 
la capacite des gouvernants, il ne le leur livre pas com 
ment et se reserve la possibility de le leur repr 
s'ils ne gouvernent pas conformemenl aux princip 
raison (3). 

Ne pourratt-on pas faire une objection au syslen 
gouvernemeut representalif, de meme du reste qu'ai 
teme de la souverainete du peuple : c'est-a-dire la doi 
tioo de la majorile sur la minority. Par suite du systei 
la representation, c'est-a-dire en realile de 1'election, 
ce pas (oujours une majority qui aura le pouvoir. Et 
la majorite* il y a, comme le dil Guizol lui-m£me, 
force, a ['opinion « Or la majority, en tanl que no 
« ne posse de la souverainete ni en vertu de la force q 
« la confere jamais, ni en vertu de I'infatllibilile qi 
« n'a point ». 

1. Id., op. cit., I, pp. 107-108. 
a. Guizot, op. cit., I, p. 109. 

Bailie 9 



— 130 — 

A cela Guizot r£pond que dans le gouvernement reprd- 
senlatif ce n'est pas la majority brutale du n ombre qui 
gouverne, mais la majority seule des capables. Avec le 
principe de la souverainete du peuple, on ne se base que 
sur Texistence des individus. Du moment qui'ls existent 
on ne leur demande aucun brevet de capacity, mais simple- 
ment leur volonte. 

On prend la majority dans le nombre de ces volont£s et 
Ton dit « voila la raison, voiU la loi ». Le gouvernement 
repr^sentatif au conlraire examine les capacity de chacun 
relativement a chaque acle social. Parmi ceux qui sont 
pr£sum£s avoir cette capacite, il cherche la majority et 
presume encore que leur avis repr&senle la raison. Mais 
meme dans ce cas ce n'est qu'une pr^somption. « Le gou- 
« vernement repr^sentatif n'est done pas le gouvernement 
« de la majority num£rique pure et simple, e'est le gou- 
« vernement de la majority des « capables ». Et mime 
dans le cas de preponderance de la majority, on n'en 
arrive pas au dilemme du principe de la souverainete du 
peuple. 

Dans cette derni£re en effet, ou bien on admet que tout 
individu est libre de ne pas ob£ir a la loi qu'il n'a pas con- 
sen tie et e'est le droit reconnu a la minorite de ne pas 
obdir et de se r^volter contre la loi qui a decide contre son 
opinion et sa volonte, ou bien e'est Picrasant absolutisme 
de la majority qui impose sa volonte sans recours et sans 
discussion parce qu'6taiit le nombre elle est la force. Au 
contraire le regime repr£sentatif faisantsans cesse appel & 
la raison, laisse par cela mime le moyen & toute minority 
de convaincre et de prouyer que e'est elle qui a raison et 
de devenir 4 son tour majority. 

C'est la theorie de la souverainete des capacil£s. On sait 
que c'est en effet Guizot qui distingua dans le corps m£me 
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de la nation ce qu'on appela le pays ligal, c'est-A-dire les 
individus qui par « leurs lumi&res, leurs talents » ou leur 
fortune repr£sentaient la raison dans le gouvernement, et 
participaient k Texercice de la souverainet^ de fait. Mais 
mfrme avant 1'application par Guizot lui-mftme , de ce 
systdme, n'est-ce pas la justification th£orique et en quel- 
que sorte a posteriori Am regime de la Restauration : le sens 
Electoral, la souverainet6 exerc^e par ceux-14 seuls qui 
ajant une certaine fortune 6taient pr£sum£ savoir la capa- 
city et la raison. 

Reprenant dans un parall£le la comparaison entre la 
souverainet£ du peuple et le gouvernement repr^sentatif 
bas£ sur la souverainet^ de la raison, sou verainet^ de droit 
guidant la souverainet£ de fait, Guizot resume ainsi les 
m£rites du gouvernement repr&sentatif. La souverainete du 
peuple « admet, dit-il, que la souverainet£ de droit reside 
« quelque part sur la terre ; le gouvernement repr£sentatif 
« le nie. Elle la place dans la majority purement num^ri- 
« que;il la cherche dans la majority des capables; elle 
« 1'attribue pleine et enti&re au nombre, il se borne k 
« la pr^sumer, presume en m6me temps quelle peut n'y 
« pas 6tre, et invite la minority a le prouver, en lui en 
« garantissant les moyens. La souverainet£ du peuple voit 
« le pouvoir legitime dans la multitude; le gouvernement 
? repr£sentatif ne le voit que dans Tunit£, c'est-a-dire dans 
« la raison k laquelle la multitude doitse rdduire. La sou- 
« verainete du peuple fait venir le pouvoir d'en bas, le 
« gouvernement repr£sentatif reconnait que tout pouvoir 
« vient d'en haut, et oblige en m£me temps quiconque 
« s'en pretend investi k faire admettre la l£gitimit£ de sa 
« pretention par les hommes quisont capables de le sentir. 
« L'une tend k bumilier les superiority, l'autre a Clever 
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i< les infcriorites en ordonuanl aux superiorites de se com- 
ii muniquer a elles » (i). 

La conclusion, c'est le rejet de la souverainele du peuple 
com me principe de gouvernement. Guizot admet que cette 
doctrine peut avoir une influence considerable et meme 
une utilite indeniable dans certaines circonslances poli- 
liques. It admet que pendant des siecles les gouvernements 
n'ont eu pour principes que Ieur interet privi, que la masse 
des individus, le grand nombre elail • non seulement gou- 
verne mais posse'de' par le petit nombre », que petit a petit 
les superiority reel les se sont etablies el ont mis au jour 
le droit des majorites, le droit du grand nombre pour 
batlre en breche le droit de la minorile qui exercait alors 
le pouvoir. « Ainsi est nee la theorie de la souverainele du 
< peuple. Elle a ele le pretexle ralionnel d'une necessite 
» pratique, un point de ralliement offer i aux forces mate- 
k rielles par suite du deplacement des forces morales et 
ii pour terminer au nom dune idee, une question de pouvoir 
H deja resolue dans le fait. C'est une expression simple, 
ii active, provoquante, un cri de guerre, le signal de quel- 
ii que metamorphose sociale, une theorie de circonstance 
n et de transition » (a). C'est en somme la reconnaissance 
que devant la tyrannie ou meme en presence de l'absolu- 
tisme, on peut legitimement recourir a la force, qui est la 
puissance du nombre, et de la majorile contre la minorite. 
Aussitdt l'ceuvre accomplie la theorie de la souverainete du 
peuple n'a plus de raison d'etre (3). 



i. Guizot, op. tit., I, pp. iia-n3. 

a. Guizut, Des mot/ens de gouoernemenl et d'opposition dans 
t'etat acluelde la France, p. i45. 

3. lil , p. i4*> : * Quand la circonstance n'est plus, quand la 
IraDsiliuD s'est opferee, la theorie tombe. c'est-a -dire que les roots 
qui rexprut:iiit ne re veil lent plus les memes idees, o'emportent 
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Ayant ainsi montr£ comment et pourquoi il rejelte la 
th6orie de la souverainatd de droit divin et la th^orie de la 
souverainete du peuple parce qu'elles confondent la souve- 
rainete de droit et la souverainete de fait et conduisent au 
despotisme, ayant montr£d'autrepart que le gouvernement 
repr£sentatif respectant la souverainete de droit fondle sur 
la loi divine et connue des hommes par la raison des plus 
capables, Guizot determine quelles sont les conditions du 
fonctionnement regulier du gouvernement repr^sentatif. 
Selon lui, il y en a trois : 

i° la division des pouvoirs ; 

2° Election ; 

3° la publicity. 

Pour amener le pouvoirde fail a devenir autant que pos- 
sible le pouvoir de droit, c'est-a-dire k se legitimer, en le 
forjant k chercher constamment « la raison, la verite, la 
justice, source du droit », le systfeme repr^sentatif a k sa 
disposition divers moyens, dont le premier est de diviser les 
pouvoirs. Notons en passant Fanalogie qui existe entre la 

plus le mGme sens. De quoi s'agissait il dans notre revolution ? De 
vaincre une minorite Souverainete du peuple a voulu dire d6s lors 
pouvoir absolu de la majorite sur la minorite. . . La Revolution 
finie, souverainete du peuple sign i fie gouvernement des interns 
gen era ux par opposition a gouvernement de tels ou tels intents 
prives. » Et dans YHistoire des origines du gouvernement repre- 
sentatjf, tome I, p. n4 - La souverainete du peuple est une grande 
force qui intervient quelquefois pour briser une inegalite excessive 
ou le pouvoir absolu quand la societe ne peut plus s'y accommoder, 
comme le despotisme intervient quelquefois au nom de l'ordre 
pour renouer violemment la societe pres de se dissoudre. Ge n'est 
qu'un moyen d'attaque et de destination, jamais un moyen de forcer 
la liberte. Ce n'est pas un principe de gouvernement, e'est une 
dictature terrible et passage re exercee par la multitude ; dictature 
qui cesse et qui doit cesser aussit6t que la multitude a accompli 
son oBuvre de destruction. 
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de legitimation du [>ouvoir donn^e ici incident- 
ar Guizot, avec la theorie de Talleyrand (voir ch. I). 
recoil natt qu'un pouvoir devient de droit et reste 
s legitime lorsque suivant les circonstances du 
pement politique d'une soci£l6, il se modele sur les 
de cette soci^tc, besoins qu'a la virile il soumet a 
n, a la ve>ile, A la j ustrce, mais qui delerminen t en 
les variations dans les abstractions avec les temps et 
i. C'esl done par la division des pouvoirs que la sou- 
ti ( de fait observera la souverainet£ de droit. En 
! Itait une force qui possedat pleinement le pouvoir 
elle tendrait bientdt a posseder lepouvoir de droit, 
mque est seul souverain n'a qu'un pas a faire pour 
er infaillible » (i). 

de la politique consiste a donner des e!gaux a tout 
r auquel on ne peut donner de superieurs. Dans ces 
ons il faut partager la souverainetl de fait entre 
its pouvoirs, de telle sorle qu'aucun d'eux ne cher- 
craser 1'autre. Pour cela il faut qu'ils soient inden- 
ts. II faut done les constituer et les diviser a la fois, 
tie sorle. que les pouvoirs qui en resullent soient 
bles de coexister r£gulierement, e'est-a-dire de se 
*nir, de se limiter et de se contraindre re'etproque- 
, achercher en commun la raison ou la justice, la 
£ qui doivent regler leur volont^ et pr^sider a leur 
n ii (2). C'est ainsi qu'il indique une des formes du 

:izot, Hist, des orig. da goao. repris., I, lai, et encore 
II est dans la nature des c hoses qu'un pouvoir qui n'a 
'e^al se croie souverain de droit et devienne bientdt 
. ., partout ou le pouvoir souverain en fait a appartenu a 
homme ou a un seul corps, cet homme ou ce corps s'est 
1 souverain en droit; et plus ou moms frequemment avec 
moius de violence il a exerce le despotisms, 
lizot, Hist, des orig. da gouv. repris., II. 3n. 
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gouvernement repr^sentatif : la monarchic constitul 
nelle avec deux Chambres. 

Mais ce soot seulement les pouvoirs qui sonl di 
entre les diffe'rents organes de ce gouvernement. La so 
rainele" reste une, le gouvernement lui-mflmereste un. I 
''accord, la marche en commun des pouvoirs different! 
conslitue le gouvernement, qui lui donne ia souverai 
de fait. « Comme la societe est une, de meme le gouve 
« menl doit elre un... 1'unite de pouvoir el d'aclion s 
« blit entre les differenls elements (du gouvernement re 
« sentatif), seulement le pouvoir supreme et dcfinitil 
« au fond quoique exlerieurement divise - est soumis 
i< son organisation interieure a cerlaines conditions qu 
« posent dans son propre sein des limites qu'il ne | 
« depasser... Dans la monarchic constitutionnelle a 
« considerer que les apparences, la royaute est le gou 
k nement, ia CKambre des deputes, ('opposition et 
i< Chambre des pairs le m£diateur. Dans la reality 1 
a comprise au conlraire le roi, la Chambre des pairs, < 
« Chambre des deputes formenl un seul et meme pou 
« qui gouverne avec les forces de ces trois 4lim< 
« reunis » (i). Ainsi doivent se concilier la separation 
pouvoirs et 1'unite* de la souverainele\ 

La seconde condition, I'introduclion d'un element elt 
e'est-a-dire mobile dans le gouvernement est ndcess 
pour empScher que la souverainetl de fait ne dig^i 
entre les mains de mux qui I'exercent ou une souveraii 
de droit pleine el constante. En effet par Election de n 
velles capaciles viennent a chaque inslanl s'ajouler 
gouvernants di\k anciens de les remplacer s'il y a li 



i. Guizot, Du gouvernement reprisentatif et de Vital ac 
de la France. 
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Ainsi on £vite l'absolutisme par le partage du pouvoir avec 
des elements toujours nouveaux, ainsi d'autre part le gou- 
vernement varie et suit Involution de la society. 

Enfin la publicity permet k tous les individus de cher- 
cher en mftme temps que ceux qui exercent le pouvoir, la 
raison et la justice, de venir aider ainsi adigager la r&gle, 
la loi sociale vraie, conforme a la souverainetd legitime. 
« La publicity constitue le lien de la society et de son gou- 
vernement. » 

Prenant pour exemple la monarchic suivant la Charte, 
Guizot pense qu'elle ripond & toutes ces conditions et 
qu'elle est un des types du gouvernement repr£sentatif. 
Bien que le nombre et la forme des pouvoirs ne soient pas 
determines et semblables dans tous les syst&mes de gouver- 
nement repr^sentatif, la forme de monarchic iquilibrie par 
deuxChambres est encore ce qu'il consid£re comme le plus 
parfait. « II faut en effet dans ce systime que les pouvoirs 
« cherchent la r£gle legitime en commun et ils ne sont 
« presumes la possider que quand ils Font trouv^e dans 
« une deliberation unanime. » Si les pouvoirs sont divisis 
d'opinion, comme ils sont divisis en fait, ils se reduisent 
momentanement & 1'inaction. Dans ce cas, pour sortir de 
cette difficult^, le roi peut crier des pairs ou dissoudre la 
Chambre des deputes. 

En rialitd, il y a 14 une erreur fondamentale chez Guizot; 
c'est Tignorance oil il veut 6tre de la passion, du desir 
qu'ont des pouvoirs egaux pour s'eiever les uns au-dessus 
des autres. Ce n'est pas un iquilibre que le plus sage legis- 
lateur aurait pu mettre dans une constitution qui limitera 
les pouvoirs dans leurs tendances. Tdt ou tard, des pou- 
voirs rivaux entrent en lulte pour la suprimatie de Tun 
d'eux, et tdt ou tard Tun d'eux finit par dominer. N'est-ce 
pas Phistoire de la Restauration ? N'est-ce pas l'histoiredes 



L 
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£poques oik le gouvernemenl charge dupouvoir ex^cutif est 
ext^rieur et rival des Ghambres ? N'est-ce pas au fond This- 
toire de toutes les £poques? 

Si nous risumons maintenant toute la th^orie de Guizot 
sur la souverainet^, nous voyons qu'elle aboutit a une sou- 
verainet^ constitute. C'est ce qu'il appelle la souverainet£ 
de fait. En distinguant en effet lasouverainet6 de droit, qui 
est le droit de commander bas£ sur la raison, la justice, la 
v6rit£, bas6 sur la loi divine ext^rieure et sup^rieure k 
l'homme, de la souverainet£ de fait qui est l'exercice de ce 
droit de commander sur la terre conform^ment aux princi- 
pes dela premiere connuspar la raison humaine, il ne peut 
qu'aboutir k cette conclusion : c'est que la souverainet^ de 
faitdevra 6tre exerc^e par les hommes les plus capables de 
connattre la raison, et d'apr&s la raison m&me. Si Ton n'ad- 
met pas que ces individus prennentd'eux-mSmes le gouver- 
nement, s'emparent de la souverainet6, ce qui serait con- 
traire au principe de justice et de raison, il faut qu'ils y 
soientappelds d'apr&s des lois, des r&gles sp£ciales qui sont 
les lois constitutionnelles. La souverainet6 leur appartient 
ainsi par le droit public, d'apr&s les principes formulas 
dans la constitution. Ainsi done souverainet^ de droit 
fondle sur la loi divine dont on a connaissance par la 
raison. Pour d6gager la loi humaine, conform6ment k la 
raison, on constitue un gouvernement qui exerce la souve- 
rainet£ de fait, conform^ment k la constitution qui est la 
loi divine, la loi raisonnable transport^ dans le droit 
public. G'est la formule de Guizot. 

Cette doctrine de la souverainet^ de fait exerc^e d'apr^s 
une loi de fait, conform^ment a une constitution, e'est- 
a-dire conform^ment k des principes de droit public Merits 
et fondus dans un tout raisonnable, cette doctrine fut celle 
des lib£raux de la Restauration et notamment de Royer- 
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ml il y a encore unc distinction entre la 
>t et celle de Rover-Collard. ce dernier 
ii'il y edt division des pouvoirs, le pouvoir 
n'ponderanl. C'est ce qu'il rxprimait un 
irme ; h Le jour oii le gouverDemenl sera 
de la majority de la Chambre, le jour ou 
n fait, que la Chambre peul repousser les 
oi et lur en imposer... C'en est failnon pas 
a Charte mais de notre royaute, de cede 
■endante .. Ce jour-la nous sommes en 

cherchail ainsi a echapper a I'objection 
a loutcs les constitutions qui divisenl la 
e plusieurs pouvoirs. En placant d'avance 

dun pouvoir dans la monarchie stable 
lire, tout en mainlenant la souverainete de 
lans les limiles de la Charte, il cherchait a 
e du pouvoir legislatif a accaparer toute 
e fait, c'esl-a-dire loul le pouvoir. 
lit au conlraire dans la division des pou- 
: liquilibre. II ful lui-meme le critique de 
yer-Collard. « Geux-Ia avaient lort, dit-il, 

souverainete du peuple diclaraient souve- 
>re obligee, pour faire prevaloir ses vues, 
?r pnr la royaute et que la royaute pouvail 
; com hi en l qualifier d'inttependanle une 
.)uvait recevoir que des Chambres ses plus 
us de jrouvernemenl En droit comme en 
ne constitutionnel aucun des grands pou- 
H-ndanl ui sonverain. C'est precisemenl 
nix nt lt> soil [ i i qu'ils sont separes et in- 

n'r» partemtnttiir* rfr France, introduction, 
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vestis de droits spdciaux, ind^pendants seulement dans 
leurslimites et a certaines conditions ». 

Aprfes avoir risum^ la th^orie de Guizot qui forme la base 
des theories liberates, il 6tait n^cessaire de montrer d6s 
maintenant une difference considerable qui existait entre 
les consequences diffirentes qu'on pouvait en tirer au point 
de vue de Pexercice du pouvoir. 

SECTION III 
I<a souveralnet6 da peuple 

Benjamin Constant 

Un homme fut surtoutle th^oricien sous la Restauration 
de la souverainete du peuple et dans plusieurs Merits en 
reprit la doctrine : Benjamin Constant. On peut l'opposer 
en un sens aux deux th£oriciens qui furent les grands re- 
pr&sentants des deux doctrines oppos£es ; Bonald pour la 
thiorie de la souverainet£ royale, Guizot pour la th^orie de 
la souverainete constitute ; de telle sorte que les trois grands 
partis qui figurirent dans les Chambres et se partagerent 
le pouvoir sont repr£sent6s chacun dans la throne, le parti 
royaliste ultra par Bonald, le centre et les doctrinaires 
lib£raux par Guizot, la gauche liberate par Benjamin 
Constant. 

Benjamin Constant admet com me indiscutable et ne dis- 
cute m£me pas la l£gitimit£ du principe de la souverainet£ 
du peuple. Pour lui, il n'y a jamais que deux pouvoirs qui 
s'imposent k 1'homme pour faire la loi, la volonte g£n6rale 
ou la force. « II n'existe au monde, dit-il, que deux pou- 
« voirs, Tun illlgitime, c'estla force, Tautre legitime, e'est 
« lavolontd g6n6rale * (i). 

1. Benjamin Constant, Principes de politique, ch. I. 



fet, la loi qui esl ['expression de la souverainete, 
dire la rede faite par le pouvoir pour la socifHe' doit 
nforme a volonte" de tous, pour etre juste et oblig-a- 
ur tous. C'esl la meme theorie que celle de Rousseau 
olonie g^nerale, quant a son principe. « Notre con- 
n actuelle, dit-il a propos de la Charte de i8i4. & 
a raison, reconnatt formellement le principe de la 
linete du peuple. c'esl-a-dire de la suprematic de la 
generate sur toute volonte parliculiere, ce principe 
. ne peut fitre contesle..., la loi doit etre I'expres- 
la volonte de tous ou de celle de quelques-uns (i). 
premier cas, c'est la souverainete legitime, dans le 
un abos, un emploi illegitime de la force. » Et ace 
on ne peut s'emp^cher de remarquer que celle 
s'explique fort bien chez Benjamin Constant parle- 
re napoleonien, partisan facile de « l'Empire liberal » 
acle additionnel dont il se fit le constiluant. Accord 
e parfait de la theorie avec la pratique, 
si partanl du dograe de la souverainete du peuple 
Rousseau. Benjamin Constant admet la puissance 
olonte generate, il n'arrive pas comme lui aux con- 
ces de la preponderance absolue de la masse sur 
du. Car c'est un individualiste et un liberal. Deux 
l'arretent : 

existe des droits individuels ant^rieurs aux droits 
( ; 

insequence : la souverainete' n'est pas illimitee, les 
individuels la limitanl. 

^seaii, touten pretendantque t'homme availdes droits 
Is anterieurs a I'organisalion de loute societe, pre- 
. que ces droits e'taient alilne~s an profit de la society ; 

., op. at., ch. I. 
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chaque individu devait faire abandon de sa pe 
avec lous ses droits el sans reserve a la commun 
Rousseau prelendait que la souverainele etail it 
c'etait la souverainele de la nation qu'il consider 
non la souverainele individuelie. 

II accordail par ce moyen le principe de la so 
du peuple avec la necessity pratique du pouvoir 
ne peut supporter la rebellion d'une souverain 
duelle sans quoi toute minorite aurait pu refusei 
leg-itimcmcnl. 

Or, Benjamin Constant n'admet pas I'alienat 
droits individuels. * En se donnant a lous, dit- 
« pas vrai qu'on se domic a personne, on se don 
a traire a ceux qui agissenlau nom de lous « (i) 
sidere pas que I'alienalion des droits individuel 
ch me Rousseau se (asse en realite au profit d'une 
est la nation, que ce soil un etre social qui en p 
use avec raison, ou au contraire que ce soil dt 
sou mis n loules les passions humaines qui en In 

De meme il critique Palienation de la souvt 
profit d'un individu comme au profit d'une col! 
reproche a Hobbes sa conception de la delegt 
souverainele entre les mains d'un seul. Dans I' 
dans I'autre cas, il conclut, et ce n'esldu resle pi 



t. Benjamin Constant, op. cit., ch I. 

2. Benjamin Constant, Additions et notes aux /'. 
politique. Des que la volonte jenerale peut tout, les r 
de cette volonte gcnerale sont d'autant plus reel out able* 
disent (ju'instrnmcnU dociles rle r.etle volonte preten 
ont en mains les movens de force ou de seduction nee 
assuror la manifestation dans le sens qui leur convi< 
puissance du peuple n'est la que pour justifier leur ei 
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comme conclusion, que I'alieuation amine la tyrannic, le 

pouvoir absolu (i). 

Dans ces conditions ce ne doit pas fitre une alienation 
'ividus doivent faire de leurs droits primordiaux. 
guenl pas la souverainete" sans y apporter des 
sont les droits individuels. Le grand principe 
reposent ces droits individuels, e'est la liberie' : 
inaissance absiraite de la volonle 1 du peuple 
nte en rien la somme de liberie des individus; 
atlribue acelle souverainete" une latitude qu'elle 
as avoir la liberty peut fitre perdue malgre' le 
ou mime par ce principe » (a). Et encore, <• au 
commencenl 1'independance et l'exislence indivi- 
arrfile la juridiction de cette souverainete" » (3). 
; que la souverainete" soit limitee pour ne pas 
s la servitude el pour conserver aux homines les 
tions premieres de" la vie : ('existence el I'inde- 

Je ceux H qui ont accords 4 la souverainete du 
jouvoir sans homes ■ vient de ce qu'ils onl de- 
ivoir immense dun seul pour le donner a tous, 
x que la sociike toule enliere possede sur ses 
une souverainete sansbornes ». 
rsalile des citoyens est cesouverain dans ce sens 
ndividu, nulle fraction, nulle association par 
>eut s'arroger la souverainete, si elle ne lui a 
ilegue'e ». 

in Constant, Di scours prononc6 a la seance de la 
deputes du ao mars i8ao : II y a deux dogmes egale- 
tux, 1'ud le droit divin, l'autre ia souverainete ill! mi tee 
un et 1'aulre (iol fait beaucoup de inal. II n'y a de 
liviuile, il n'y a de souvcrain que la justice, 
a Constant, op. cit., ch. I. 
cit., ch. I. 
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Mais ceux qui sont investis de celle souveraineti ne peu- 
vent disposer souverainement de l'existence des indi- 
vidus. Une partie de l'existence humaine reste indivi- 
duelle et ind£pendante et qui est de droit hors de toute 
competence sociale. 

Benjamin Constant insiste tout particuli&rementsurcette 
question de la limitation de la souverainet£. C'est sur ce 
sujet qu'il revient incessamment, c'est la base de toute sa 
th£orie de la souverainet^ (i). Mais m£me en dehors des 
droits individuels anterieurs a toute society qui limitent la 
souverainet^ du peuple et que nous allons examiner, il y 
a aussi un principe qui doit limiter l'exercice d'une souve- 
rainete, qui pourrait a la rigueur respecter les droits pri- 
mordiaux, c'est la justice. L'autorite de la loi expression 
de la volonte du peuple est done limine aussi. « La souve- 
« rainet£ du peuple est circonscrite dans les bornes que 
« lui tracent la justice et les droits des individus. La vo- 
« lont^dun peuple ne peutrendre juste ce qui est injuste ». 

i. « Lorsque la souverainete n'est pas limine, il n'y a nul 
moven de mettre les individus a l'abri des gouvernements. C'est 
en vain que vous pretendez soumettre les gouvernements a la 
volonte generate. Ce sont to uj ours eux qui dictent cette volonte et 
toutes les precautions deviennent illusoires. . . » C'est parce que le 
pouvoir executif n'a pas le droit d'agir sans le concours d'uoe loi, 
si lou ne met pas de bornes a ce concours, si Ion ne declare pas 
qu'il est des objets sur lesquels le legislateur n'a pas le droit de 
laire une loi, ou en d'autres termes que la souverainete est limitee 
et qu'il y a des volont6s que ni le peuple ni ses deleg*u6s n'ont le 
droit d'avoir... C'est la verite importante, le principe eternel qu'il 
faut etablir : aucune autorite sur la terre n'est illimitee. » Benj. 
Constant, Principes de politique, ch. I. « Aucune autorite sur la 
terre n'est illimitee, ni celle du peuple, ni celle des hommes qui se 
diseut ses rcpresentants, ni celle des rois, a quelque titre qu'ils 
regueut, ni celle de la loi. . Ces bornes lui sont trac6es par la 
justice et par le droit des individus, » Benjamin Constant, addi- 
tions et notes aux Principes de politique, ch. I. 
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relte question dc justice sera en quelque sorle un 
ipe de legislation plutdtqu'un principe constitution- 
.t point important c'est le respect par la society des 
i individuels. 

limite a la souveraiaete reside done dans les droits 
ables des citoyens qui sonl (i) : 
a liberie individuelle ; 
a liberie religieuse ; 
a liberie d'opinion ; 

a liberie de publicity de la liberie" d'opinion ; 
» propriety. 

liquement ces droits sont exprimes : i° par la Consti- 
i ; a* par ['opinion publique. 

narquonsque ce sont les grands principes des liber- 
ie la Reslauration. Ce sont les questions pratiques 
sqiielles toutes les batailles se sont engagers, lis sont 
ies a la fois par Talleyrand, par Guizol, par Lanjui- 
par Chateaubriand, par Benjamin Constant. 
Lhe'orie les atlribue a I'homme com in e des droits na- 
, suptirieurs a lous les droits de la society, parce que 
eurs k loule societe. En re"aiile ils sont assez vagues, 
-oils nalurels puisqu'ils ne peuvent etre etendus el 
rlaines de Jeurs consequences sonl rejeletis par tous 
n de I'interet de la societe, puisque d'autre part on ne 
entendre sur leurs applications pratiques. La liberie 
iuelle estrestreinte, la liberty religieuse variable sui- 
es cultes, la liberty d'opinion restrcinle a la con- 
b, la publicity de la liberie d'opinion soumiseades re- 
i tali ons, la proprieHeenfinn'estqu'une conventions o- 
)n peul concevoirdes societesoii ces droits n'exislent 
existent plus ou moins. lis sonl variables avec les 

:njamiu Constant, Principes de politique, ch. I. 
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temps et les lieux, avec les mceurs. Au xvin* si&cle, les 
mceurs les r£clament. 

Et toute la Revolution et tout le xix e si&cle combattent pour 
les avoir. Aussi pour leur donner l'autorit^ qu'ont toutes 
les choses suprahumaines, les comprend-on dans une th6o- 
rie g6n£rale qui leur sert en quelque sorte de lien : la doc- 
trine de la liberie individuelle, la throne des Droits de 
l'homme et du citoyen. 

La souveraineti doit done £tre limine pour ne pas violer 
les droits des individus au nom du droit de la soci£t£. 

Pour cela. il faut pratiquement : i° que la souverainet£ 
soit limine dans son exercice, c'est-4-dire que ceux qui 
sont les dildgutis charges de gouverner n'accaparent pas 
le pouvoir ; le moyen le plus simple est de partager l'exer- 
cice de la souverainet£ enlre diffcrents pouvoirs ; 2 que la 
souveraineti soit limine dans son principe m6me, c'est-A- 
dire que le peuple lui-m£me, la nation qui possfede la sou- 
veraineti ne puisse faire elle-m6me ce qu'elle refuse aux 
individus : opprimer au nom de son droit les droits indi- 
viduels, et dire cela est bien parce que e'est la volonti 
g6n£rale. Pour iviter cet abus de la force, il faut recon- 
naftre le droit d'etre consults aux seuls citoyens qui se 
d6gagent de I'idie de force et ont la notion d'une id6e de 
justice, qui ont la notion de la souverainet^ respectueuse 
de la justice etdes droits individuels. Lasouverainel6 tout 
en risidant dans la masse des citoyens n'estdoncexprim£e 
que par des citoyens capables et choisis, ce qui revienti 
constituer un llectorat restreint. 

Ainsi done la souveraineti est limine pratiquement : 

i° En son exercice par la division des pouvoirs ; 

2 En son principe par l'6lectorat restreint. 

La souverainet^ est divisie en cinq pouvoirs : 

i° Le pouvoir royal ; 

Barbe 10 
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a" Le pouvoir executif. 

3' Le pouvoir represenlatif qui sc subdivise : pouvoir 
represenlatif de la duree ; 

4* Pouvoir represenlatif de I'opiiiion ; 

5° Le pouvoir judiciaire (t). 

Benjamin Constant insiste tout d'abord surladistinction, 
tres importante suivant lui, qu'il faut faire enlre le pouvoir 
royal et le pouvoir executif. II ne faut pas les coufondre en 
un seul, comine on le fait d'ordinaire lorsqu'on dit que le 
roi est le chef du pouvoir executif. 

II base d'abord cette distinction sur la constitution elle- 
meme qui elablit la fesponsabilite des ministres. 

« Notre constitution, dit il, en e'tablissant la responsa- 
« lite des mini sires separe claircment le pouvoir minis te- 
« riel du pouvoir royal... lis ne sont pas des agents passifs 
« et aveugles, mais la constitution veut qu'ils soient res- 
« ponsables envers la nation et que dans certains cas les 
« ordres du monarque ne puissent Ieur servir d'excuse... 
k Le pouvoir minisleriel bien qu'emane du pouvoir royal 
« a cependant une existence reellement se'paree de ce der- 
« nier ; et la difference est essentielle et fondamentale 
« entre l'autorite responsable et I'autorile investie de l'in- 
« vioIabilit£ »(3). « Le pouvoirroyal est un pouvoir neutre, 
celui des ministres, un pouvoir actif ». Benjamin Constant 
remarque que c'elait 1'opinion de Clermonl-Tonnerre, qu'il 
cite en ces termes : « II y a, dit M. de Clermonl-Tonnerre, 
ii dans le pouvoir monarchique deux pouvoirs distincls, le 
« pouvoir execulif investi de perogalives positives, et le 
u pouvoir royal qui est soutenu par des souvenirs et des 



i. Benjamin Constant, Principes de politique, ch. II ; Idem, 
Reflexions sur les constitutions et les garanties, ch. I. 
a. Benjamin Constant, Principes de politique, ch. 11. 
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« traditions religieuaes » (i). C'est aussi, dit-il, I'opini 
de Chaleaubriant dans sa Monarchie saioant la Cha 
(Chap. V). 

Mais en dehors de ces considerations ; essence du p< 
voir royal distinct du pouvoir executif propreuient c 
irrespongabilite du roi en face de la responsabilile < 
minislres, principe etabli praliquemenl par la Charle, i 
a une autre raison de faire du pouvoir royal un pouv 
distinct : c'est sa quality de pouvoir neutre. Lea pouvo 
executif, legislatif el judiciaire sont trois ressorls c 
doivenlcoope>er, Quand 1'un d'eux se deiraque, c'est 
pouvoir neutre a le remettre en place. 

n Le pouvoir royal est au milieu, mais au-dessus i 
« quatre autres, autorite a la fois superieure et interi 
« diaire, sans interet & deranger l'equilibre, mais ay 
« au contraire tout interet a le maintenir » (2). C'est 
grande difference avec les monarchies absolues ou 
njpubliques. 

« Le pouvoir executif reside de fait dans les ministn 
« mais 1'autorite qui permettait de le destituer a ce deft 
« dans la monarchic absoiuc qu'elle est son alliee et di 
(i la republique qu'elle est son ennemie. Ce n'est c 
« dans la monarchie constitutionnelle qu'elle s'eleve 
v rang de son juge »(3). 

En effet, dans la monarchie absolue lout ce que font 
minislres est fait au nom du roi el pour le roi. Le roi engi 
sa responsabilile par cela me me et ne peut etre juge 
partie a 1'egard de ses minislres. En defendant ses ministi 
il defend son autorite. Un pouvoir republicain, au c< 
traire, ayant brigue son posle n'a rien de plus precieu 

1. Id., R6 flexions sar les constitutions et les garanties, ch. 
a. Benj. Constant, Principes de politique, ch. II, 
3. Id., op. tit., ch. II. 
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defendre que son autorite. Les ripubliques sont done 
torches de rendre responsable le pouvoir supreme. Mais 
alors la responsabilite devient illusoire, car elle ne peut 
s'exercer si on veut frapper les hommes dont tous les 
rouages dependent. Au contraire avec la monarchic consti- 
tutionnelle qui itablit un pouvoir royal distinct du pouvoir 
exicutif, on n'est expose k aucun de ces inconv^nients. 
D'une part le pouvoir ex6cutif peut 4tre destitue sans 6tre 
poursuivi. D'autre part le roi peut abandonner son minis- 
tfere sans rien abandonner de sa dignite, « ay ant par ses 
« traditions un patrimoine familial d'honneur, plus pr£- 
« cieux que tel exercice partiel de souverainete » (i). C'est 
pour cela que la monarchic anglaise doit 6 Ire prise pour 
modele. Benjamin Constant, comme beaucoup de publi- 
cistes et d'hommes d'Etat, comme Louis XVIII du reste, 
prend k chaque instant la monarchic anglaise comme exem- 
ple k l'appui de sa theorie. C'etait l'id^e alors gdn&rale- 
ment repandue que les constitutions des peuples « libres » 
devaient fitre copiees sur le regime anglais. 

Quelle seront done les prerogatives de ce pouvoir royal, 
pour le mettre au-dessus des autres pouvoirs et maintenir 
leur coordination ? II suffil de les enumtfrer : 

i° Le pouvoir royal est dans les mains du roi ; 

2° Le roi nomme et destitue le pouvoir ex£cutif ; 

3° La sanction royale est n^cessaire pour que les resolu- 
tions des Assemblies representatives aient force de loi 
(Benjamin Constant se prononce m£me k cette occasion, 
pour le veto absolu) ; 

4° Le roi peut ajourner les Assemblies representatives, 
dissoudre celle de ces Assemblies qui est elue par le 
peuple et augmenter le nombre des membres de PAssem- 
biee herdditaire ; 

i. Benjamin Constant, Principes de politique, ch. II. 
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5° La nomination des juges appartient au roi ; 

6° Le roi a le droit de faire grAce ; 

7° Le roi a le droit de paix et de guerre ; 

8° La personne du roi est inviolable et sacr£e(i). 

En v^rit£ pour un liberal Benjamin Constant faitexercer 
pratiquement toute la souverainel6 par le roi. Le monarque 
d6tient tout le pouvoir exicutif, avec cet avantage sur un 
roi absolu qu'il est irresponsable. Quant au pouvoir 16gis- 
latif s'il le partage avec les Chambres qui ont concurrem- 
ment avec lui l'initiative des lois, il a seul avec le veto 
absolu ce qu'on pourrait appeler le pouvoir l^gislatif n^gatif. 
Enfin il est le maftre des Chambres qu'il peut boule- 
verser a\ son gr6. Et ^application pratique de la th£orie de 
Benjamin Constant aboutit au mftme r^sultat que la doctrine 
de l£gitimit£ £tablie dans la Charte et principe de la monar- 
chic de Louis XVIII. 

Quoi qu'il en soit cette division des pouvoirs suffit, selon 
lui, pour assurer les droits individuels contre les empi£te- 
ments des d61£gu6s du peuple charges d'exercer la souve- 
rainet^. II faut en outre prot^ger les individus contre la 
force mime de la masse souveraine en restreignant le pou- 
voir souverain de celle-ci, c'est-i-dire en restreignant 
l'exercice du droit de vote pour ne le conferer qu'A ceux 
qui sont capables de connaftre ce qui est juste au point de 
vue social. 

Bien que parlant de souverainet6 du peuple et non de 
souveraineW de la nation, ce qui serait plus conforme & sa 
pens6e, Benjamin Constant procfede k ce point de vue beau- 
coup plus des constituants de 1791 que de Rousseau. II 
considfere le droit de vote, dependant de la souverainet6 

1 . Benjamin Constant, Reflexions $ur let const , e( to ffQrqntie$ % 
Ch. II, 
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individuelle, comrae un devoir social et non comme un 
droit. C'est pourquoi non seuleraent il legitime les res- 
trictions flu droit de vote ordinaires (1) tellea que l'inca- 
pacile des mineurs, des femmes, des Strangers, des criminels, 
raais encore la restriction fondle sur la propriety. Du resle 
si on admet ce principe que les droits de l'e'lecleur tiennent 
a. certaines conditions de capacity, est-il illegitime de mul- 
tiplier ces conditions? Ce principe n'est-il pas susceptible 
de plus et de rooms? 

Or pour Benjamin Constant la proprieie est une condi- 
tion essentielle de la capacity llectorale, parce qu'elle est 
une conditions de juge merit et de raison. 

« Je ne veux faire aucun tort, dit-il, A la classe labo- 
« rieuse. Cetle classe n'a pas moins de patriotisme que les 
« autres classes. Elle est preie sourenl aux sacrifices les 
« plus he>oIques el son denouement est d'autantplus admi- 
u rable qu'il n'est recompense ni par la fortune, ni par la 
« gloire. Mais autre est je le pense le patriotisme qui donne 
>< le courage de mourir pour son pays, autre est celui qui 
n rend capable de bien connattre ses intends. II faut done 
« une condition de plus que la naissance et I'Age presents 
(i par la loi. Cette condition c'est le loisir indispensable a 
« 1'acquisition des lumieres, a la rectification du juge- 
« raent. La proprieie seule assure ce loisir : la propriiti 
« seule rend les hommes capables de Vexercice des droits 
« politique* » (a). Examinant le cas oiilesnon-proprie'taires 

i . Benjamin Constant, Principes de politique, ch. VI : Aucun 
peuple n'a consider comme membres de 1'F.tat tous les individns 
residant de quelque maniere que ce Fut sur son territoire... memo 
en democratic, . , N cxiste done un principe d'apr^s leqtiel entre les 
individus rassembles sur un territoire, il en est qui sont membres 
de 1'Etat, et il en est qui nelesont pas... II n'y a pas que les enfant s 
et les etrangers, il y a aussi les journaliers. 

a. Benjamin Constant, Principes de politique, ch. VI. 
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sont appel£s & Pexercice des droits politiques, il pretend 
que dans ce cas il doit arriver forcemeat une de ces trois 
choses : ou bien les non-proprietaires ne re^oivent d'im- 
pulsion que d'eux seals et ils d^truisent la soci£t£ ; ou 
bien ils re$oivent celle d'un homme ou des homraes au 
pouvoir et ils sont des instruments de tyrannie ; ou bien ils 
rejoivent celle des aspirants au pouvoir et ce sont des 
instruments de faction (i). Mais non seulement, la pro- 
priety assure le jugement el la capacity de connaftre les 
besoins sociaux. Elle est encore Equitable en ce qu'elle 
assure 1'independance, et c'est la que sera en quelque 
sorte le criterium de capacity electorate : avoir de propria 
ce qu T il est n£cessaire pour etre independant. « Celui qui 
« poss£de le revenu n6cessaire pour exister ind6pendam- 
« ment de toute volonte etrangfere peut done seul exercer 
« les droit de cite » (a). 

Benjamin Constant pousse plus loin le principe etabli. 
II pretend que seule, la propria donne aux individus qui 
la poss&dent la vraie connaissance des n^cessites politiques, 
la seule perception exacte de la vie sociale. Gette connais- 
sance, cette capacity ne sont pas des aptitudes de toutes 
intelligences flH-elle excessivement edairie, et e'est pour- 
quoi il refuse le droit de suffrage aux individus qui tout en 
ayant une instruction etune intelligence mime sup6rieures 
ne sont pas proprietaires. « L'on a vu dans la Revolution 
« des litterateurs, des mathematiciens, des chimistes se 

i /rf., op. cit. 

a. Benj. Constant, Princ. de pol., ch. VI ; et idem., RSJlex. sur 
les const, et les gar., ch. VII : Ceux que l'indigence retient dans 
1'eternelle dependance et qu'elle cod dam ne a des travaux journa- 
liers ne sont ni plus eclaires que les enfants sur les affaires publi- 
ques, ni plus interesses que des etrangers a une propriety nationale 
dont ils ne connaissent pas les elements et dont ils ne partagent 
qu'indirectement les avantages. 
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er aux opinions les plus exagerees, non que sous 
jtres rapports ils fussent edaires ou estimables, mais 
jvaienl. ve'cu loin des hommes, les uns s'etaient accou- 
tes a s'abandonnera leur imagination, les autres a ne 
ir compte que de l'evidence rigoureuse ; les troisie- 
i a voir la nature dans la reproduction des etres faire 
ranee la destruction. Ils etaient arrives par des clie- 
is dissemblables au m£me r6sullal, celui de dedaigner 
considerations tirces des faits, de mcpriscr le monde 
I et sensible et de raisonner sur I'itat social en enlhou- 
■tes, sur les passions en g£om£trie, sur les douleurs 
naines en physiciensu (i). 

si, ce n'est mSme plus une condition de capacity 
jctuelle, telle que I'admettait Guizot, qui conslitue le 
d'filre eiecteur, c'est une condition de propriety, de 
atericllc independante. Quelle sera la mesurede cette 
endance, quelle sera la quantity de proprieie neces- 
cesont la des questions subsidiaires, variables avec 
oques et sur lesquelles du reste Benjamin Constant a 
sans hesitation. 

s combien avec ces deux elements, d'une part le pou- 
oyal predominant au milieu de la division des autres 
lirs, d'autre part le droit electoral reduit a une petite 
i des citoyens, nous sommes loin de la conception ordi- 
de la souverainete du peuple « incontestable » suivant 
ur. En realitece n'est plus la souverainete du peuple ; 
& souverainete de la nation remise a differents pou- 
pour etre exercee conformement a une regie de droit 
:, a une constitution. Notons encore que Benjamin 
ant pretend que cette souverainete doit se conformer 
igle du juste, a la justice, et en reunissant toutes ces 

(gnjaniin Constant, Prir\c.ipe$ de politique, ch, VI, 
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idies diverses d^riv^es du principe de la souverainete du 
peuple limine, nous arrivons en pratique aux m^mes con- 
sequences que celles de Guizot : une souverainete consti- 
tute ayant pour principe, la raison. En r£alit£, cette con- 
cordance de theories provient de ce que chacun des deux 
theoriciens ayant sous les yeux un exemple pratique, un 
etat de fait predominant le legitiment par des doctrines. 
Tous deux Guizot et Constant sont monarchistes etlib£raux, 
le premier plus d£vou£ aux Bourbons que le second, tous 
deux vantent la monarchie constitutionnelle, et y aboutis- 
sent dans Ieurs conclusions doctrinales. Le premier admet 
seulement le principe de ldgitimite ; le second, un principe 
populaire. Mais e'est de ce dernier principe que devaient 
partir les lib£raux avanc^s. C'est lui que devaient revendi- 
quer dans son integrality les partis r£publicains, rejetant 
les limites etroites qu'un liberal avait pens£ imposer. 

Lanjuinais 

Ancien depute k FAssembiee legislative et republicain 
comme les Girondins, c'est-A-dire republicain imbu d'idees 
nobles et genereuses, mais par cela roSme trop metaphysi- 
ques pour la politique, le comte de Lanjuinais etait ferme- 
ment attache au dogme de la souverainete du peuple. Pra- 
tiquement en i8i4, lors de la crise franfaise, il sentit 
Timpuissance d'un gouvernement republicain et Timpossi- 
bilite de le faire proclamer. Aussi s'atlache-t-il ft sauver 
ce qu'il appelait « Theritage de la Revolution » par une 
monarchie constitutionnelle. 

Apr£s la premiere Restauration et lors du retour de 
Napoleon de Vile d'Elbc, il accepte de soutenir Tempereur 
« aux conditions d'une monarchie constitutionnelle » (i). 

i . Napoleon ft sop retour cjemanda ft kanjuioais s*il etait bona- 
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■es [a chute definitive de Napoleon, il se rallie a l'idee 
monarchic de Bourbons, constilulionnelle. 
idees, Lanjuinais lea cxposa dans une brochure assez 
■c sous la Restauration et qui fut en quclque sortc au 
1 des autres publications nombreuses de cetle 6poque 
irie des ripublicains de cceur qui concilierent pour ta 
lilt! des temps leur ideal avec la realhe d'une monar- 
;onstitulionneile. C'est pour celle raison que nous 
choisi Lanjuinais au milieu de bien d'autrcs ecri- 

ir Lanjuinais, comic pour lous les disciples de 
;eau etde la Revolution franchise, le principe de toute 
rainele reside dans la volonle" gen^rale. Analysanl les 
sntes sources de la souverainet6, il distingue « les 
.vernemenls qui reconnaissent pour principe fonda- 
itat et constitutif, la volonte gene rale et persistante 
« associes n de ceux qui « cherchent a s'appuyer sur 
: autre base, com me un pretendu droit divin, la con- 
te, la naissance, la propriete, le lien feudal, un Gon- 
ial posilif ou tacite suppose irrevocable et non 
aque entre la nation el une ou plusieurs families, 
side'rees comme puissances elrangeres Tune a l'autre 
aux autres : les premiers sont des gouvernements 
ionaux et de droit commun, les autres sont des gou- 
tiemenls speciaux ou d'excepdon » (i). 
it la du resle la distinction coutumiere entre les gou- 
ments qui puisent leur principe de vie dans un 

e ou bourbonuien ? Lanjuinais repond : « Je suis patriotism. 
sc de la Revolution est aujourd'hui la voire Aux conditions 
monarchies constilutionuelle, je vous soutieadrai franche- 
» H. Martin, tome IV. 
lanjuinais, Constitution de la nation frangaise, livre I, 
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principe extirieurA I'homme, ou dansun principe humain. 
Mais se s^parant de Rousseau sur la conception de la 
volonti ginirale, de mime que les constituants de 1791, 
Lanjuinais fait risider cette volont^ gtfnirale dans la nation, 
6tre distinct et supirieur aux individus qui la composent, 
ayant ses destinies et sa volonti proprcs, indipendantes des 
volontis individuelles. En d£I£guant leur souveraineti & 
des reprisentants les individus ne I'aliAnent pas, au profit 
d'une souveraineti absolue. Us concourent siraplement k 
digager des volontis particuli&res la volonti la plus con- 
forme aux disirs de chacun. « II est remarquable, dit Lan- 
« juinais, que notre mot souverain ne signifie littiralement 
(( que sup£rieur... La souveraineti constitute a pour sup6- 
« rieur conventionnellement reconnu la nation entiere 
« exer^ant par elle ou par ses reprisentants l'autoriti 
« constituante » (j). 

N'est-ce pas en reality se rapprocher de la th&se de Guizot 
et des doctrinaires, qui admettent une souveraineti consti- 

m 

tuie, c'est-A-dire itablie d'aprfes des r&gles de raison par la 
nation elle-mime, n'est-ce pas la mime conception, lorsque 
affirmant que cette souveraineti a des limites, il s'exprime 
ainsi : • Cette mime souveraineti a pour limites de droit : 
« i° les commandements et les defenses de la loi naturelle 
« ou de la raison qui est une loi divine (2) ; a les clauses 
« du Code constitutionnel et & difaut d'un tel Code, les 
« regies qui d^rivent du but unique de la sociiti politique, 
« savoir la conservation des droits de tous, l'int£r£t 
« commun k tous, ou la volonte ginirale pr£sum£e » (3). 
Se rattachant k Guizot par la conception de souveraineti 
bas£e sur Ie principe de la raison et de la loi divine, 



1. Id., op. cit. y livre I, ch. 1. 

2. Cf. Guizot p. 125 et 126. 

3. Lanjuinais, op. cit. 9 ibid. 
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degagGesconformemenl aux inUSrcts de la volonteg£ne>ale, 
pourrait-on dire, et reliant ainsi a la facon des canonistes 
la loi divine et la souverainete" nationale de fait, Lanjuinais 
a dgalement des analogies avec Benjamin Constant. Comme 
Iui d'abord nous venons de volrqu'il limite la souverainete 
par I'etablissement d'un Code constitutionnel, sans aller 
du reste comme Benjamin Constant, jusqu'a decrire les 
rouages de celte souverainete constitute. Comme Iui (i) 
encore il pose des ii mites de fait a la souverainete de la 
nation, principalement dans V opinion pabiiqae... « elle a 
« pour limites de fait (la souverainete), les religions, les 
« moeurs, ['opinion publique et les mouvements g£neraux 
« insurrectionnels qui peuvcnt resulterde cetle opinion et 
« demeurer victorieux » (2). Celte derniere phrase est 
grosse de consequences. C'esl legilime'es d'avance la revolte 
et l'insurrection qui reussissent. C'est legitimes les coups 
de mains et les revolutions qui bouleverserent la monarchic 
de la Charte : i83o et 1848. C'est la base de la theorie 
republicaine. 

Ayanl adniis ainsi le principe de la souverainete du 
peuple, comment peut-on le concilier avec la doctrine de 
la Charte. Lanjuinais soutient que la Charte n'est pas un 
octroi fait par le roi en verlu de sa souverainete propre, 
mais un contrat passe entre la nation et le monarque. II 
remarque d'abord qu'il y a des contradictions dans le texte 
k meme de l'acte : • On y lit, dil-il, que la Chart- main- 
« tient nos droits ; elle ne les a done pas crees? Qu'elle est 
« comprise parmi les engagements entre Sa Majeste el son 
« peuple ; elle n'est done pas un elablisscment precaire, un 
« acle arbilraire du pouvoir royal; elle n'est done ni 

I. Voir Benjamin Constant, p. i44- 
3. Lanjuinais, op. cit,, livre I, ch, t, 
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« susceptible d'etre abrogcie corame une loi ordinaire, ni 

« revocable comme une ordonnance ? On ne peut 

« douter serieusement qu'avant le 4 juin 1814, les Franjais 
« n'eussent des droits politiques autant et plus etendus 
« que maintenant et des droits civilssemblables a ceux que 
« leur assure la Charte » (i). 

Non seulement il existe dans la Charte des contradictions 
qui, selon lui, rivfelent comme par des aveux, son vrai 
caractfere de contrat passe entre le peuple et le souverain 
(bien qu'en realiti on pourrait objecter que Tun des con- 
tractants n'a pas 6li parlie a Facte), mais encore le carac- 
tfere du contrat resulte du principe m6me sur lequel sont 
bases tous les gouvernements. 

Quelle que soit la forme du gouvemement, c'esl toujours 
sur I'accord des volontes desgouvernants et des gouvemes 
que la societe est etablie. Le droit de commander, la sou- 
verainete, rdsulte de cet accord de fait et Ton ne peut rai- 
sonnablement dire qu'il y a octroi de droits lorsqu'en fait 
ce n'est qu'une simple reconnaissance. « ...La loi du gou- 
« vernement est un pacte volontaire et librement consenti ; 
« elle ne tire pas son origine, son principe obligatoire de 
« la volonte d'un homme, elle doit d'ailleurs etre la voix 
« de la justice m&me. Elle n'est done point une gr&ce... 
« elle ne ressemble k rien moins qu'& un octroi, c'est-&-dire 
« k une concession faite par pitie, par compassion, par 
« mis^ricorde ; elle est, il faut le r£p<5ter, une convention 
« riciproque, un contrat obligatoire pour tous les mera- 
« bres de la cite, la delegation de la determination des 
« grands pouvoirs. Tous les peuples ont droit d'avoir une 
« constitution. Disons done sans hesiter que la revocation 
« de la Charte ne saurait dependre de la seule volonte des 

i. Id., op. cit.y livre II, ch. i. 
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« rois et que s'il pouvail arriver qu'elle fut revoquee, la 
« nation ne manquerait pas de s'en procurer une autre, 
a peut-etre plus liberate dans ses dispositions, plus corn- 
it plele et plus exacte dans sa redaction » (i). 

Lanj uinais poussant la tbeorie de la souverainete du peu- 
ple plus loin que Benjamin Constant n'admelpas quele roi 
ait un pouvoir distinct des a u ires pouvoirs, nisuperieur ni 
exterieur. D'apres lui, la Charte a etabli sous une forme 
monarchique un regime republican! et le roi est un des 
representants de la nation au mime litre que les deputes. 
C'est la m4me tbeorie que celle de la Constiluanle qui 
voyait dans le roi un representanl de la nation. Le gouver- 
nement est pour lui non pas un souverain, mais un etre 
collectif, it une personne morale » dit-il (2) constitute par 
la reunion de deux pouvoirs : le pouvoir executif compose 
du roi et des deux Chambres. « Le roi est au sommet des 
« grands pouvoirs, il est la poinle de la pyramids sociale, 
(( le grand chef superieur et l'unique sous bien des rap- 
a ports. Ainsi la France est une monarchic Le roi et les 
« Chambres sont soumis a la Charte et aux autres lois. 
« Cette monarchic est done temperee, et le gouuernement 
o est done rdpublicain, e'est-a-dire conlitutionnel et repre- 
« sentatif, e'tabli pour le bien de tous el non pas pour un 
« seul » (3). On peut concevoir en effet un regime repubh- 
cain avec un monarque. Re'duire le souverain au role de 
simple chef du pouvoir executif sans responsabilile (minis- 
tres seuls responsables), lui donnercomme nature non pas 
un caractere special different des caracteres des sujets, 

1. Lanjuinais, op. cit., livre III, ch. 1. 

2. Id., op. cit., livre 111, ch. 1. 

3. Lanjuinais, op, cit., livre II, ch. 1 ; et id., livre II, ch. a : Le 
pouvoir ou le droit royal est celui que le roi exerce comme premier 
et principal representanl de la nation. 
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mais le ramener k la fonction de simple reprisentant de la 
nation, supprimer en consequence tout ce qui ferait son 
importance, tout ce qui lui permettrait d'avoir une initia- 
tive, une volont^, une puissance, lui enlever en rdsum6 
toute part de souveraineti pour remettre celle-ci tout 
entire entre les mains des d6put6s de la nation, c'est bien 
Itablirle regime ripublicain sous une forme monarchique. 
Mais c'^tait Ik, chez Lanjuinais, plutdt un d^sir qu'une vue 
exacte de la monarchic suivant la Charte. M6me les libd- 
raux ne concevaientpascette monarchic avec cette impuis- 
sance. Nous verrons Royer-Collard protester k la Chambre 
des d£put£s, contre cette tendance k r£duire le roi au rdle 
de simple chef du pouvoir executif et aboutir a la mime 
conclusion que Lanjuinais ; k savoir qu'avec cette concep- 
tion du pouvoir royal on etablit une r^publique avec un 
monarque. 

Ainsi : Lanjuinais a une conception beauconp plus large 
que celle de Benjamin Constant de la souverainet£ du peu- 
ple. Pour lui, cette souverainet£ est ind£pendante de toute 
forme de gouvernementqui peut le recouvrir. Son principe 
peut s'accorder avec une monarchie comme avec une r£pu- 
blique, mais l'essentiel c'est qu'elle ait pour base le respect 
de la volontd g£n£rale. Enfin c'est une tendance tr&s mar- 
quee vers la th6orier£publicaine pure. Dautre part comme 
tous les lib£raux de l'Apoque, il reconnaft que la souverai- 
net6 doit prendre pour guide la raison, et qu'elle doit &tre 
limine. C'est une theorie liberate k tendances ripubli- 
caines. 



-, jl 
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SECTION IV 
La I6grltlmit6 

I. — Chateaubriand 

S'il est des icrivains que la post£rit£ etudie plus que ne 
Font fait leurs contemporains, il en est dont les oeuvres 
ont eu une brillante reputation et une influence considera- 
ble, et qui causent une disillusion aux lecteurs ^tonn^s de 
trouver si peu de chose sous la masse des paroles. C'est 
l'impressionqui paraft resulter dela lecture des oeuvres poli- 
tiques de Chateaubriand. Pour prendre 1'oeuvre principale, 
celle qui, selon les historiens, eut un retentissement £cla- 
tant, la Monarchie selon la Charte on est assez surpris de 
trouver sous la plume de son auteur plus de discussion 
d'un int£r6t relatif et pratique que de discussions des prin- 
cipes fondamentaux du droit public. 

C'est ainsi que toute la seconde parlie de la Monarchie 
selon la Charte c'est-A-dire la moiti£ de Touvrage renferme 
uniquement l'opinion critique de Chateaubriand sur les 
premiers minist6res de la Restauration, et les erreurs de 
l'administration. Dans la premiere partie six chapitres sont 
uniquement employes k l'examen de l'initiative legislative 
et pour aboutir k cette seule conclusion originate qu'on a 
affaibli la prerogative royale en lui laissant l'initiative des 
lois : car les Chambres, en apportant des amendements aux 
projets royaux et en les modifiant, diminue l'autorit£ dont 
ils 6manent. Dix-sept chapitres sont employes & examiner 
la composition des ministferes, & la critique d'un minist&re 
de la police el de la police g£n6rale, aux qualit£s person- 
nelles d'un ministre. 

II en est de mfime des Reflexions politiques qui avec la 
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Monarchie selon la Charte constitue le seul ouvrage d'en- 
semble de Chateaubriand en matiere d'opinions politiques. 

L'impression qui r^sulte de la lecture de ces deux ouvra- 
ges est aujourd'hui assez difficile k analyser. A cdte d'opi- 
nions trfes vetustes et de sentiments d'un Age passe, tels par 
exemple que la reclamation faite en faveur des pairs de 
France pour le retablissement de vieux droits: la substitu- 
tion, le retrait lignager (i), on trouve des idees enti&rement 
liberates et modernes; sur la liberty de la presse, par 
exemple, sur les rapports des Chambres avec le minist^re, 
sur la conduite des ministres. 

En recherchant le fond de la pens£e de Chateaubriand 
sur Torigine du pouvoiron voit qu'il rejette la souverainete 
du peuple, comme la souverainete de droit divin. II n'ad- 
met pas non plus la souverainete elective. Sa thiorie se 
rapprocherait sensiblement de celle de Talleyrand, en se 
basant sur la legitimite, sur le droit dc la tradition, sur les 
services rendus, sur la n£cessite politique d'opirer une con- 
ciliation dans les institutions franjaises. Examinant le prin- 
cipe de la royaute il pense qu'il y a trois manieres dc vou- 
loir un roi : selon Tancien regime, par le despotisme, ou 
avec la Charte. C'est cette dernifere forme qui est la plus 
raisonnable: Elle cr6e la monarchie representative oix tous 
les elements de la nation sont en £quilibre (2). Tout autre 
monarchie ne saurait etre admise, car elle ne pourrait avoir 
pour base que Election, ce qui est contradictoire,ressence 
de la monarchie itant la dur£e par Pheredite, la fixitd dans 
le mouvement, contrairement k Tessence de reiection, qui 
est la variety et le changement. « Mais si reconnaissant les 
inconv^nients de la monarchie elective nous revenons k la 

i. Chateaubriand, La monarchie suivant la Charte, I, \l\. 
a. Id. , La monarchie selon la Charte, I, 1. 

BarbS 11 
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monarchic h&r£ditaire incontestablement la meilleure de 
toutes, le roi a d& dire : Je rfegne parce que mes ancfttres ont 
r^gni, je rfegne par les droits de ma naissance ; sauf&moi 
k convenir avec mes peuples d'une force destitution qui 
regularise mon pouvoir, assure la liberty civile et politique 
et soit agrdable k tous. Rien alors n'est plus consequent 
que la conduite du roi ; nous ne sommes point une R<£pu- 
blique et il n'a pas du reconnaftre la souverainet£ du peu- 
ple ; nous ne sommes point une monarchic Elective, et il 
n'a pu revenir par voie defection » (i). 

Quelle est done la nature 'du pouvoir du roi, dans cette 
monarchic? C'est A la fois quelque chose de surann£ en ce 
sens que Chateaubriand regarde la personne du roi pres- 
que comme une divinity, et en m&me temps detrfes moderne, 
puisqu'il efface cette personne derri&re le ministfere qui la 
couvre complement, et pr^sente presque la thiorie avant 
la formule du roi qui r&gne et ne gouverne pas. « Rien ne 
procfede directement du roi dans les actes du gouverne- 
ment. Tout est Toeuvre du ministfere, m6me la chose qui se 
fait au nom du roi et avec sa signature, projets de loi, 
ordonnances, choix des hommes. Le roi est une divinity 
que rien ne peut atteindre : inviolable et sacr£e, elle est 
encore infaillible, car s'il y a erreur cette erreur est du 
minist^re et non du roi. Ainsi on peut tout examiner sans 
blesser la majesty royale, car tout d^coule d'un ministere 
responsable » (2). On arrive ainsi, en surilevant la personne 
du roi, en le mettant tellement au-dessus des autres pou- 
voirs, comme une divinity, en le couvrant complement 
de la responsabiliti ministtJrielle a T^tablissement d'un 
regime constitutionnel, pour ainsi dire parlementaire. Le 



1. Chateaubriand, Reflexions politique^, ch.X. 

2. La monarchic selon la Charte, I, 4- 
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moyen de gouverner est Faccord des Chambres ct du 
minist&re. Ce dernier doit se crier une majority et marcher 
avec elle. 

Les quelques id^es r^sum^es ci-dessus constituent tout 
Pessentiel de Tceuvre 6crite de Chateaubriand. On voit que 
compare aux 6crivains dijk analyses cette oeuvre est peu 
de chose. Mis si cette oeuvre m6riterait presque d'etre pass£e 
sous silence, le nom seul desonauteur vautque l'atlention 
s'y arrfite. 



CHAPITRE IV 



les d£bats parlementaires de i8i5 a i83o 



Vue generate des partis. ~- La souverainete royal e et la legitimite' anterieures 
et superieures a la Charte ; Labourdonnaye. — La souverainete royale an- 
terieure et la Charte irrevocable : Pcyronnct, de Serre. — La souverainete 
de la Charte ou souverainete constitute : Royer-Collard. — La souverai- 
nete de la nation ou souverainete des trois pouvoirs : Manuel, Foy. 



On retrouve les theories dont nous venons de voir le de- 
veloppement dans les livres avec toute leur ampleur, tous 
leurs premisses et toutes leurs consequences, exprim^es 
egalement dans les Chambres, soit par les deputes, soil par 
les pairs. A 1'occasion de lois importantes, les orateurs des 
differents partis faisaient appel aux principes du droit pu- 
blic pour motiver leur avis. (Test ainsi qu'ils ont aborde 
quelquefois les theories de la souverainete. 

Tous cherchaient k se fonder sur la Charte, et tous pr£- 
tendaient retrouver logiquement en elle la base de leurs 
doctrines; consequence forc^e de 1'antinomie qui existait 
dans les principes mftmes du gouvernement etablis par la 
Charte. 

Tous pretendaient n'avoir pour but que la stricte et fid&le 
interpretation de la Charte ; tous se reportaient k elle pour 
revendiquer les garanties de liberte ou d'autorite qu'elle 
avait donnees. Mais le plus souvent la question de principe 
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£tait laiss^e dans Pombre, el la discussion n'abordait que 
applications du droit de gouverner. 

Qu'il s'agisse de lois Electorates ou de lois sur la presse, 
et ce sont les deux points sur lesquels tous les grands 
d£bats se sont engages, on retrouve toujours au fond la 
m&me loi g£n£rale : la recherche du pouvoir ou de la puis- 
sance en £branlant l'opinion publique et sous le fatras des 
discussions de details, toutes visant imm£diatement Pinti- 
r£t pratique, les doctrines g£n6rales, les theories disparais- 
sent, apr&s n'avoirservi un moment qu'& donner une appa- 
rence de raison aux diflferentes theses. 

II est possible cependant de retrouver une partie de la 
pensie de TGpoque dans les d£bats parlementaires : une 
partie seulement, car moins libres dans leurs paroles que 
dans leurs livres, les contemporains de la Restauration ne 
pouvaient aborder A la tribune certaines discussions que 
nous avons trouvEes dans leurs Merits. C'esl ainsi que la 
thEorie de la souverainetidu peuple n'a jamais Etidifendue 
dans lesChambres avant i83o. Elle 6tait consid^nSe comme 
une « doctrine subversive » et chaque fois que le mot £tait 
prononci par un orateur, c^tait pour en rejeter le principe 
avec toute Phorreur que la « democratic » inspirait 4 
P£poque. 

La gauche la plus avanc^e, La Fayette et Manuel ne sont 
jamais all£s au dela de la souverainetd nationale, bien que 
les tendances de La Fayette aient 6l6 au fond tr6s dEmocra- 
tiques ct tr&s populaires. A cdt£ de ces extremes lib^raux, 
Benjamin Constant, Chauvelin, Sebastiani, Dupont de 
FEure, Lafitte, Voyer d'Argenson, partisans d'une souve- 
rainete nationale etendue, limitaient cette souverainet£ 
(en pratique le droit de vote) &un petit nombre d'ilecteurs. 
lis visaient surtout au regime d'une monarchic constitu- 
tionneUe parleiflentsure, c'esM-dire le foj prenant sep mj"» 
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ni st res dans la majority du Parlement. On aurait pu les 
appelerdes« nationaux lib^raux ». 

Le general Foy et Camille Jordan formaient la transition 
entre ce groupe et celui des « doctrinaires » : Royer-Col- 
lard, de Broglie, Guizot et de Serre (qui se s^pare de ses 
amis lors de son entree au ministere). Pour les doctrinai- 
res, la souveraineti ^tait, suivant le mot de Royer-Collard, 
une « souverainetd constitute >> resultant des principes eta- 
blispar la Charte, souverainete qui residait dans l'ensemble 
des pouvoirs et non dans Tun d'eux. Pratiquement, ces 
trois pouvoirs concouraient k Texercice de cette souverai- 
net£. Mais chacun itant libre dans son action, le roi pou- 
vait choisir ses ministres comme il 1'entendait. 

La droite avec Peyronnet, Corbifere, Vill&le, et aussi plus 
tard de Serre, pensait que l'origine de la souverainet£ resi- 
dait dans le roi, parce que son droit 6tait ant£rieur & la 
Gharte Depuis qu'il avait octroy^ cette dernifere, il avait 
reconnu aux Frangais un certain nombrede droits auxquels 
le sien propre n'£tait pas sup^rieur. Ces droits, il ne pou- 
vait pas les reprendre, parce qu'on ne reprend pas ce que 
Ton a donn£. Mais ayant reconnu & la nation le droit d'etre 
consults, il prenait les Chambres uniquement comme 
conseils. Sa volonte etait ind^pendante, et Texercice du 
gouvernement repr£sentatif permettait au roi de choisir ses 
ministres en dehors des Chambres et de les maintenir au 
pouvoir malgr^ elles. 

Enfin, le parti des ultra-royalistes A TextrAme-droite ne 
reconnaissait dans la Charte qu'un octroi qui pouvait 6tre 
retire comme il avait £te donn£. Les uns, comme Jollivet, 
Castelbajac, le comte Germain, suivaient la doctrine de 
Bonald fondant la souverainet£ sur le droit divin, entendu 
ainsi que nous l'avons expos£e au chapitre precedent, non 
comme un pouvoir de predestination divine, mais comme 
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un pouvoir dont Porigine divine se prouvait par la ratifica- 
tion du temps. Les autres partisans plus att<^nu£s de la 
I6gitimite suivaient Labourdonnaye, et consid^raient la 
valeur de laCharte par rapport au temps. Leur but n^tait 
pas de retirer la Charte, mais d'empGcher surtout les pro- 
gr6s des lib£raux et 1'emploi des mesures liberates. 

II y a lieu de faire remarquer tout d'abord que ces doc- 
trines ne prirent pas position d£s le d^but de la Restaura- 
tion. La Chambre introuvable Hue en i8i5 au moment de 
('invasion, et compos^e en grande majority d'ultras, tenta 
une restauration violente de Tancien regime et fit prendre 
les mesures dont le nom est rest£ dans I'histoire sous le 
nom de Terreur blanche. Le roi et son ministre Richelieu 
entam&rent la lutte contre cette Chambre, soutenusdureste 
par Topinion publique. La Chambre introuvable protesta 
contre le minist&re « qui n'avait pas sa confianee » et invo- 
quant la th^orie parlementaire, demandait un minist&re de 
majority. 

C'itait aller droit contre les principes mdmes de sou- 
verainet£ invoqu^s par ces royalistes. Mais ils employaient 
les moyens r^volutionnaires pour le succ^s de leur cause. 
« Sauvez le roi quand mime », etait leur mot d'ordre. Le 
roi, au contraire, qui devait rester toujours fiddle k sa 
maxime pr^tendait choisir Iibrement ses ministres, soutenu 
par la minority des royalistes constitutionnels et des lib£- 
raux. « Du jour, disait Royer-Collard, ou le gouvernement 
« ne consisterait que dans la majority des Chambres et ou. 
« il serait 6tabli en fait, qu'elle peut renvoyer les ministres 
« du roi, e'en serait fait non seulement de la constitution 
« mais de la royaut^ ind^pendante, de ce jour nous serions 
« en r£publique. » En 1816, la doctrine des droits du Par- 
ment itait indiqu^e par les ultra -royalistes contre le roi, et 
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ies liberaux soulenaient les prerogatives du roi contre le 
Parlement. 

« Les rflles semblaient done renverses; e'etait le parti 
h de l'ancien regime qui voulait affaiblir le roi au profit 
« du Parlement, elargir le corps electoral el augmenter 
« I'autonomie locale ; e'etait le parti liberal qui soulenait la 
« supnfmatie du roi, c'esl que les partis regardaient ie 
« mecanisme politique seulement comme un instrument 
« pour s'assurer le pouvoir, et tenaient moins a la forme 
« du gouvernement qu'a la direction donntfe a la politique, 
(i les ultras voulaienl faire passer le pouvoir a la noblesse 
« des campagnes, qui cut iti maflrea.se de la Chamhre, 
« grace aux elecleurs a 5o francs, ami de retablir un 
K regime arislocratique ; les liberaux tenaient a conserver 
<i la domination du roi, des presets et des elecleurs a 
« 3oo francs, parce qu'on lessavait favorables au mainlien 
<( du regime social ne de la Revolution » (i). 

Mais a dater des elections de 1816, les partis prirent 
Ieurs positions el suivant les lois electorates plus ou moins 
favorables aux liberaux, suivant les vicissitudes des elec- 
tions, chacun put faire predominer sa doctrine dans les 
Chambres. Ce fut a 1'occasion des lois electorates que furenl 
debaltucs les grandes questions de la souverainete 1 (3). 

1 . Seignobos, Histoire politique de VEarope contemporaine, 

P . ,08. 

a. Deux lois electorates furcnt votees sous la Restaurs tion . La 
premiere (1817) fixait le cens des electeurs a 3oo francs et leur age 
a 3o aos, le cens des eligibles a 1.000 francs et leur age a 4° an s, 
adoptait le college de departement et de re 11 ouycI lenient partiel 
tous les ans par i/5. La deuxieme {1820) ou hi du double vote 
pre unit pour base deux colleges : dans le premier (College d'arron- 
dissement) votaient les eiecteurs dont le cens attcig-nait 3oo francs, 
qui nommaient a58 deputes. Dans le deuxieme (College dc depar- 
tement) |es electeurs dont 1c cens atteignail 1 000 francs et qui 
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L'extension du suffrage et le mode de votation, l'impor- 
tance & donner aux ilecteurs ainsi qu'aux dligibles ddpen- 
daient en effetde Ip conception que chacun pouvait se faire 
du pouvoir souverain. Sans m£me que les theories soient 
exprimdes nettement, on pourrait les induire de leurs con- 
sequences, c'esl-A-dire des opinions de chacun sur cette 
question pratique : le droit de vote. C'est en effet a leur 
propos que furent exposies les diff^rentes theories du gou- 
vernement reprdsentatif que nous allons examiner. 

En mime temps que les lois dlectorales furent ddbattues 
les lois sur la presse, ddbats au cours desquels ces m&mes 
doctrines furent ddgagdes (i) parce que la liberty de la 
presse faisant partie du droit public des Frangais et 6tant 
reconnue en t£te des droits dans la Charte (art. 8), il n^tait 
pas possible de poser la question de la liberty de la presse 
ou de ses restrictions, sans aborder la question plus haute 
des droits reconnus ou octroyds, de la Charte concession du 
con t rat, du droit pr£existant du roi ou du droit qu'il tenait 
de la Charte. 

Cest en effet a propos du premier projet de loi sur la 
presse ( 1 8i 8) que fut abordtfe la question de la souverai- 
nete, et nettement par un depute : Jollivet. II considdrait la 

avaient dej& vote dans le premier college, nommaient 172 deputes. 
Le reuouvellement etait integral. En 1823, Villele fit voter une loi 
(loi de la septennalite), qui fixait le renouvellement integral tous 
les 7 ans, et qui ne fut du reste jamais appliquee. 

1. Lois sur la presse : i° (1819) Suppression de la censure, juri- 
diction du jury, journaux soumis au timbre et au cautionnement 
(200/000 fr.). Mais en 1820, une ordonnance retablit la censure et 
l'autorisation ; 2 (1822) supprime la censure; maintient l'autori- 
sation et le droit de suspendre les journaux, juridiction des tribu- 
naux ordiuaircs. Mais en i8i3,une ordonnance retablit la cen- 
sure ; 3° Proposition Peyronnet ou loi Vandale (1826) votee k la 
Chambre et repoussee par les Pairs; 4° (1828) Abolition de la 
censure, de Fautorisation prealable et des proces de tendance. 
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royaute comme la source de loute souverainete, com me le 
seul pouvoir legitime, seul juge des droits des individus 
et des restrictions a lui apporter. Seul le pouvoir royal 
repnisentait la nation. Les Chambres n'etaient que ses con- 
seils, et il ne fallait pas tomber dans l'erreur sur la repre- 
sentation nationale « qui est essentiellement sur le trdne, 
« siege de la souverainete, source de toute puissance et de 
« tous honneurs, et sur cette Gharte oh les pouvoirs qu'elle 
« itablitne sont que les moyens de cette souverainet£ pour 
« la dispensation de Tordre et de la justice » (i). C'est la 
mime th&se qui est reprise k la Chambre des deputes par 
Bonald (2), Castelbajac (3), Sallaberry (4), qui opposait les 
deux principes ennemis, « la souverainete du prince et la 
souverainete du peuple », et qui rejetait toute extension de 
Election au peuple (k propos de Torganisation communale) 
comme une « irruption de la democratic dans le domaine 
royal » comme I'etablissement de deux Chartes en face 
Tune de Tautre contrairement & la Gharte de 1814 dont les 
articles i4 et i5 ont etabli d'une maniire definitive la « pre- 
dominance royale». Malgri un certain lib^ralisme tr&s 
ind^pendant, puisque souvent elle arr£ta les projets de la 
« Chambre retrouv^e » la Chambre des pairs entendait cer- 
tains de ses orateurs argumenter sur le mime theme (5). 

Toutefois il itait bien difficile, mime dans les premiers 
moments d'une restauration monarchique des plus violen- 
tes, de revenir au vieux et seul principe de souverainete de 
droit divin. La droite pouvait le regretter, mais non Tinvo- 

1. Jollivet, Annuaire hislorique, 1818, p. 26. 

2. Bonald, stance du 7 mars 1820. 

3. Castelbajac, seance du 3 juin 1824. 

4. Sallaberry, stance du 3i mars 1829. 

5. Clermont-Tonnerre, stance du i5 ftvrier 1820; Comte Ger- 
main, stance du 24 juin 1820. 
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quer k la tribune : « Ne melons pas s'il est possible, disait 
« Bazire(i), la divinity a nos d6bats, la doctrine du droit 
« divin, ne fdt-elle qu'une fiction, elle scrait heureuse et 
c< salutaire, puisqu'elle a pour double objet davertir, d'une 
« part les rois de se rendre dignes par leurs vertus de la 
« mission qui leur est confiee, et de l'autre qu'ils n'<5chap- 
« peront pas a la justice divine. 

« Mais ce n'est pas le lieu... Tarticle 74 de la Charte porte 
« que le roi et ses successeurs jureront dans la so!ennit6 
« de leur sacre d'observer fid£lement la Charte constitu- 
« tionnelle ». 

Si le principe de droit divin ne pouvait 6tre invoqu£, 
dans les d6bats parlementaires (pure question de forme du 
reste, puisque au dehors les ultras n'h£sitaient pas & pro- 
fesser les doctrines de Maistre et Bonald), le principe de la 
16gitimit6 6tait la base de leurs discussions. Fondant & la 
fois ce principe avec la Charte, comme I'avait fait Talley- 
rand, ils appuyaientla royaut6 d'une part, sur son droit 
historique, sur la longue possession du pouvoir, sur la 
l£gitimit£, d'autre part sur la Charte pr6sent£e et maintenue 
toujours comme une concession du monarque dont le droit 
pr£existant avait bien voulu pour ainsi dire se fixer dans un 
6crit, de telle que le droit originel lui-m6me, source de 
toule autorit£, et son expression 6crite, la Charte, formaient 
un nouveau droit public des Fran^ais, pacte social intangi- 
ble. « Dans notre monarchic constitutionnelle, ce pacte se 
« forme de deux £l£ments bien distincts, la Charte 
« I'auteur de la Charte, le Roi legitime, ou plutdt le 
« principe de la l^galit£ en vertu duquel il agit, raonu- 
« ment de lexp^rience et de la sagesse de nos peres; 6ta- 
« blie dans Pinl^nH des peuples bien plus que dans l'int6- 

1. Bazinc, stance du i3 mars 1822. 
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o rel dcs rois. la legilimite" du trdne parmi nous se perd 
« dans la niiit dcs lemps, el fut pendant des siecles consa- 
« crrfe par nos mocurs avanl d'etre promulguiie par nos 
« lois... C'est ainsique r£impos£e a la France par vingt- 
« cinq ans de troubles el de revolutions, qu'elle seule pou- 
k vait faire cesser, la l^gitimileveut enfin se rasseoir sur ce 
« trdne antique dont l'£branlement ful le signal de nos 
« calamites et la chute de l'e"poque la plus cffroyable de 
c notre histoire. 

(i C'est par la que la Charte octroyed, et non pas consen- 
« tie, monument de retour de la France a ce principe con- 
n servateur n'eut pas besoin de le consacrer par une dispo- 
« sition e'crile. Posterieure a lui, engendr^e par lui, 
(( t£moin irrecusable de sa preexistecce, elle eut afl'aibli son 
v propre t£moignagne, en confondant la maxime fonda- 
« mentale de la monarchic dans le recueil des lois qui la 
« modifient, mais ne l'instituent pas. 

« C'est par la que la Charte et la legitimile' unies par un 
(t lien indissoluble comme la cause et l'effet. ne font plus 
« qu'un tout indivisible, te nouveau droit public des Fran- 
c cais, noire pacte social » (t). Bien que presentee sous 
cette forme de monarchie constitutionnelle, la doctrine pu- 
rement royaliste maintenatt la souverainele lout enliere 
dans le roi. La Charte n'etail toujours qu'une concession 
du souverain qui pouvait la retirer quand il le jugeait 
utile. Sans doute it paraissait que le monarque ne le ferait 
pas parce qu'il ne voudrait pas mcconnattre sa parole. 
Mais en lui reservant le pouvoir supreme, on faisait recon- 
nattre en lui une aulorite" a la fois anlci'icure et superieure 
a la Charle, de sorte qu'en reality il n'elait limite par aucun 
des droits qu'il avail recconn us et qu'en dernier lieu il pou- 
vait s'e>iger juge de ces droits. 

I. Lahourdonnavc, i5 mai (820. 
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C'est pr6cis6ment en ne considtSrant pas dans Ie pouvoir 
du roi un caractftre de superiority, en ne reconnaissant en 
lui qu'une autorite anterieure & la Charte et non sup£- 
rieure,que se distinguaient les monarchistes du centre droit. 
Pour eux, la souverainete rlsidait dans le roi seul. C'£tait 
le principe de la souverainete royale, mais sans £tre enten- 
due comme pouvoir preponderant, superieur, illimite ; 
cette sorte de pouvoir n'est que le despotisme parce qu'ii 
se met au-dessus de la loi en invoquant sa seule souverai- 
nete. 

Au contraire la souverainete du roi est la garantie, la 
protection des droits des sujets, parce que la souverainete 
du roi d'oft decoule la loi, ne peut s'exercer que si Iessujets 
ont des droits ; mais cette souverainete en quelque sorte 
legale ne peut exister que si une loi existe. Autrement 
c'est la tyrannic 

« Et en effel, disait de Serre, ne Tattaquez-vous pas (la 
Charte) en niant sa souverainete (du roi) parce que vous 
donnez Interpretation la plus fausse & ce mot souverai- 
nete que vous ne comprenez pas. Vous expliquez la souve- 
rainete comme le despotisme, comme la tyrannie, comme 
un pouvoir malfaisant qui peut tout detruire, qui hors de 
lui ne connait aucun droit... A cdte de la souveraineie du 
roi et sous sa protection nous avons toujours maintenu les 
droits des sujets ; et c'est dans cette distinction que reside 
l'accord du pouvoir et des liberies. Tous les droits avaient 
ete detruils toutes les Iibertes avaient ete aneanties par la 
Revolution qui ne sut fonder qu'une succession de tyran- 
nies spoliatrices et sanguinaires. Le roi parut; avec lui, 
avec le pouvoir legitime, avec la souverainete du roi, repa- 
rurent les droits et les Iibertes;... le roi s'est empresse de 
conceder & la nation des droits et des Iibertes fond 6s par la 
Charte ; droits aussi sacris que Pest la souverainetS du roi 
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dont ils imanent. VoilA la base de notre gouvernement 
legitime et representatif (i). 

La souverainet£ reside done dans le roi qui a concede la 
Charte ; pourquoi? Parce que e'est en lui que se trouve 
l'origine et non plus la source de tout pouvoir com me di- 
saient les monarchistes du droit divin qui repr£sentaient la 
souverainet£ du roi comme une delegation de la souverai- 
net£ divine. C'est parce que le pouvoir du roi, historique- 
ment, est ant&rieur & la Charte, que la souverainetd reside 
en lui et non dans la Charte et e'est pourquoi il est faux de 
parler de souverainet^ constitute, comme le fait Royer 
Collard. II ne faut pas entendre par 1& que l'autoriti du 
roi est sup£rieure & celle de la Charte. Car il pourrait dans 
ce cas rivoquer ce qu'il adonnd, alors qu'il ne le peutpas. 
Le don qu'il a fait une fois pour toutes est irrevocable. Ce 
n'est pas une alienation de la souverainet^, e'est simplement 
la reconnaissance £crite de droits qui font partie eux- 
m£mes de son pouvair. 

Des pouvoirs peuvent se succ£derles uns auxautres, mais 
les droits existent de tout temps : le pouvoir actuel du roi 
n'est que la suite des diffirents pouvoirs de ses anc&tres; 
mais les droits des sujets existaient dijk avant d'&tre Merits. 
Ils 6taient dispenses par le roi sans qu'une forme leur fAt 
donn£e ; du jour oix ils eurent le t£moignage d'une loi 
6crite, ils existirent de fait & cdtd du pouvoir du roi. 

« Des pouvoirs ont pr£c£d6 la Charte et e'est ici le lieu 
« de faire remarquer qu'on a commis un abus d'expres- 
« sion auquel on aurait peut-fttre moins d& se livrer lors- 
« qu'on a pr£tendu que des orateurs ont cherchd & faire 
« reconnaftre dans cette Chambre des pouvoirs sup£rieurs 
« & la Charte ; c'itait antMeurs, qu'il fallait dire. II serait 

i. De Serre, stance du ao mai i8ai. 
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(( en effet fort extraordinaire que la Charte s'oppos&t & ce 
« qu'une Ioi contfnt des dispositions destinies & assurer le 
« respect dil 4 Fautorit£ qui a concidi la Charte, j'ai en- 
« tendu souvent discuter sur le pouvoir de fait et sur son 
« Vendue ; j'ai aussi entendu discuter sur le pouvoir de 
« droit et sur ses prerogatives. Mais je n'ai jamais entendu 
« nier par personne que pendant la durie du pouvoir de 
« fait, c'est-A-dire avant la Charte e<H 6t6 conc^d^e, lepou- 
« voir de droit ne r£siddt pas dans la personne du roi, ce 
« droit a done en effet pr£c£d£ la Charte, ce droit aura done 
«r 6t6 independent » (i). 

EtCorbiire ministre de Fint6rieur continuait ces paro- 
les : « I/autoritS du roi ne peut pas 6tre sup^rieure A la 
t Charte, le roi Fa octroy£e 4 ses peuples, elle est unbien- 
« fait qui appartient & tous ceux qui Font recjue, par con- 
« sequent le roi ne peut pas avoir une autorit£ sup£rieure 
« 4 la Charte, car cette autorit£ pourrait la rivoquer et alors 
<( il aurait donn£ sans assurer ce don... Et ce mot octroyie 
« doit dtre respects comme le texte tout entier dont il fait 
« partie ; le roi avait done le pouvoir de Foctroyer, le roi 
« qui date son r&gne depuis 27 ans avait done un droit 
« antlrieur Ala Charte (2). 

La souverainete a done son origine dans le roi. Elle 
y reside toujours dans son principe ; pour son exercice elle 
se divise en trois pouvoirs- Mais ces trois pouvoirs ne cons- 
tituent pas eux-m£mes la souveraineti, ce qui a H6 
appel£e la souveraineti de la loi : « Pour nier la souverai- 
« net^ du roi, on 6tablit la souverainetl de la loi ou celles 
« des trois pouvoirs ; mais si le roi est souverain de par la 
a Charte, elle a done pu en usant de sa souverainet£,modi- 

1. Peyronnet, stance du 23 Janvier 1822. 

2. Corbi&re, stance du 23 Janvier 1822. 
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« fier ou interpreter quelques dispositions de la Charte. 
« Ainsi ce n'est qu'une dispute de mots ; nous disons, nous 
« que le roi exerce la souverainete la plus entifere, celle 
« de laloi avec le concours des Ghambreset nous le disons 
« avec la Charte qui a etabli que les Ghambres etaient les 
« formes du gouvernement du roi » (i). 

Lespouvoirsne sont done que des formes du gouverne- 
ment du roi. Les Ghambres par consequent participent & 
cette souverainete : 

« Nul doute que les Chambres etant, aux termes de la 
« Charte, une des formes du gouvernement du roi, elles 
« ne soient dans les limites que la Charte leur a trac^es, 
« associ(5es k Texercice de la souverainete royale, ou, pour 
« mieux dire, qu'elles ne soient une des formes par les- 
« quelles, dans certains cas, le roi exerce sa souverainete 
« d'une maniereplus imposante, plus solennelle, plus irre- 
« vocable. Voili, je crois, la verite des choses » (2). 

Toutes ces theories sur la souverainete n'ont rien en 
elles-mfimes de tres original, ou de tr&s neuf. Elles sont, 
dans un langage parlementaire, c'est-4-dire avec les formes 
et les precautions oratoires n^cessaires, pour exposer des 
id^es & des adversaires, la reproduction des idees de legiti- 
me exposes par les ecrivains royalistes avec beaucoup plus 
de logique et d'energie. Avec Royer-Collard, au contraire, 
nous nous trouvons en presence d'une conception diffe- 
rente et originale, semblable & celle de Guizot, qui devait 
faire partie lui aussi du groupe des Doctrinaires, concep- 
tion basee sur un principe philosophique, la raison. La 
these peut se resumer ainsi : il y a un pouvoir, une auto- 
rite de fait institute par la Charte et legitime. Ce pouvoir 

1. De Serre, stance du 20 mars 1821. 

2. De Serre, seance du 8 mars 1821. 
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doit exercer la souverainet£ conform 6ment k des principes 
permanents de v^ritd, de justice etde raison. 

La base de ce systime, c'est la 16gitimit6 k laquelle 
Royer-Collard rend hommage, et qu'il invoque comme 
incarnant l'id^e de droit dans une personne, donnant une 
image sensible k la notion du droit de commander, et ins- 
pirant l'habitude de reconnaitre les bonnes lois. 

« Je defends encore, je revendique la ligitimit£ qui nous 
<( est si n£cessaire, et que nous perdrions en quelque 
« mani&re, si nous ne laconservions pure etsans tache. La 
« l£gitimit£ est l'id6e la plus profonde k la fois et la plus 
« fcconde qui soit entree dans les soci6t6s modernes ; elle 
« rend sensible k tous, dans une image r6v£r6e, le droit, 
« ce noble apanage de I'esp&ce humaine, le droit sans lequel 
« il n'yarien sur la terre qu'une vie sans dignity et une 
« mort sans esp^rance. La l^gitimit£ nous appartient plus 
« quk aucune autre nation, parce qu'aucune race royale 
« ne la poss£de aussi pure et aussi pleine que la ndtre, et 
« qu'aucune aussi n'a produit un si grand nombre de bons 
« et de grands princes » (i). 

Mais cette 16gitimit£ n'est pas r6serv£e au roi. Ce qui 
£mane du roi participe de ce caract^re de l£gitimit£. Et 
cela itait absolument nicessaire, car pour exprimer le droit 
comme elle la fait, il lui fallait recevoir son droit d'une 
autorit£ qui le poss£dait. C'est de cette autorit^ qu'elle 
tient son caract&re de 16gitimit£. Ayant ainsi un point 
d'appui fixe, elle a pu accorder sans danger aux sujets la 
liberty qui 6tait r£elam6e et r^pondre ainsi aux besoinsde 
la soci£t£. « La Charte n'est autre chose que cette puissance 
« indissoluble du pouvoir legitime dont elle <*mane avec 
<c la liberty nationale qu'elle reconnait et consacre. C'est 

I. Royer-Collard, stance du 17 mai 1820. 

Barb6 12 
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« Ik son caractire ; c'est par Ik quelle est forte comme la 
a nicessitE. 

« Quoique la Charte soit Ecrite et mime que nousl'ayons 
« vu tfcrire, elle n'est point arbitraire comme les concep- 
« tions systEmatiques de Pesprit, il lui Etait impost d'etre 
« vraie, d'exprimer fid&lement les intir&ts, les moeurs, l'itat 
« de la sociitE qu'elle devaitrigir » (i). 

Et de mime comme la Charte institue la Chambre des 
diputis, cetle derniere participc du caractire giniral de 
Idgitimiti. « La Chambre des deputes a contracts dans la 
« Charte une veritable ligitimiti, c'cst-A-dire une nature 
« prop re et inalterable, qui se fait reconnaftre k des signes 
« non Equivoques » (2). Cette conception de la ligitimitE 
est bien diffirente de celle que nous avons vue jusqu'A 
present. Elle nest pas riservie au roi en vertu de son droit 
historique. Elle s'itend k toutes les branches du gouver- 
nement parce qu'elles participentdu caract&re fondamental 
de ce gouvernement. 

C'est pourquoi ce caractere gindral de toutes les branches 
du pouvoir, ou plutdt de tous ces pouvoirs nicessite la 
confusion en leur reunion de la souveraineti. Depuis 1' in- 
stitution de la Charte, la souveraineti ne reside plus dans 
le roi, parce qu'il n'a plus seul Tintigraliti des pouvoivs. 
Elle ne reside pas davantage dans le peuple. Les libiraux 
de gauche comme nous le verrons, pour iluder la difficult^ 
la feront risider dans la nation. Mais Royer-Collard ne la 
fait pas risider dans une autoriti priexistante k la Consti- 
tution. 11 la place dans la Constitution mime, c'est-A-dire 
dans Funion des trois pouvoirs: le roi, les pairs et les 
diputis. 



i. Royer Collard, seance du 17 mai 1820. 
2. Idem. 
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« La difference de la souverainet£ du peuple k la souve- 
« rained constitute des gouvernements libres, c'est que 
v dans la premiere, il n'y a que des personnes et des volon- 
« t£s ; dans l'autre, il n'y a que des droits et des int&r£ts; 
« les individuality disparaissent ; tout s'£I&ve du particu- 
« tier au g£n£ral ; la society a pass£ tout enti&re dans son 
« gouvernement. Lk et 14 seulement lasouveraineti reside, 
« parce que 14 et lk seulement les intirfits ontleurs organes 
« et les droits sur leursauvegarde. Tel est notre gouverne- 
« ment. L' unite morale de la society y respire dans le 
« monarque hiriditaire. Le roi n'est pas une personne ; il 
« n'est pas une institution ; il est l'institution universelle 
« dans laquelle sont plac£es toutes les autres (i). 

Or l'accord que nous avons d£ja remarqu^ dans la Charte 
entre la l£gitimit£ principe de fixity et de raison, et la 
liberty d£sir de la society se retrouve encore ici. Cette sou- 
verainete qui reside dans la Charte, c'est-4-dire dans Tunion 
des trois pouvoirs aurait pu 6tre despotique tout autant 
que celle qui aurait reside soit dans la personne d'un 
prince, soit dans une assemble. C'est pourquoi la Charte a 
imm^diatement consacri les droits publics des Francjais, 
pour assurer k la society ses garanties et sa defense. « La 
« Charte avait done & constituer k la fois le gouvernement 
« et la society. La soci£t£ a 6t6 non sans doute oubli£e ou 
« n£glig£e, mais ajourntie. La Charte n'a constitu<5 que le 
« gouvernement el Ta constitu£ par la division de la sou- 
« verainete et la multiplicity des pouvoirs. La Charte aurait 
« fait peu, trop peu pour relever la society, si elle s'^tait 
« arrfit£e k la division des pouvoirs. A la place d'un despo- 
« tisme simple nous aurions un despotisme compost, Tom- 
« nipotence parlementaire, apr&s Tomnipotence d'un seul. 

i. Roy or-Col lard, stance du 17 mai 1820. 



— 180 — 

» Devant Pun comme devant I'autre la society disarmed 
« destitutions serait restee sans defense » (i). C'est par 
les droits publics, liberty individuelle, liberie" de la 
presse, etc., que la soci£t£ a le contrepoids micessaire a 
toute souverainete\ 

Tel est done le principe : la souverainete* reside dans la 
Charte, constitute, parce que c'esl la que se Irouventllablis 
et Axe's, I'accord entre la society et le gouvernernent, les 
droits de la socitfle', les droits du pouvoir, parce qu'ainsi 
elle se Irouve organised. L'exercice de cetle souverainete 
se Fait par la division des pouvoirs. 

Cette theorie avail aniene Royer-Collard a une concep- 
tion toute particuliere du dqmto. Tl s'etail attache surtout 
a de'montrer que ['election ne conferait pas le caractere de 
reprdsenlant du pcuple. Le mot « representation » lui 
paraissail exprimer une idee fausse et dangereuse. Le 
depute ne devait pas recevoir un mandat imperalif. II ne 
representail ni une volonle, ni une opinion (a). II pouvait 
exisler une sympalhie d'upinion entre I'^lecleur el 1'i'lu, 
mais il n'y avail pas delegation. Le depute participail ainsi 
de la souverainete, non pas de par la nation, ni de par le 
peuple, ce qui etail logique. non pas d'une souverainete' 
d'en bas, mais de la souverainete d'en haul, de la souverai- 
nete 1 nieme de la Chambre, puisqu'il Ctait de par la Charte, 
une parlie du pouvoir. 

n Sans parler de la mission du depute el de son carac- 
« lere plus ou moins repr^sentatif, appuyi sur la Charte, 
.< je me hate de repondre, que le depute a la tribune y 
« exerce une fonction de souverainete, parcela qu'il y par- 
ce licipe a l'exercice de la puissance legislative, et qu'il y 

i Royer-Collard, soance du 22 Janvier t8aa. 

2. DeBarantc, Vie de Royer-Collard, I, p. a33. 
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« soumet k la responsabiliti, s'il le juge & propos, le 

« gouvernement tout entier. Je ne dis pas qu'il est 

« ligislateur, mais il opine en ligislateur. Sa pensie 

« done, qu'on ne pervertisse pas mes expressions, sa 

« pensie, dis-je, n'est pas sujetle : elle est souveraine, '** 

« Tout Iui est sou mis, la majesty royale seule exceptie, 

« tout comparatt devant elle: la sociiti, son gouverne- 

« ment et ses lois; le pass<5, le present, Tavenir, le cours 

« universel des choses. Elle n'a rien a dimiler avec les 

« codes et les ligistes ; elle domine tout. Or, sa penstSe, la 

« Charte ordonne au d(5puti de l'exprimer librement. 

« (Test pourquoi la parole du diputi k la tribune, tHevde 

« en ce moment par la Charte k la mime souveraineti que -|j 

« sa pensie dont elle est Porgane, n'est soumise, de mime |j 

« que lout exercice de la souverainett*, qu'aux lois iter- 

« nelles de la viritd, de la justice et de la raison » (r). 

Avec cette conception, on comprend Iris bien qu'il ne 
concevait pas le droit de vote comme un droit, mais comme 
une fonction. C'itait pour l'ilecteur une chose Iris iinpor- '| 

tante que de choisir un depute. II n'avail pas a s'enquirir 
si Tindividu qui devait le reprisenter Iui donnait des ga- 
ranties d'une opinion identique a la sienne ; mais il devait 
savoir appricier les qualitis de raison du d£put£, pour 
savoir si ce dernier pourrait participer k Texercice de la - : fj 

souveraineti dans les conditions normales. Aussi pour con- 
fier le droit de votei Tilecteur, fallait-il qu'il stit, du moins 
prisumer qu'il s<H s'acquitter de ce devoir avec connais- 
sance et libre arbitre (2). 

La division des pouvoirs pour l'exercice de la souverai- 
neti itaitdansla base du regime repr&sentatif, c'est-&-dire 



1. Royer-Gollard, stance du 8 mars 1821. 

a. De Barante, Vie de Royer-Collard, I, p. 270. 
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« un pouvoir eleclif, concouranl avec des pouvoirs hirir 
« ditaires, & la formation et 4 la direction des affaires pa- 
ce bliques ». Mais Royer-Col lard pensaitqu'il etaitconforme 
& la Charte d'attribuer au pouvoir royal une preponde- 
rance souveraine et de ne laisser aux Chambres qu'un droit 
de discussion et de remontrances. « (Test ce que soutenait 
« M. Quatremfere de Quincy dans une brochure, o€i il disait 
« que la Chambre etait un pouvoir auxiliaire de l'autorite 
royale, et non pas un pouvoir rival » (i). 

C'est pourquoi en pratique Royer-Collard pretendait que 
le roi pouvait choisir ses ministres en dehors de la Cham- 
bre, et en dehors de la majority parlementaire (2). 

Placer la souverainete dans la reunion des trois pouvoirs, 
e'est le point sur lequel les libdraux de gauche etaient d'ac- 
cord avec les doctrinaires. Mais au fond les conceptions 
etaient toutes differentes et totalement opposes. Comme 
nous venons de le voir, Royer-Collard ne considerait pas 
les pouvoirs comme des repr£sentants de la nation par de- 
legation de la nation elle-m&me. Sans doute le roi comme 
les deux Chambres representaient bienla nation, mais parce 
que places au-dessus d'elle, plus aptes par leur situation k 
connattre les besoins et 4 faire les lois, ils gouvernaient 
pour elle et dans son intent. 

L'origine du pouvoir ne se trouvait pas en bas chez ceux 
qui etaient representes, mais en haut, chez les represen- 
tants eux-m&mes. Au contraire les liberaux consideraient 
les trois pouvoirs comme deiegues chacun de la nation 
source originelle de toute puissance : aussi bien le roi qui 
est le deiegue hereditaire que les deputes qui sont des deie- 
gues renouvelables. C'esl ainsi que le trdne lui-m£me n'esl 



1. De Barante, Viede Royer Collard t l, i43. 

2. Cf. Royer-Collard, dej& cite page i38. 
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que la propria de la nation : « Vous repousserez, messieurs, 
« disait le general Foy, ces doctrines subversives de la mo- 
« narchie et de la Charte. Vous ne permettrez pas que des 
or pretentions factieuses etablissent parite el solidarity entre 
« la famille de nos rois et d'autres families. C'est le dogme 
« fondamental de la monarchic h£reditaire, que le trdne 
« appartient d la nation, qu'il est confondu, identijie avecelle, 
« que pour elle et a son seul profit^ il est occupy par une 
« race, et non par une autre race, par un prince et non par 
« un autre prince » (i). 

La souverainete r£sidant par consequent dans la nation, 
organisme dont d£pendaient tous les pouvoirs aussi bien 
celui du roi que ceux des Chambres, telle etait la doctrine 
des liberaux, reprise par le general Foy (2), par Chauvelin, 
Sebastian i, Manuel (3).Et lecaractfere de delegation du pou- 
voir souverain par la nation an roi, Tensemble de la doc- 
trine liberale se trouve nettement exposde par Manuel. 
« Eh bien, messieurs, disait-il, est-il vrai que ce soit le roi 
« qui doive £tre appele le souverain? ... je ne veux pas 
« examiner quelle etait ^existence du souverain en France 
« avant la Charte ; mais depuis que par la Charle on a fait 
« un traite destine k cimenter notre repos et notre avenir 
« si maladroitement trouble depuis cette epoque, il est 
« absurde, il est revolutionnaire de presenter que la sou- 
« verainete est ailleurs que dans les trois pouvoirs. C'est la 
« qu'elle reside, c'est par eux qu'elle est exercee- Je ne viens 
« pas dire que le roi a disposS de ce qui n' etait quune ddtt- 
« gat ion; mais que nos adversaires viennent nous dire s'il 
« existe un autre pouvoir, que celui qui fait les lois, si la loi 
« n'est pas le veritable pouvoir, si le roi n'y est pas soumis 

1. G6n6ral Foy, stance du 19 fevrier i8a5. 

2. G6n6ral Foy, stances des i5 mai 1820 et 23 Janvier 1822. 

3. Chauvelin, S£bastiani, Manuel, stance du 23 Janvier 1822. 
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« comme les autres citoyens. Si la loi est souveraine, c'est 
« dans ceux qui font la loi que reside la souverainet6. Au 
« reste, c'est une observation que je fais, elle est plus im- 
« portante que vous ne le sauriez croirc.Si la souverai- 
« net6 continu k insider dans le roi, il a done le pouvoir 
« de se faire ce qu'il a fait une fois : la Charte peut done 
« 6tre rivoqu^e : contestez ces consequences ou bien sachez 
« les subir... Ainsi il n'y a pas de Charte, pas de gouverne- 
« raent reprdsentatif, si la souveraineti reside seule dans 
« celui qui nous a donnd la Charte » (i). 

Reprenant Ja thfese de Manuel, le vicomte de la Roche- 

foucault repr^sentait la souverainet6 rdsidant dans les trois 

pouvoirs, depuis Titablissement de la Charte et formulait 

le veritable regime parlementaire en faisant d^pendre le 

pouvoir exicutif du pouvoir I6gislatif : « Qu'est-ce que 

« la souverainetd du roi f disait-il ? Voil& ce qu'il faut ddfi- 

« nir dans le cercle des attributions appartenant au gou- 

« verneraent constitutionnel.... On sait que le pouvoir 

« ex^cutif n'est jamais qu'une d6l£gation du pouvoir 

« 16gislatif... (Exclamations de la Chambre). C'est done la 

« portion du pouvoir ex6cutif attribu6 au roi qui constitue 

« r^ellement la souveraineti dans le gouvernement consti- 

« tutionnel. Mais il me semble aussi que depuis I'^tablisse- 

« ment de la Charte, le pouvoir I6gislatif a 6t& divis^ en 

« trois parts et on ne pretend pas sans doute que celles 

« attributes k la Chambre des pairs et & la Chambre 61ec- 

« tive soient d'une autre essence que celle attribute au roi. 

« II en risulte 6videmment que le roi est souverain dans 

« l^tendue de ses attributions et que vous Tfttes 6galement 

^ dans T^tendue des vdtres » (2) . 

Manuel, stance du 20 mars 1821. 
2. La Rochefoucauld, stance du i3 ftvrier 1828 ; La Fayette, 
stance du 27 mai 1820. 
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Ainsi durant tout le cours des regnes de Louis XVIII et 
de Charles X, les theories 6voIuaienl dans les Chambres de- 
puis la souveraineti royale pure, comprise presque de la 
m&me mani&re que sous Pancien regime, jusqu'A la souve- 
rainet6 nationale. Seule, la th£orie de la souverainet^ du 
peuple 6tait rejet^e par tous, ultras et royalistes, centre 
droit et centre gauche, doctrinaires etlib£raux. II fallait la 
violente pousstfe de i83o pour amener les doctrines k une 
Evolution rapide, et faire prendre place dans leur ensem- 
ble k la souverainetd nouvelle. Mais cette Evolution dans 
les id6es ne fut que le r£sultat des faits, la doctrine ne fut 
que la consequence d'un 6tat politique nouveau : une mo- 
narchic legitime comme celle de la Restauration pouvait 
faire appuyer son droit sur le droit divin, le droit de 16gi- 
timit£, le pacte national : une monarchic r£volutionnaire 
ne pouvait s'appuyer que sur la souverainet^ du people, et 
chercher dans cette derni&re son droit et sa 16gitimit£. 



CHAPITRE V 

LES FAITS HISTORIQUES 

i8i5-i83o 



I. — Position dc fait des deux theories de la souvcrainete (droit divin, droit 
du peuple). La preponderance dc celle qui sert de base an pouvoir 
executif. — II. — Applications de la theorie de la souvcrainete' royale ; 
Ordonnances du i3 juillet i8i5, 5 septcmbre 1816, modifiant lcs droits poll- 
tiques de la Charte ; Ordonnances du a4 juillet i8i5 t du ao decembre i8i5, 
suspendant les droits individuels ; Ordonnances du i* r avril 1820, et du 
i5 aout i8a4, sur la liberty de la Presse. — HI. — Lcs quatre ordon- 
nances du 26 juillet i83o : leur l£galit£? leur leffitimite* ? La Revolution. Le 
principe du nouveau gouvernement : la souveraincte du peuple. — Fausse 
application du principe a l'origine dc la nouvelle monarchic Application 
incomplete dans Texercice du pouvoir. 



Nous avons vu par quelle doctrine la Charte de i8i4 avail 
616 ^tablie : la souverainet£ royale de droit divin, doctrine 
temp6n5e il est vrai par des concessions faites aux besoins 
du temps. C'est & ce principe de souveraineti que les rois 
Louis XV1I1 et Charles X revenaient dans leurs discours 
d'ouverture du Parlement chaque ann£e et c'est celui dont 
plusieurs fois ils firent des applications pratiques dans 
certaines crises politiques. C'est enfin une application de 
ce principe de souverainetd royale qui devait amener la 
Revolution de i83o. Apr&s avoir examine les diff&rentes 
conceptions de la souverainet£ que r6pandait dans le pu- 
blic, soil les publicistes, soit les orateurs parleraentaires, 
il y a lieu de voir comment les faits importants se prisen- 
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t&rent, non pasles faits sur lesquels des dibats s'engag&rent 
et sur lesquels les thioriciens ichafaud&rent des doctrines, 
mais ceux dont le pouvoir, qui avait la force imposa l'ac- 
complissement. Sans doute le regime ordinaire, le regime 
16gal de la monarchic parlementaire ne posa pas continuel- 
lement dans les faits la question de la souveraineti royale. 
Quand un regime politique suit son cours r^gulier, on 
discute des theories, mais les discours n'ont qu'un intirit 
pour ainsi dire esthitique : c'est dans les crises, lorsque le 
fait s'impose brutal et fort, lorsqu'il y a une lutte dont on 
ne peut'sortir que par le coup d'Etat ou la revolution, 
c'est-a-dire dans les deux cas un fait de force, que celui qui 
a impost sa solution applique un principe, ou plutdt s'en 
pr£vaut et invoque une thiorie pour s'en couvrir. Dans ce 
cas le pouvoir cherche d'abord k imposer son fait ; appli- 
cation de son autorit^. S'il riussit, il invoque le principe 
sur lequel il est itabli ; s'il 6choue, ses vainqueurs invo- 
quent leur thiorie personnelle. Jusqu'en i83o, la monar- 
chie des Bourbons riunissant dans ses acles la force se 
prdvaut de son droit divin. En i83o, elle 6choue devant un 
fait brutal : la Revolution, etcelle-ci invoque aussitdtpour 
se l^gitimer la souveraineti du peuple. 

Examinons les faits qui imposirent la th£orie : 
Tous les conflits politiques devaient provenir de ce fait 
que le roi ayantadmis par la Charte, un pouvoir & cdti du 
sien, n'avait voulu ou n'avait osi ou mime n'avait pu s'as- 
surer expressiment le dernier mot en cas de disaccord. 
Alors que la Constitution de 1791, seul precedent en France 
d'une monarchic constitutionnelle, avait decide qu'en cas 
de conflit, la nation aurait le dernier mot, Louis XVIII 
n'avait pas donni Ala Charte toutes ses consequences logi- 
ques et privu le cas de conflit par une solution legale. Ce 
nest pas en effet une premiere dissolution de la Chambre 



— 188 — 

des deputes qui peut 6tre une solution. Si la Chambre nou- 
velle revient hostile, il n'y a pas de solution possible. Dans 
ce cas, la Gonstituante imposait au roi la volonte de la 
nation. Mais la Restauration, bas£e surle principede sou- 
verainete royale, ne pouvait admettre cette solution et 
cependant elle ne se pronon^ait pas dans la Charte en 
faveur de la preponderance de la volonte royale. Et ainsi 
tout disaccord etait reduit&etre tranche en fait. En resume 
il y avait avec la Constitution de 1791 pour principela sou- 
verainete de la nation et pour pouvoir de fait un roi. En 
i8i4 ily avait avec la Charte la souverainete royale pour 
principe et le pouvoir de fait etait soumis & toutes les dis- 
cussions. 

La nation etant representee par la Chambre des deputes, 
la question de pouvoir ou de souverainete se bornait done 
aux rapports du roi et de la Chambre elue ; le pouvoir qui 
en cas de conflit dans ces rapports avait le dernier mot, 
etait le souverain. « Dans un pays administre exclusive- 
« ment par des fonctionnaires et pourvu d'une armee per- 
« manente irresistible, le pouvoir reel est le pouvoir exe- 
« cutif qui commande aux fonctionnaires et & Tarmee, 
« celui qui dispose des ministres est le veritable souve- 
« rain » (1). 

Tout pouvoir une fois constitue cherche done a s'erapa- 
rer du pouvoir executif. Que ce soit une Chambre de depu- 
tes chargee de representer la volonte generale et ayant la 
delegation de la souverainete nationale, ou que ce soit sim- 
plement une Chambre de conseillers acceptee par un mo- 
narque pour collaborer au pouvoir legislatif ; il y a force- 
ment tendance de la part de ce dernier pouvoir k sortir de 
son rdle subalterne de faiseur de lois, pour imposer au 

1. Seignobos, Hist, politique, p. 97. 
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contraire sa volonte dans la direction des affaires. Ce 
n'etait pas en France que cette question de relations entre 
le roi et la Chambre s'etait pos^e pour la premiere fois. En 
Anglelerre elle avait dej& 6t6 so!utionn6e de diffirentes 
fafons suivant la puissance du roi. « Re'duite k son pouvoir 
« propre de voter le budget et de collaborer avec les lords 
« pour faire les lois, la Chambre serait restie un pouvoir 
« subalterne comme elle Test encore dans les monarchies 
« constitutionnelles. Ce n'est pas en exer$ant legalement 
« son pouvoir legislatif, c'est en s'appropriant par l'usage 
« le pouvoir executif exerc6 par le cabinet au nom du roi 
« qu'elle a etabli le regime parlementaire. Ce regime con- 
t siste k transferer le pouvoir reel du roi d la majority du 
« Parlement, en ne laissant au roi qu'une preeminence 
« d'honneur suivant la formule fran^aise : le roi regneet ne 
« jsrouverne pas » (i). 

Ce premier systeme avait 6t6 adopts par le parti tory et 
le second par les whigs. Ce devait dtre le debat qui allait 
faire Tobjet de discussions passionn^es dans les Chambres 
fran Raises sous la Restauralion. 

Ainsi,si le Parlement a le rdle simple de contrdler le 
gouvernement et reconnatt au roi le pouvoir de choisir et 
de dirigersesministres,c'est pratiquement le gouvernement 
personnel. Si le gouvernement appartient au ministere qui 
est lui m£me une delegation de la majority de la Chambre, 
c'est le regime parlementaire. C'est pratiquement toute la 
question de souverainete. 

Les Bourbons imposerent jusqu'en i83o le principe de la 
monarchic constitutionnelle et de la souverainete royale. 
Comment done se poserent les conflits sur la preponde- 
rance de la volonte du roi ou de celle de la Chambre? Ce 
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fut 4 deux 6poques diflterentes : la premiere lorsque 
Louis XVIII entama la lutte contre le parti ultra-royaliste, 
la seconde lorsque Charles X voulut briser la resistance des 
libdraux. 

Apres les Cent jours, Louis XVIII, rentrien France, avait 
dans la proclamation de Cambrai (28 juin i8i5), en confir- 
mant les termes de la Charte par lui octroy£e en i8i4> 
maintenu le principe de son gouvernement. Par ordonnance 
du i3 juillet i8i5, convoquant les colleges 61ectoraux pour 
le mois d'aoAt suivant, le roi modifiait les articles de la 
Charte qui avaient r£gl£ la composition de la Chambre des 
d£put£s. 11 touchait done & la Charte en vertu de son pou- 
voir souverain, en vertu du principe qu'il pouvait transfor- 
mer, modifier, augmenter ou retirer les concessions qu'il 
avail faites, ne reconnaissant pas de souverainete autre que 
la sienne seule. II ne se consid£rait pas comme li£ par une 
constitution. L'ordonnance du i3 juillet i8i5 augmentaitle 
nombre des d£put£s en le portant de a58 A 4° 2, etdiminuait 
l'Age requis pour fitre depute. C'tftait de la part du roi une 
premiere application du droit qui lui ^tait r6serv£ par 
Particle i4 de la Charte : « Le roi fait les r&glements et les 
« ordonnances n£cessaires pour Tex^cution des lois el la 
« stiret^ de l'Etat ». Ayant la force et le pouvoir, au milieu 
de Tanarchie gouvernementale qui avait suivi la deuxi&me 
chute de Napoleon I 6r , il pouvait imposer sa volonti. Le fait 
fut reconnu comme legitime et sanctionn£ par le droit. 

Le roi devait faire peu de temps apr&s une seconde appli- 
cation de la th^orie de la souverainete royale. Aussitdt 61ue 
(aoAt i8i5), la Chambre introuvable, compos£e en grande 
majority d'ultra-royalistes et m^contente du minist&re Ri- 
chelieu qu'elle trouvait trop mod^ri dans son royalisme, 
voulut forcer le roi & prendre son minisl&re dans la majo- 
rity. Elle faisail ainsi pour les besoins de sa cause Tapplica- 
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tion du gouvernementparlementaire, alors que Louis XVIII 
soutenu par les lib£raux, pr£tendait choisir librement ses 
ministres. C'est a cetle occasion, ainsi que nous Tavons 
d£ja vu, que Royer-Collard formula la thiorie de la supr&- 
malie du roi. « Du jour 06 le gouvernement ne consisterait 
« que dans la majorite des Chambres, disait-il, et oil il 
« serai t £tabli en fait quelle peut renvoyer les ministres 
« du roi, e'en serai t fait non seulement de la constitution, 
« mais de la royaut£ ind£pendante, de ce jour nous aurions 
« la republique. Ainsi, en 1816, les ultra-royalistes soute- 
« naient la doctrine des droits du Parlement contre le roi, 
« et les lib^raux d£fendaient les prerogatives du roi contre 
« les royalistes » (1). 

En presence des difficult^ que lui causait la Ghambre 
introuvable, Louis XVIII fit un coup d'Elat semblable & celui 
que devait tenter plus tard Charles X. Par une simple or- 
donnance du 5 septembre 1816, non seulement il dissolvait 
la Chambre, ce qui dtait conforme k la Charte, mais sans 
qu'aucune disposition legislative soit intervenue, il r£ta- 
blissait le chiffre de 258 deputes au lieu de 402, chiffre 
qu'il avait fix6 en i8i5. « Le roi, par une simple ordon- 
« nance changeait la composition de la Chambre, e'etait un 
« coup d'Etat analogue k celui de i83o » (2). Louis XVIII 
r£ussit \k ou Charles X ^choua, parce qu'il avait la force en 
mains et que d'ailleurs la Chambre introuvable etait im- 
populaire; Topinion publique ne pouvail que ratifier les 
decisions prises contre elle. Quoi qu'il en soit, Ik encore, 
« le droit fut la sanction de la force ». Beugnot, discutant 
dans ses mimoires Tarticle i4 de la Charte et les causes de 
la revolution de i83o, rappelle que ces deux ordonnances 



1. Seignobos, Hist, polity p. 107. 

2. Id., op. cit.y p. 108. 
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du i3 juillet i8i5 et 5 septembre 1816 furent en quelque 
iorte les precedents des qaatre ordonnances de Charles X ; 
sans admettre I'exlension d 'interpretation que Ton fit subir 
i ['article i4 en i83o, i) recommit cependant que le roi, en 
^crtu des pouvoirs qu'il s'e'lait reserves en donnant la 
jhartc, pouvait legitimement rendre de pareilles ordon- 
lances. Nous examioerons cette these a propos des ordon- 
lances de Charles X. 

A dater de cette epoque, la question pratique de la sou- 
rerainete 1 ne se posa plus jusqu'au conflit de j8-j8-i83o. 

<< La Cbambre laissait au roi la liberte de choisir son mi 
' nistereelde dinger la politique gene"rale ; elle-meme 
1 s'occupait surlout de regler l'emploi des fonds » (1), ou 
)lul6t le roi se tenant toujours d'accord avec la Chambre 
:t ayan t des ministres de connance, tantdt suivait unc poli- 
ique liberate avec les ministres Decazes et Richelieu, tan Hit 
eprenail avec lesChambres (Hues en 1820 et i8a3 une poli- 
ique de droite avec le ministers Villele(i8si et 1827). 

Lorsqu'a la suite deselections de 1827 ou un grand nom- 
>redelibe>aux furente^us, Villeleduldonner sade'raission ; 
Charles X reprit la theorie de Louis XVIII sur la preponde- 
ance du pouvoir du roi. II commence d'abord par prendre 
in ministere dans le centre droit (ministere Martignac, jan- 
ier 1828-aoul 1829) et non dans la majorite de la Chambre. 
I reprit ensuite le pouvoir a Martignac pour appeler son 
mi le comte de Polignac auquel il confia le pouvoir execu- 
if. C'elait entrer en lutte ouverte avec la Chambre, ou le 
tarli des ultras, donl Polignac etait un des chefs, n'avait 
[ue quelques represe ntants. C'etait poser le pouvoir execu- 
if et le pouvoir royal en meme temps en face des represen- 
anls de la nation. C'dtait renouveler la lutle enlrc le prin- 

1. Seignobos, op. cit., p. 109. 
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cipe de la souverainete royale et celui de la souverainet6 
nationale. En fait, c'etait une question de pouvoir, de pre- 
dominance : lequel aurait le dernier mot de la Chambre ou 
du roi. Ce dernier ayant le pouvoir ex^cutif imposa d'abord 
sa volontd en dissolvant la Chambre et en rendant les or- 
donnances. II n'avait pas compt£ qu'une revolution lui don- 
nerait tort. 

Mais si ce sont Ik des applications ividentes d'une th£orie 
pourl^gitimer la possession du pouvoir, elles ne sont point 
aussi violentes que certaines ordonnances qui violArent non 
pas les droits politiques des citoyens, mais les droits indi- 
viduels m£mes de certains sujets. Bien que la Gharte ait 
reconnu ces droits et les ait garantis, bien que la liberty 
individuelle et r6galit£ devant la loi (art. 4 et i or de la 
charte) aient £t£ mises en t£te de la Constitution, la Restau- 
ration n'h£sita pas k faire une application de la souverai- 
nete royale en disposant de la personne de certains citoyens 
soit par simple ordonnance, soit par des tribunaux d'ex- 
ception. Par ordonnance du a4juillet i8i5, le roi, « dispo- 
« sail du sort d'un certain nombre d'individus qui avaient 
<( incontestablement le droit de se difendre devant les tri- 
ce bunaux » (i). II proscrivait ou mettait en surveillance 
ceux qui, pendant les Cent jours, avaient pris parti pour 
TEmpereur. De m£me, V ordonnance du 20 dicembre 181 5 
cr£e les Cours prdvdtales, tribunaux d'exception formis de 
cinq juges civils, pr^sid^s par un militaire, sans assistance 
du jury, qui devaient juger tout individu pr^venu d'avoir 
prononc£ des discours ou des cris s£ditieux, de porter des 
armes, des insignes prohib£s, etc. Les jugements 6taient 
prononc£s sur Theure, sans appel et ex£cut£s dans les vingt- 
quatre heures. 

1. Beugnot, M6 moires, tome II, p. 192* 

Barb* 13 
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Ges deux ordonnances des a4 juillet et 20 de'cembre i8i5 
procddaient directement du droit reconnu au roi par 
Tarticle i4 de la Charte. C'est {'extension la plus grande 
du droit de souverainete\ (Test le sacrifice de toute liberty 
individuelle & la surete" de l'Etat. Mais quelle est la limite 
imposde par le principe de la siirete de l'Etat? Ne pourrail- 
on pas assimiler les ordonnances rendues dans ces condi- 
tions aux lettres de cachet de Tancien regime; c'est de la 
me*me conception que procedent les mesures ainsi prises : 
le souverain e'lend son droit de commander non seulement 
sur les citoyens, mais m6me sur les individus. Des droits 
individuels q.u'il a reconnus, qui ont 6te* une concession 
faite par lui, il peut ne tenir aucun compte, lorsque son 
pouvoir est en jeu, lorsque son autorite" a 6t£ attaqu6e ou 
m^connue. Rex legibus solutus est. 

De m&me qu'fen vertu du principe de la souverainete' 
royale, on pouvait suspendre Fexercice de la liberie* indi- 
viduelle, de mSme en vertu de ce principe on pouvait sus- 
pendre l'exercice de la liberty d'opinion et de la publicity 
de cette liberty, reconnues par les articles 8 et 11 de la 
charte. La liberty de la presse fut l'objet de deux lois (1819 
et 182a) et de nombreux d£bats passionne's ; ce fut une ques- 
tion des plus agitees sous la Restauration et dans les Cham- 
bres et dans le public. Elle passionna les Fran;ais de 
l'ipoque qui y voyaient non seulement un droit individuel, 
mais encore la garantie de leurs autres droits. Et cepen- 
dant, & deux reprises, le gouvernement, par deux mesures 
d'autorite personnelle, par deux ordonnances, en r6glementa 
l'application. Malgri la loi de 1819 qui avait supprim6 la 
censure et decide" que les proces de presse seraient soumis 
au jury, une ordonnance du i er avril 1820 r£tablit pro- 
visoirement la censure pr^alable et l'autorisation : il fallait 
l'autorisation du gouvernement pour fonder un journal, la 
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permission des censeurs pour publier chaque num£ro, et 
tout journal pouvait 6tre suspendu sans jugement pendant 
le raois. Malgvi la loi de 182a 6Iabor6e cependant par la 
Chambre retrouvie, qui avait maintenu 1'autorisation pr6a- 
lable et le droit de suspendre les journaux, en supprimant 
la censure, une ordonnance du i5 aolH i8a4 ritablit la 
censure. 

N'6tait-ce pas Ik encore une application du m6me prin- 
cipe de la souverainet£ royale proc6dant de deux con- 
ceptions intimement li£es : i° le droit pour le souverain 
qui avait accords certaines libert£s a ses sujets de les 
reprendre par celaseul qu'ayant l'autorit^ et le commande- 
ment, il 6tail seul juge de la mesure de cette autorit6 
absolue et de la rdglementation des libertis conc6dees ; 
a° le droit, sup^rieur encore au pr6c£dent, d'etre seul juge 
des besoins de l'Etat, des conditions politiques de la 
soci£t4 ; le droit pour assurer son autorit£ de r£glementer 
et d'interdire au besoin les oppositions qu'elle pourrait 
rencontrer. 

Nous avons vu pr^c^demment que les th^oriciens avaient 
£mis soit dans leurs livres, soit dans les journaux, soit dans 
les Chambres bien des doctrines diffirentes sur la souve- 
rainet£ ; les uns se riferant k la souverainet£ royale pure 
et simple, les autres acceptant une souverainet6 constitute 
plus ou moins Vendue, d'autres enfin ne reconnaissant 
que la souveraineti du peuple. En r£alit£ toutes ces dis- 
cussions n'avaient aucune influence sur le gouvernement. 
Le roi qui avait de par la Charte presque tous les pouvoirs 
en mains, et qui pour les appuyer avait la force, imposait 
en fait sa souverainet«£. Lorsque le seul pouvoir rival qu'il 
pouvait avoir en face de lui fonctionnait d'accord avec sa 
volont^, on pouvait croire que la souverainet£ constitute 
£tait appliqu£e. Mais il fallait se rendre compte d&s que cet 
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accord n'existait plus qu'une seule volonte coinmandail : 
celle du pouvoir executif, celle du roi, de sorte qu'en realite 
sous I'apparence d'une monarchic coastitutionncllc, on 
subissait la preponderance du pouvoir royal. Que ce pou- 
voir royal fut limits, certes il Tetait, surtout par l'opinion 
publique, comme le furent tous les pouvoirs, l'opinion 
publique etant la seule force que ne puisse briser la puis- 
sance executive ; mais nous avons vu que les limites 16gales 
etaient bien faibles, puisque ni le pouvoir legislatif, ni les 
droits individuelsdes citoyens eux-memes n'etaient hors de 
l'atteinte du gouvernement. On peut done dire qu'en fait 
comme en droit, comme en doctrine la France de i8i5 k 
i836 futsous le regime de la souverainete royale, 

Brusquement et sans que rien pQt faire pr^voir un chan- 
gement total de gouvernement, une revolution complete, la 
souverainete fut deplac<5e. C'est toute la philosophie de la 
Revolution de i83o : un coup de force changea la base du 
droit public, et favorisa revolution gen6rale des idees vers 
la th£orie de la souverainete du peuple. Ce qui est inte- 
ressant dans la Revolution de i83o, e'est de voir precise- 
ment comment les theories viennent s'appliquer sur les 
faits acquis, comment une Revolution politique seproduit 
sans invoquer aucune doctrine de droit public, mais se 
pare, lorsqu'elle a reussi, d'un droit superieur qui la legi- 
time. 

En face du pouvoir executif dirige par le roi, la seule 
puissance reellement effective etait Topinion publique, qui 
se faisait connattre par les elections et par la presse. Cette 
opinion publique avait pu prendre depuis la chute de 
TEmpire une importance considerable, d'abord parce que 
la presse, malgre les ordonnances de 1820 et de 1824 qui 
retablissaient la censure supprimee par les lois de 1819 et 
de 1822, pouvait discuter sinon librement, du moins eiitife- 
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rement les actes du gouvernement. Les journaux tHaient 
poursuivis, il est vrai, mais agitaient encore plus par leurs 
proems ropinion publique. Non seulement la presse, mais 
les brochures et les livres se publi&rent k profusion, sortis 
de la nouvelle renaissance littiraire et d'autant plus 
influents que leurs auteurs avaient plus de talents. On peut 
concevoir, en effet, par les Etudes que nous avons faites 
prt$c£cemment,rinfluenceque pouvaient avoir sur les id£es, 
des livres comme ceux de de Maistre, Bonald, Lamennais, 
Guizot, Benjamin Constant. 

D'autre part Topinion publique se manifestait par les 
Elections. Malgr6 la loi du double vote qui fonctionna 
depuis 1820, un large mouvement liberal porta dans la 
Ghambre des d^put^s des orateurs dont la parole retentis- 
sait ensuite sur Ie public. Malgr6 ces deux forces, la presse 
et les elections, dont les adversaires du gouvernement 
pouvaient se servir, la Restauration restait in^branlable. 
II fallait une autre force plus effective queTopinion publi- 
que et surtout plus agissante. 

Ce fut dans le parti r^publicain que se rencontra cette 
force. Depuis 1820 avaient commence a se grouper des 
^tudiants et des ouvriers, peu connus, souvent n5unis dans 
des soci6t6s secretes, dont le rdle tr&s actif durant toute la 
p&riode de la monarchic censitaire, est encore tr&s ignore, 
mais cependant certain (1). Ce sont ces rdpublicains qui & 
propos des Elections de 1820, de 1824, avaient commence 
les emeutes de la rue, qui peu & peu devinrent fr6- 
quentes (2). Chaque ann<5e on retrouve dans la chronique 

1. Discours de Tr6lat, devant la Cour des Pairs, i er juin i836, 
rapporte dans le National du 2 juin i835 ; et Thureau Dangin, Le 
parti liberal sous la Restauration, p. i43. 

2. Cf. Annuaire historique, 1820,* et toutes les onn6es sui- 
vantc§ ; A chaque instant, \\ fnit Wcntjoq de trOUb!«3 c^P s h nie, 



de 1'epoque les memes fails : bouleversemenls des cours 
dans lea ikoles, com plots, emeutes. En 1837 apparaissent 
les premieres barricades. Le parti repubiicain, Ires peu 
nombreux alors, peu connu, sans representanl dans les 
Chambres, sans journal, sans influence par consequent sur 
l'opinion publique, avail I'avantage d'etre hardi et de savoir 
exactement ce qu'il voulait. 

Acdte de ce parti s'en elait organist tin autre pour rem- 
placer les Bourbons par les d'Orleans et faire monter au 
trdne Louis-Philippe d'Orleans. Ce parti orleaniste diri^e 
par Thiers, fonda un journal, le National avec Armand 
Carrel com me direct cur. 

Ce sont ces deux forces qui firenl la Revolution de iS3o. 
Elle cut sa source dans le conflit qui s'eleva a I'ouverlure 
de la session legislative de i83o. Charles X disait dans son 
discours du trdne : « La Charle a place les liberies publi- 
« ques sous la sauvegarde des droits de ma couronne, Ces 
k droits sont sacres. Mon devoir envers mon peuple est 
« de les transmettre intacts a mes successeurs... Si de cou- 
n pables manoeuvres suscitaient a mon gouvernement des 
« obstacles que je ne peux pas, je ne veux pas prevoir, je 
>< trouverais la force de les surmonler dans ma resolution 
ii de mainlenir la paix publique ». 

La Chambre ayanl repondu le 18 mars par une adresse 
votee par mi membres et a in si concue : « ... La Charle con- 
(i sacre comme un droit l'intervention du pays dans la deli- 
« beration des inlerets publics ; elle a fait du concours per- 
« manent des vues politiques de voire gouvernement avec 
« le vceux de voire peuple, la condition indispensable de 
« la marche reguliere des affaires publiqucs. Sire, noire 
« loyaule, noire denouement, nous condamnent a vous dire 
n que ce concours n'exisle pas i> ; le roi, le lendemaio, 
prorogea la Chambre et la de"clara dissoute le 16 mai. 
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Charles X exprime lui-m6me la veritable situation lors- 
qu'il dit : « Ce n'est pas une question de minist&re, mais 
une question de monarchic ». Depuis i8i4 on avail tou- 
jours6vit£ de r^soudre la question de supr^matie de pou- 
voir royal ou du pouvoir des Chambres, celles-ci n'ayant 
jamais jusqu'alors r6sist6 au roi. 

Les eiecteurs convoquis renvoyaient k la Chambre Ies 
aai deputes qui avaient vote l'adresse du 18 mars, plus 
49 nouveaux opposants Le ministere Polignac s'appuyant 
sur Particle i4 de la Charte qui donnait au roi le pouvoir 
de faire des rfeglements et des ordonnances nicessaires 
pour l'ex^cution des lois et la stirete de TEtat, fit paraftre 
le 26 juillet i83o dans le Monitear ofjiciel les quatre ordon- 
nances qui determinant la Revolution. 

La premiere suspendait la liberty de la presse periodi- 
que et soumettait les journaux k I'autorisation pr^alable. 

La seconde dissolvait la Chambre des deputes. 

La troisidme changeait le syst6me electoral, en enlevant 
aux patents la quality d'eiecteurs. 

La quatri&me convoquait les colleges eiectoraux pour le 
1 3 septembre i83o. 

Ces ordonnances etaient-elles legales, c'est-i-dire con- 
formes au droit public institu£ par la Charte ? Le roi pou- 
vait-il legalement s'appuyer sur Particle i4 invoque pour 
rendre les ordonnances? II y en a deux (la deuxi&me et la 
quatri&me) pour lesquelles la question ne peut se poser; 
elles rentraient absolument dans les attributions du roi 
(droit de dissolution et de convocation des colleges eiecto- 
raux). Mais les deux autres? Beugnot qui a pris une part 
considerable, comme nous Tavons vu, dans la discussion et 
la redaction de la Charte, s'est pose lui-m^me la question. 
Ils'est demands plus tard, si on avait reellement place cet 
article dans le chapitre du gouvernement du roi, dans le 
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dessein de rescrvcr a ce dernier une dicta lure pour les cir- 
conslances exlraordinaires qui surviennent dans le gouver- 
nement des Etals et qui depassent la pre>oyance humaine ; 
et i) repond : « Je ne le crois pas. Je crois pouvoir assurer 
u que telle n'a pas efe' ['intention de la commission, ni des 
>< r£dacleursdu projel sur lequel la commission deliberait; 
« ces derniers out pris cet article, comme quelques aulres 
« dans des constitutions anlerieures, ou ils reposaient sans 
« consequences » (i). 

Nous ne pensons pas non plus, qti'on puisse soutenir la 
legalidi de cette theorie. Tout d'abord les ordonnances ren- 
dues en conformity de Particle i4 violaienl d'autres articles 
de la Charte, notamment Particle S qui reconnaissail la 
liberie" de la presse, comme un des droits publics, fonda- 
mentaux des Francais, a Pegal de la liberty individuelle et 
religieuse etde l'egalile devant la loi. El les violaienl egale- 
ment Particle 35 qui slipulait que 1'organisation des colle- 
ges ilecloraux serail delermine'e par une loi. Or a supposer 
que Ic roi ait eu le droit de faire les ordonnances necessai- 
res pour la silrete de PEtat, il est certain que ces ordon- 
nances devaient cependant toujours respecter la Charte. Le 
roi avail le droit de prendre toutes les mesures qu'il juge- 
rait utiles, a Pinlerieurel dans les bornes des droits qu'il 
s'tHait lui-rneme fixes. II faut altribuer a Particle i4 une 
toute autre porlee. 11 est probable que, comme le dit Beu- 
gnol, on prit eel article dans des constitutions anlerieures 
ou il « reposait sans consequence ». Si en outre, on s'atla- 
che a son contexte on en reconnatt imm£diatement la veri- 
table portee. 

« Le roi, dit Particle, est le chef supreme de PEtat, com- 
« mande les forces de terre et de mer, declare la guerre, fait 

I, Bcugpot, Memoires, lomo !'. p- 191. 
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<( les trait6s de paix, d'alliance et de commerce, nomme & 
« tous les emplois d'administration publique et fait les 
« reglements et ordonnances nicessaires pour ^execution 
« des lois et la s Arete de l'Etat ». Les grandes et principales 
attributions du roi lui sont donn£es dans les premieres 
lignes de Tarticle. Ses pouvoirs se suivent dans un ordre 
de moindrc importance chacun. Et il semble que la vraie 
signification des r&glements et ordonnances pour la sftrete 
de l'Etat, soit tout simplement un droit general de police, 
droit enticement inherent au pouvoir ex^cutif. 

La seule explication qui pouvait £tre donn^e pour soute- 
nir la legalite des mesures prises par Charles X, serait que 
le roi ayant conserve la pleine souverainete, et n'ayant 
accorde a son peuple la Charte de i8i4 que comme un 
octroi, pouvait a chaque instant et quand il lui plaisait 
retirer le don qu'il avait fait. Mais dans ce cas Charles X 
aurait di\ r^voquer complelement la Charte, alors qu'en 
realite il a pris soin de s'appuyer sur elle pour tenter son 
coup d'Etat. 

Si les ordonnances n'etaient pas legales, etaient-elles 
legitimes? Carle droit des Etats n'est pas comme celui des 
individus et il est des circonstancesou un coup d'Etat peut 
Aire utile. Un appel &. la force dans des circonstances gra- 
ves, que cet appel a la force soit le coup d'Etat d'un monar- 
que, ou la revolution d'un peuple peuvent £tre justes en 
cessant d'etre legaux. A la v^rite on ne s'explique que dif- 
ficilement aujourd'hui ce qu'on appell* Taberration d'es- 
prit du gouvernement de Charles X, parce que l'emeute est 
devenue revolution et a triomphe.On ne songe pas qu'il y 
avait deja eu des precedents, que nous avons cites, et que 
de m&me que Louis XVIII avait viole la Charte pour lutter 
contre la Chambre introuvable ultra-royaliste, de mfime 
Charles X pouvait crojre opportun pour son gouvernement 
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ef n^cessaire pour son pouvoir de violer la Charte pour 
luller contre une Chamhre ullra-libe>ale. Nous pensona 
simplement que les mesures prises en i83o par le roi ne se 
justifiaicnt par aucune necessity politique. C'est pourquoi 
elles ne nous paraissent pas avoir etc" legitimes. 

Lorsque les ordonnances furent connues, c'est la presse 
donl I'inle'riH £tail en jeu directement, dont ia vie mime 
etait suspendue qui commenca une resistance legale. 

Une reunion de journalistes publia une protestation: 
« On a souvenl annoncti, disaienl-ils, que les lois seraient 
« violees, qu'un coup d'Etat serait frappe" ; le bon sens 
ii public se refusait a, le croire... Le regime l£gal est done 
« rompu ; celui de la force est commence 1 .. . Dans la situa- 
« tion oil nous sommes place's, I'ob&ssance cesse d'etre un 
« devoir. Les citoyens appelds les premiers a obdir sont 
ii les ^crivains des journaux; ils doivent les premiers 
« donner I'exemple de la resistance a I'autorile" qui s'est 
" depouillee du caractere de loi... Aujourd'hui done le 
ii gouvernement a viol t ; la legality : nous sommes dispenses 
« d'ob^ir... u 

Mais ce n'eiait pas avec des paroles que la lulte pouvait 
<Hre stSrieuse. Ce fut le parti republican! njvolutionnaire 
dont nous avons parld qui fournit la force. Avec Godefroy 
Cavaignac comme chef, les membres de ce parti armerent 
huit a dix mille comballanls, el entratnerent avec eux tous 
les mccontcnts du regime bourbonien. Le gouvernement 
qui n'avail que peu de troupes (r^.ooo hommes) et pas de 
police, ne pouvait [utter qu'a armes ^gales, a une dpoque 
oil I'armement de la troupe et eclui des insurg£s etait sem- 
blable, el oil la ville de Paris e^ait un labyrinlhe de rues 
^troites favorablcs aux barricades. Enfin l'apparilion du 
drapeau tricolore sur les barricades en train a tout le petit 
peuple a la suite des premiers insurges. 
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Au bout de trois jours Paris etait aupouvoir des republi- 
cans et des monarchists liberaux. 

Quel gouvernement, quelle forme dc pouvoir allait fitre 
institute ! Un groupe de deputes liberaux avaient fourni 
une sorte de gouvernement provisoire les 29 et 3o juillet 
i83o(i), avec la declaration suivante : « Les deputes pri- 
c sents & Paris ont dft se r£unir pour remedier aux graves 
c dangers qui mena^aient la sArete des personnes et des 
« propriitis. Une commission a ete nomm^e pour veiller 
c aux inter<Hs de tous dans Tabsence de toute organisation 
t r£guli£re ». Une commission municipale etait nominee 
en m4me temps. (Test dans la serie des 6v6nements qui 
suivent qu'on peut voir combien les theories, les doctrines 
ont de valeur en presence des faits, combien elles sont 
vaines et steriles. Ce qui domine continuellement c'est 
l'ambition des partis et des homines, leurs inlets et leurs 
passions, non pas leurs raisonnements. Ce n'est pas au nom 
d'une thiorie que le vieux roi Charles X a ete renverse, ce 
n'est pascontre le principe de sa monarchic que la revolu- 
tion a ete faite. Par un pur hasard l'dmeute a r£ussi, elle 
est devenue Revolution. Elle se pare alors du droit popu- 
laire et devient legitime. Ce mSme droit populaire va servir 
debase au nouveau regime. C'est au nom de la souverai- 
nete du peuple que le roi Louis Philippe va £tre appele au 
trdne. Mais est-ce 14 vraiment la souverainete du peuple, 
alors que le peuple n'est pas consulte, alors que c'est une 
minorite de deputes qui donnent le trflne a un roi, alors 
que ces deputes n'ont aucun pouvoir legal, faisant partie 
d'une chambre dissoute, alors que Paris seul a fait la revo- 
lution, que la province n'a pas bouge, sauf quelques villes 
qui acclament Iesresultats acquis k Paris. La force domine 

1. Moniteur universel, 29-30 juillet i83o. 
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tous les fails: c'esl puree que le parti republicain qui a pris 
les armes n'a aucun moyen de conserver le pauvoir qu'il 
est oblige de se laisser depouiller ties benefices de sa 
victoire par les deputes monarchists et que le parti orlea- 
niste conserve seul le profit de la victoire. Et e'est parce 
qu'il est sort! de I'lmeule, parce qu'il est eleve' au Irone 
par une revolution, que Louis Philippe ne peut fonder sa 
monarchic que sur le droit du peuple, sur la souverainete 
populaire, thtforie recherchee et acceplee par ses plus fer- 
mes defenseurs, les Guizot, les Thiers, les Casimir-Perier, 
les Royer Collard, etc., qui tous avant la revolution en 
rejetaient le principe. 

Le 3ijuillet, une proclamation etait adressee au peuple 
de Paris, par 91 deputes. « La France est libre, disait-elle; 

• le poilvoir absolu leva it son drapeau ; l'heroique popula- 
€ tion de Paris l'a abattu. Paris attaque a fait Iriompher 
€ par les armes, la cause sacree qui venait de triompher 
« en vain dans les elections... Francais, ceux de vos deputes 
« qui se trouvent dejaa Paris se sont reunis, et en alten- 
c dant l'intervention reguliere des Chambres, ils ont invite 1 

* un Francais qui n'a jamais combattu que pour la France, 
i Mgr leduc d'Orleans, a exercer les fonctionsde lieutenant 
1 general du royaume ». Le due d Orleans s'est devouc" a 
c la cause nationale et constitutionnelle. II en a toujours 
■ deTendu les interets et professt 1 les principes. II respec- 
t tera nos droits, car iltiendra de nous lessiens...La Charte 
t sera desormais une verite » — Suivait un programme 
d'institutions. 

Mais il fallait se debarrasser du gouvernement republi- 
cain qui restait a 1'Hotel de Ville Louis Philippe se rendit 
devant la commission et fit lire la declaration de la Cham- 
bre. Les republicans sans force laisserent faire. 

La Chambre des deputes Hue sous Charles X en, mai» 



— 205 — 

juin i83o se r^unit le 3 aoiH et s'occupa immediatemenl de 
fonder le nouveau regime. Imm£diatement apr6s la verifi- 
cation des pouvoirs, elle discute la proposition B£rard. Le 
trdne devait 6tre declare vacant, la Charte serait modifi£e, 
et Louis Philippe serait £Iu roi des Fran^ais.' Charles X et 
son fils le Dauphin avaient abdiqu£ le 2 aoAt en faveur du 
due de Bordeaux ; mais cette abdication ne fut pas recon- 
nue par la Ghambre. 

On adopta d'abord la proposition de declarer la vacance 
du trdne. Puis on nhisa la Charte. L'article il\ qui avait 
motive le coup d'Etat de Charles X fut remplaci ainsi : « Le 
c roi fait les ordonnances ntScessaires pour rex^cution des 
« lois, sans jamais pouvoir ni suspendre les lois, ni dispen- 
« ser de leur execution ». 

On inscrivit dans la Charte la promesse de loi sur le jury, 
sur la garde nalionale, l'organisation departementale et 
municipale; l'interdiction de la censure et la liberty de 
Tenseignement, la religion catholique fut non plus la reli- 
gion de la France, mais la religion profess^e par la majority 
des Fran^ais. 

Mais d&s le d£but du nouveau regime, et avant meJmeque 
la nouvelle monarchic ait 616 institute, la souverainet£ du 
peuple, sur laquelle elle £tait fondle, fut en quelque sorte 
mise dans l'ombre. On la proclamait, mais on ne Tinscri- 
vait pas dans la Charte. Un d£put<5, Persil, disait dans la 
discussion du 7 aoilt : « II ne suffit pas de supprimer le 
« principe que Fautorit£ en France reside tout entiere dans 
« la personne du roi. A mon avis, il est indispensable de 
« proclamer le principe contraire et d'en faire la base de 
« notre droit public fran£ais. II faut dire que e'est du peu- 
pie et du peuple seul que part la souverainet6. II faut le 
<• dire surtout au moment oti le peuple se choisit un chef 
« et del&gue a une nouvelle dynastie Texercice d'une partie 
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« de cette souverainete. II faut le dire pour expliquer notre 
« conduite et legitimer la translation de la couronne. 11 
« faut le dire surtout pour qu'k 1'avenir nul ne puisse se 
« dire roi par droit divin et ne se croit autorise k offrir des 
« concessions k nos descendants » (i). 

II proposait en consequence d'ajouter apr&s Particle 12 
de la charte : la souverainete appartient k la nation. Elle 
est inalienable et imprescriptible. La nation, de qui seule 
emanent tous les pouvoirs, ne peut les exercer que par 
delegation. Cette proposition toraba parce que t la dedara- 
« tion etait implicitement contenue dans la redaction du 
« quatrieme paragraphe. » Enfin, le 7 aotit, la Ghambre 
ayant redige sa declaration decidait : « Moyennant I'accep- 
« tation de ces dispositions et propositions, la Ghambre des 
« deputes appelle au trdne S. A. H. Louis-Philippe d'Or- 
« leans, due d'Orieans, lieutenant-general du royaume et 
« ses decendants k perp6tuite de m&le en m&Ie par ordre 
« de primogeniture et k Texclusion perpetuelle des m&Ies 
« et de leurs descendances. En consequence, S. A. R. Louis 
« Philippe d'Orleans sera invite k accepter les clauses et 
« engagements ci-dessus enonces, Tobservation de la Charte 
« constitutionnelle et des modifications indiquees, et apr6s 
« I'avoir fait devant lesGhambres assembles, k prendre le 
« titre de roi des Fran^ais » (2). 

Ainsi la nouvelle Charte, loin d'etre octroyee par le roi 
comme celle de 1814, etait imposee par lepeuple. C'etaitun 
contrat qui intervenait entre le prince et la nation. La con- 
dition formelle, essentielle de son pouvoir etait la stride 
observation des droits que la nation s'etait attribues. Le 
nouveau roi signa la charte en declarant qu'il acceptait 

1. Moniteur universe I du 8 aoilt i83o. 

2. Moniteur universel du 8 aoiit i83o. 




mm. 



— 207 — 

sans restriction ni reserve ses clauses et engagements ainsi 
que le titre de roi des Fran$ais qui lui etait confer. II 
pr£ta serment de Fobserver fideiement et d'agir en toutes 
choses dans la seule vue de Fintertt, du bonheur et de la 
gloire du peuple frangais. Desormais il se titra « roi des 
Franyais par la gr&ce de Dieu et la volonte nalionale ». 

Ce qui se degage de la revolution de i83o, c'est d'abord 
la disparition complete des principes de droit public, que 
la Restauration avail momentan^ment fait renattre et Fap- 
parition dans le droit public nouveau des principes de la 
Revolution franchise. G'est le rejetdans le passe historique 
des doctrines de droit divin et de legitimite, et la victoire 
de la theorie de la souverainete du peuple. C'est ensuite 
dans le domaine des faits la creation d'un regime hybride 
qui pretend avoir pour base la volonte nationale, la souve- 
rainete du peuple, et qui n'est en r£alit£ que la continua- 
tion de Fancienne monarchic, regime de duality, qui repose 
sur un principe en contradiction avec ses institutions k la 
fois revolutionnaire et conservateur, r^publicain et monar- 
chiste, dont toutes les vicissitudes politiques se ressenliront 
de cette contradiction. 

Le fait certain, primordial, qui domine tout, c'est desor- 
mais la reconnaissance edatante des droits de la nation k 
choisir elle-m&me son gouvernement et non & se le laisser 
imposer. C'est la reconnaissance que toute souverainete 
vient du peuple et que les pouvoirs institu£s par ses deie- 
gu&s n'ont que Fexercice de la souverainete. C'est aussi la 
possibility theorique pour le peuple de modifier, changer 
son gouvernement comme il Fentend. Ce principe estdesor- 
mais consacre par une Revolution, par la chute d'une mo- 
narchie et par une constitution ecrite : la nouvelle Charte. 
Desormais, sur ce point, Involution de la theorie du pou- 
voir est terminee : aucun des gouvernements, aucune des 
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revolutions qui se succifderonl n'invoqueront d'aulre prin- 
cipe que la volonle generale, que la souverainele du 
peuple. 

Le second fait, c'esl 1'application fausse en son orjgine, 
incomplete dansses suites du principe. 

En son origine, {'application du principe a consisle & 
elever une nouvelle monarchic Mais qui avail le droit, apres 
la revolution de i83o, d'insliluer un regime nouveau? 
Apres une revolution faite par le peuple, pour le peuple, 
n'etail-ce pas ie droit du peuple seul d'insliluer le regime 
de ses desirs? Des les premiers jours d'aout i83o, ['illega- 
lity du nouveau gouvernement ful immediatement signalee 
et a juste raison par les monarch isles du regime tombe". 
Tout d'abord, la Chambre e"lue en vertu de la Charte de 
Louis XVIII, la Ghambre envoyee vers un trdne legitime, 
la Chambre choisie par des electeurs qui avaient fait ser- 
ment de fidelity au roi Charles X et d'obeissance a la con- 
stitution royal e, n'avait ni pouvoir, ni mandat pour 
changer les conditions de I'ordre politique (j). Et celte ob- 
servation etailparfailement juste. Cette Chambre qui appelle 
Louis-Philippe au trdne n'avait pas d'exislence legale. Re- 
gulierement, elle avait ete dissoule par une des ordon nan- 
ces du a6juillet, laquelie etait parfailement legale. Deplus, 
elle n'etait pas complelemenl reunie quand elle delibera 
sur le nouveau mode de gouvernement et, sur !$o deputes, 
a5o seulemenl etaicnt presents et la declaration qui revisait 
ta Charte et clisait Louis-Philippe n'etait volee que par 219 
deputes. En fin la stride application de la souverainete du 
peuple aurait voulu tout au moins que le peuple fill con- 
suite. On laissa pas la volonle nationals ni s'exprimer elle- 
meme sur le regime a inslituer, ni ralifier celui qui lui avait 

1. Cf. Gazettede France, 10 aout i83o. 
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ete donne ; un depute, M. de Courcelles, lors de la presta- 
tion de serment, ne voulut refuser de jurer la nouvelle cons- 
titution que sauf et en attendant ['approbation de la nation 
franchise. Mais sa voix n'eut pas d'echo. La nouvelle monar- 
chic ne reposaitdonc en droit sur aucun des deux principes 
opposes. Ceux qui adheraient k la legitimite par sentiment 
ou par principes, et ceux qui avaient foi dans la souverai- 
netedu peuple, tout en se proposant un but different, de- 
vaient dtre d'accord sur la nullite radicale de tout ce qui 
avait ete fait. 

Ce n'etait pas la consequence d'un principe vivant par 
lui-mftmeet manifestement exprime\ « Ainsi commencferent 
« k surgir des semences de desordre, des germes de r6sis- 
« tance et des elements de discordes. Le parti vaincu se 
« jetait dans toutes Ies voies pour se relever de sa defaite, 
« invoquant ddjA contre le gouvernement, le principe 
« d'aprfes et sur lequel il etait fonde » ■ i). D&s le 18 aotit, 
en effet le journal legitimiste la Quotidienne, disait. « La 
« position la plus convenable pour quiconque a quelque 
« noble idee de la liberty humaine, c'est d'oser demander 
« aux revolutions la consequence des principes qui lespro- 
« duisent. Ceci pousse k des abfmes, peut-6tre, mais aussi 
« ramene forc^ment k Tordre moral, le seul qui constitue 
« en definitive la society ». En face dece parti se trouvaient 
les republicans, avec leur programme de THdtel de Ville. 
lis restaient sans avoir re$u satisfaction, et leurs efforts 
allaient tendre desormais k donner k\a Revolution de Juil- 
let une suite de revolutions et d'emeutes. 

lis allaient s'efforcer de faire donner k la Revolution de 
Juillet toutes ses consequences ; efforts logiques qui devaicnt 
aboutir aux Revolutions de 1848. 

i. Annual re hi&torique, i83o, p. 259. 

Barb* 14 
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La Chambre de i83o fit done une application fausse du 
principe de la souverainete du peuple en eiisant Louis Phi- 
lippe, sans aucune consultation de la volonte nationale. 

On ne peut pas trouver de meilleure, deplus exacte veri- 
fication de notre opinion que les theories, les doctrines, les 
principes n'ont aucune influence sur la vie des societes, 
sur leurs modes de gouvernment.Ce nest pasau nom dune 
doctrine que la Revolution de i83osefait, cen'est pas pour 
obtenir un changement de regime, e'est sur une simple 
question pratique, par un evenement fortuit, par un coup 
de force qui trouva le gouvernement non prepare et de- 
sarine. L'£meute triomphante qui avait commence pour un 
objel tres precis : le retrait des ordonnances, aboutitd. une 
proclamation de principe. Aussitdt ce principe proclame, il 
est vioie. Un parti qui a la force, un parti qui peut s'empa- 
rer du pouvoir parce qu'il s'appuie sur la seule puissance 
qui subsistait alors : la bourgeoisie, s'empare du gouverne- 
ment par une manoeuvre d'apparence legale, confisque la 
Revolution & son profit, et s'abrite derriere un principe 
qu'il meconnatt. 

Affectant de respecter la souverainete populaire, en la 
personne de quelques deputes, il viole en realite cette sou- 
verainete, en faisant fixer la forme du gouvernement par 
une chambre qui ne represente pas le peuple, mais une mi- 
norite de bourgeois, qui n'est pas convoquee legalement, 
qui a jure fideiite& un monarque renverse, qui ne deiib&re 
pas en nombre, qui ne fait pas ratifier sa decision par la 
volonte nationale. Ce n'estpas la reconnaissance de la sou- 
verainete du peuple, e'en est l'escamotage. C'est qu'en rea- 
lite les forces seules agissent, les intents seuls cherchent 4 
se satisfaire ; les passions seules se font jour. Les theories 
et les doctrines sont variables. On prend en elles ce qu'il 
paratt necessaire pour donner une forme decente a l'emploi 
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de la force, pour ligitimer le coup de main qui donne le 
pouvoir. 

La souverainet£ n'est plus le droit de commander, mais ■ 

l'exercice mime du commandement. 

Le principe du gouvernement de la monarchie de juillet, 
c'est-&-dire la souverainete du peuple est done faussi dans 
son origine. 

La reconnaissance exacte et complete du mime principe 
aurait voulu que l'exercice du gouvernement soit lui-mfime 
modifii. La Charte de i8i4 & allures et tendances aristo- 
cratiques aurait dti itre remplac£e totalement par une con- 
stitution nouvelle. Rien ne fut change : quelques modifi- 
cations insignifiantes, notamment pour l'arlicle il\, origine 
de la Revolution de i83o, le retablissement de la garde [i 

nationale, la juridiction du jury pour les proc&s de presse, 6 

telssont les changements.En r6alit6 le regime estle mime; !.i 

ce sont les mimes proc£d£s et les mimes moyens de gouver- |; 

nement que ceux de la Restauration. Seul un personnel 
politique nouveau apparaft : celui qui a su prendre le pou- 
voir. A la famille royale des Bourbons et k l'ancienne aris- 
tocratic attaches par tradition k l'ancien regime, succ&de 
la famille d'0rl£ans appuyie sur une bourgeoisie lib£rale. 
Rien n'itait chang£ ; il y avait un Franjais de moins en 
France. j 

Mais la contradiction entre le principe du gouver- i 

nement et son application devait 6tre la source de toute la 

vie politique de la monarchie de Juillet, de toutes ses dif- < 

ficultiset de sa chute. L'idde de souverainete du peuple, >j 

pour £clatante et bruyante qu'elle ait 616 k son apparition 
en i83o, n'avait pas atteint son d^veloppcment complet. 
Elle avait 6ti suffisamment populaire, suffisamment r6 pan- 
due dans les esprits pour se substituer aux autres doctrines 
de gouvernement. Mais les esprits ne le concevaient pas 
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complement. C'eLail l'ceuvre du parti ripublicain, de la 
repandre, d'cn assurer Involution parfaite, d'en faire sortir 
to u les les deductions logiques et les consequences ncces- 
saires, lorsque par un coup de force, lui aussi, il aurait 
pris le pouvoir. 
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CHAPITRE VI 
les th£oriciens 

APR&S LA REVOLUTION DE l83o 



SECTION I. — La monarchic constitutionnelle. 

I. — La monarchic fondee sur la souverainete du peuple : de Barante, Rcrriat 
Saint-Prix, Rossi, etc. — Deux idees : 1° La souverainete du peuple congue 
comme negative de toute autre souverainete. entendue non com me delegation 
de la volonte nationale, mais comme origine d'un pouvoir qui gouverne 
dans l'inter^t du peuple ; 2* la division des pouvoirs. 

II. — La monarchic fondee sur la souverainete' nationale : Ahrens. — La 
souverainete' nationale ou souverainete du peuple or^anisee, opposed a la 
souverainete du nombre — L'Etat con $11 comme un organisme : le pouvoir, 
organe central. — La forme de gouvernement resultant du developpement 
de 1'organisme. — La monarchie representative, paraissant la meilleure 
forme comme repondant aux deux caracteres de toute society vivante : 
fixite et mouvement. 

III. — La monarchie et le contrat social. — Le contrat social origine de toute 
souverainete : la puissance absolue de la societe* et du pouvoir ;limitee par 
les constitutions et la division des pouvoirs. — La ratification du fait 
impose : tout gouvernement se crle lui-mdme. - La monarchie est le meil- 
leurparce que le mieux limite. 

IV. — La legitimitc* de tout pouvoir qui dure : Hello. 

V. — La souverainete de la raison : Guyho — Le pouvoir de fait devanc,ant 
le pouvoir de droit. — Sa ratification par le temps. — Sa justification par 
Tobservation des regies de la raison. 

SECTION II. — Les doctrines rtpublicaines. 

I. — L'ecole purement politique : Armand Carrel. — La r^publique forme 
de gouvernement. — Sa necessite comme appliquant seule le principe de 
la souverainete du peuple. — Le suffrage universel. 

II. — L'ecole sociale : Marrast, Cavaignac. — La republique moyen de trans- 
former la soci^te*. — La reforme sociale. — Le suffrage universel. — Le 
developpement de l'ecole social iste. 

De mdme que sous la Restauration des theories tr&s varices 
avaient 6ti 6mises sur les origines et les modes de gouver- 
nement, de m6me apr&s i83o on retrouve une semblable 
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varicHe dans les conceptions des contemporains. Toutefois 
d£s celte £poque les vieilles doctrines de 16gilimit£ et de 
droit divin disparaissent, tout au moins des Merits influents. 
La souverainet£ du peuple, proclam^e sur les barricades 
de Paris, reconnue et acceptee par le nouveau prince, sert 
de base k toutes les discussions sur Forigine des pouvoirs. 
Une premiere Evolution semble done sNHre faite d&s cette 
6poque dans les id^es ; la tentative de retour aux principes 
monarchiques de Tancien regime a 6chou6, les vielles 
theories ont fait leur temps ; elles disparaissent complete- 
ment des esprits des vivants pour completer les souvenirs 
des morts, pour ne rester qu'un sujet d'itude historique. Une 
seconde evolution se prepare : le principe de la souve- 
rainet6 du peuple est contradictoire avec Texistence d'une 
monarchie. Une monarchic cependant s'£l6ve et pretend 
s'appuyer sur lui : apparence trompeuse; la monarchie 
cherche & ^luder ce principe qui est sa mort et qui finit 
par la luer. Au cours de cette seconde phase dans Involu- 
tion de la France monarchique, deux groupes de th^ori- 
ciens s'opposenl : ceux qui adoptent la forme monarchique 
en prenant pour base la souverainet6 du peuple et ceux 
qui revendiquent hautement la forme r^publicaine comme 
consequence directe de cette souveraineti. Ge sont ces deux 
groupes que nous 6tudions ici. 

SECTION I 
La monarchie constltationnelle 

I. — Barante. — Berriat Saint-Prix. — Pinheiro-Ferreira. — Rossi 

Les th^oriciens de la monarchie constitutionnelle obliges 
depuis la revolution de i83o et Installation du gouverne- 
ment de Louis-Philippe, & reconnattre comme origine de 
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tout gouvernement legal la souverainete du peuple, formu- 
lent en reprenant la theorie de la division des pouvoirs, la 
theorie d'une souverainete constitute, comme avant eux 
-Guizot et Royer-Collard 1'avaient indiqu6e. Deux id£es 
principales se degagent de leurs ceuvres. La premiere, c'est 
qu'A Porigine de tout pouvoir se trouve la souverainete du 
peuple, mais entendue pour ainsi dire d'une fa^on nega- 
tive, c'est-&-dire comme excluant tout principe contraire. 
II est bien certain que toute souverainete vient du peuple ; 
parce que tout souverain doit gouverner dans Pinteret du 
peuple. Mais il est impossible de concevoir aussi bien en 
pratique qu'en theorie Pexercice de cette souverainete. 
Done originairement toute souverainete vient du peuple. 
Mais tout pouvoir souverain est indipendant du peuple 
pour exercer sa souverainete. 

La seconde idee mattresse repose sur la division des 
pouvoirs. Toute souverainete n'est que Pexercice de plu- 
sieurs pouvoirs : legislatif, ex^cutif, judiciaire, conserva- 
teur, etc., avec toutes les distinctions, toutes les nuances, 
toutes les divisions et les enumerations que Ton peut faire 
dela puissance, selon les theories individuellesqui peuvent 
r^sulter des conceptions humaines. Mais pour que cette 
souverainete, dont le seul defaut serait d'etre illimitee et 
absolue si elle r^sidait en une seule main, soit equitable- 
ment exercee,il faut quelle soit ripartie. Plusieurs pouvoirs 
en balance doivent participer k Pexercice de la puissance 
souveraine. C'est par une constitution de ces pouvoirs, 
c'est-4-dire par une organisation et une repartition de la 
souverainete, que celle-ci s'exercera pour le meilleur 
int£r£t du peuple, satisfaisant ainsi pratiquement au prin- 
cipe pose que toute souverainete reside dans le peuple 
parce que tout pouvoir doit gouverner dans Pinterfit du 
.peuple. 
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Les experiences de l'histoire ameneni a rejeter les deux 
principes sur lesquels se sonl fondes jusqu'alors tous les 
gouvernements. Barante fait remarquerque des le xvh" sii- 
cle la duality des doctrines contraires etait posle entre Bos- 
suet et Jurieu et que des cetle cpoque il etait impossible 
de solutionner integralemenl le probleme du gouverne- 
ment par l'un ou l'autre principe. Jurieu disait avec rai- 
son : « II faut qu'il y ait dans la sociele une certaine auto- 
« rile qui n'ait pas besoin d'avoir raison pour valider ses 
n actes. Or cette aulorite n'est que dans le peuple ». A quoi 
Bossuet objectail avec raison que dans cette conception, on 
admetlait le droit de mat faire, si telle etait la decision du 
peuple souverain. Et il ajoutait egalemenl qu'il fallait sup- 
poser un peuple avant meme qu'il exislal une sociele, ce qui 
e^ait en contradiction. Bossuet opposait alors la souverai- 
nete" de droit divin parce qu'il y a une borne au pouvoir du 
prince : la loi de Dieu. Mais, dit Barante, le prince n'a pas 
toujours la lumiere divine, et le peuple n'a pas toujours la 
volonte juste. D'une pari on a vu tous les inconve"nients 
de la souverainete de droit divin dans I'absolutisme de la 
monarchic de Louis XIV el de Louis XV. C'esl con trece prin- 
cipe que s'est faite la Revolution. D'autre pari la souverai- 
nete du peuple comme I'ont cntendu les r^volulionnairesesl 
loul aussi absolue. Rieu ne peut etre plus absolu parce que 
rien ne peut pre'tendre a une legitime resistance en face 
de la volonte g^nerale. C'esl sur elle que se sont fondles 
toules les dictatures : Auguste et plus recemment Bona- 
parte. En fait, la souverainete du peuple n'a, le plus sou- 
vent, servi que de banniere. Lesuccesjuslifiaitl'emeute ou 
la revolution failes au nom du peuple par un petit groupe ; 
et a l'ombre de la souverainete une nouvelle autorite" s'eta- 
blissait. La ratification par le suffrage n'avait pas plus de 
legitimiui car a cette pretendue consultation adressee au 
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<c peuple a 6t& si souvent employee en France qu'on n'a 
« pu en bien savoir la valeur. Elle n'a procure aux eHablis- 
« sements qui ont accompli cette formality, ni dur^e, ni 
« respect ; lorsqu'il fallait peu apres y recourir encore, 
« l'idee de droit se retirait de la loi ancienne, mais ne 
« venait pas consacrer la loi nouvelle » (i). 

Comment solutionnerla question? « La souverainete* du 
« peuple est un principe incontestable, mais un principe 
« abstrait dont ('existence n'est pas plus r^elle que l'exis- 
« tence du contrat social. » Ce sera par un accord, par une 
sorte de pacte entre le gouvernement et les gouvernes, 
pacte toujours soumis & rinte>6t du peuple et qui ne sera 
l^gitiml que si le gouvernement procure le calme, la 
liberty, la justice, la bonne gestion, le respect des lois, la 
prosperity et le bien-etre (2). 

Ce pacte, il faut qu'il existe reellement et non com me 
un symbole. C'est pourquoi la Charte de i83o est reelle- 
ment la constitution necessaire par l'accord des volont^s 
du peuple et de celle du souverain, conlrairement & la 
Charte de 1814 qui n'elait en r^alite qu'un octroi de 
Pautorite' superieure, cMtait faire beaucoup pour les libe- 
raux de la Restauration que d'assimiler la Charte & un 
pacte. Mais rien n'eHait plus faux. « L'idee d'assimiler la 
« Charte de i8i4 iun pacte a pu avoir cours sous la Res- 
« tauration pour une raison fort simple. A celte epoque, 
« la constitution fut promulguee comme un octroi, une 
« concession d'une autorite* illimitee, preexistante et ren- 
te due independante de la nation par son origine, soit 
« qu'elle fAt fondee par la gr£ce de Dieu, soit qu'elle le fdt 
« sur Pantiquite* de la possession. C'etait faire beaucoup 



1. De Barante, Questions const itutwnne lies, ch. I. 
a. Barante, Questions constitutionnelles, ch. I. 
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« sans doute que de conslaler le concours des volonte's, Ie 
« pacte intervenu entre 1'autorit^ qui consentaitlibremenl 
» a se modifier elle-m£me, et la nation qui acceptait la 
« modification. II en r^sultait que 1'octroi dtait irrevocable 
« sans un consentement reciproque. Je dis que c'etait 
« beaucoup parce que alors on aurait emprisonne celui 
« qui aurait osi parler de la souverainete 1 du peuple » (■). 

C'est la favantage de la Charte de i83o qui, comme le 
recou natt Berriat-Sainl-Prix, est prise sur le patron de la 
Charte de 181/4 avec seulement quelques suppressions et 
quelques modifications. Elle reconnalt implicitement le 
principe de la souverainete du peuple par la decision que 
a selon le voeu el dans 1'intergt du peuple francais, le 
h preambule de la Charte consti tutionnelle est supprime, 
« comme blessant la dignity nationale en paraissant 
a octoyer aux Francais des droits qui Ieur appartiennent 
o essentiellement ». Comme le fait remarquer Berrial- 
Saint-Prix, le texte de la declaration n'explique pas de 
quelle source derivent les pouvoirs politiques, il parle seu- 
lement des droits des Francais, ce qui peut s'appliquer a 
la liberty individuelle, la liberty de la presse, etc... 

La souverainete du peuple a la base de la constitution, 
et cetle constitution elablie par I'accord enlre le gouver- 
nanl et les gouvernes, tels sont les principes du droit pu- 
blic moderne. Mais comment entendre le principe de la 
souverainete du peuple ? Elle differe totalement des con- 
ceptions anciennes, en ce qu'elle ne peut se deleguer. Elle 
subsiste sous les gouvernements comme une sorte de subs- 
tratum sur Iequel toute la societe est edifiee. Pratiquement 
elle n'apparatt plus parce qu'elle ne s'exerce pas; elle ne 

i. Berriat Saint-Prix, Commentaire sur la Charte constitution- 
nelle. Examen preliminaire. 
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se revile que lorsque Tintir6t giniral itant mlconnu, 
Tautorit^ qui gouvernait par le consentement universel, 
disparaft pour faire place k une autoriti nouvelle plus 
conforme k 1'intlrdt g£n6ral, c'est-A-dire k la volont<£ du 
peuple. C'est ce sur quoi sont tous d'accord les th6oriciens 
de la monarchic constitutionnelle : rimpossibilit6 absolue 
de l'exercice de la souverainet6 du peuple. 

« Une soc'\H6 civile, dit Barante, ne peut pas tout k 
« coup abdiquerses lois, r6unirses magistrats etses chefs, 
« reprendre une souverainetl qu'elle n'a jamais exercie, 
« et la d£l£guer sous une forme librement choisie k une 
« autorit£ qui deviendra & jamais souveraine, parce qu'elle 
« a dit un jour k ses commettants qu'ils 6taient souve- 
« rains... Le peuple n'a aucun moyen d'exercer riellement 
« sa souverainet£ : la d6l£guer c'est la perdre. Elle ne peut 
« 6tre absolue quand elle est contraire k la raison ou k la 
« justice, et d&s lors elle ne trouve qu'une ob£issance de 
« fait » (i). C'est la m£me id6e que d6veloppe un autre 
th6oricien Pinheiro Ferreira, lorsqu'il cherche k dlmon- 
trer les « erreurs de quelques publicistes sur ce qu'on 
appelle la souverainetl du peuple ». Lorsque la nation, 
explique-t-il, en d6l£guant k des mandataires sp^ciaux les 
diflferents pouvoirs politiques n'a cumuli chez aucun d'eux 
le pouvoir ex^cutif et le pouvoir l£gislatif, on doit dire 
qu'elle n'a confix la souverainet£ a personne. II y a un gou- 
vernement de l'Etat, mais personne n'en est le souverain. 
Cependant quelques-uns, induitsen erreur par l'iquivoque 
entre le pouvoir supreme et le pouvoir souverain ont dij 
qu'en pareil cas la nation retenait la souverainet^ en elle- 
mtme, car partout le peuple est souverain, et si dans la 
monarchie on donne le titre de souverain au chef supreme 

i, Barante, Questions const itutionne lies, ch. I. 



du pouvoir execulif, ce n'esl que par une sorte de mela- 
pbore ; le monarque ne fait qu'exercer la souverainete au 
nom et par delegation de la nation, qui par consequent est 
le seul souverain. C'est une erreur, dit Pinheiro Ferreira, 
et il nest rien de plus inexact quede dire que si on donne 
le litre de souverain au monarque qui agit au nom et par 
delegation de la nation, c'est a celle-ci cependaot que ce 
litre apparlient. C'est comme si on disait que le general 
d'une arme> n'esl pas proprement celui qui la commande ; 
car le general n'agil certainementpas morns par delegation 
nationale que tout autre agent du pouvoir (i). 

La souverainete du peuple ainsi entendue sera it incom- 
prehensible parce que du moment que le peuple aurait le 
droit d'exercer ces pouvoirs par delegation, il devrail avoir 
la possibility de les exercer ; mais comme on n'a pas le 
droit d'une chose impossible, il est non seulement faux, 
mais absurde de dire que le peuple est souverain. 

Ainsi nous arrivons a la conclusion de cette e-cole qu'il 
y a lieu de distinguer l'origine de la souverainete" de son 
exercice el que si a l'origine il faut prendre pour principe 
la souverainete du peuple, dans le gouvernement des 
societes cette souverainete n'a aucun rdle actif. II serait 
absurde de se figurer un peuple exercanl lui-mgme, soil le 
pouvoir de faire les lois, soil celui de les faire executer ; 
« ainsi : la phrase employee par queiques personnes, 
it que le peuple est souverain, si die veut dire que 
« la souverainete" reside dans le peuple, cxprime une 
« verite, ainsi que nous venons de le de"montrer, mais elle 
« est mai concue parce que le sens nature! qu'elle presente 
« est que le peuple est lui-meme le souverain, c'esl-a-dire 

i. Pinlieiio-Ferrciia, Coars de droit public, 1™ section, art. 3, 
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« qu'il a le droit d'exercer lui-mime lespouvoirs ligislatif 
« et exicutif, ce qui veut dire qu'il a le droit de faire ce que 
« nous venons de voir qu'il ne peut pas faire... ».« ... C'est 
(( done tris improprement qu'on a dit que le peuple itait 
« le souverain ; ce qu'on voulait et ce qu'on aurait dti dire, 
« e'est qu'il est l'origine de la souveraineti, car il ne suffit 
« pasde commander pour itre souverain ; mais on ledevient 
« lorsque et parce qu'on est obii ; et e'est dans ce sens 
« qu'on peut dire que Torigine de la souveraineti est dans 
« le peuple » (i). 

C'est la mime idie que Berriat Saint-Prix exprime encore 
plus nettement en prenant les mots de valeur affimative et 
negative, pour qualifier la souveraineti. « Le principe de 
« la souverainetd du peuple, dit-il, n'a pas grande impor- 
« tance considiri affirmativement, je veux dire comme 
« attribuant un droit ou une faculty, puisque jamais des 
« individus isolis ne pourront empicher une nation de 
« rtfgler la forme de son gouvernement, lorsqu'elle le 
« voudra formellement ; dimontrer qu'elle en a le droit est 
« done aussi superflu que de dimontrer qu'un enfant a 
« droit de devenir un homme. // a plutdt une valeur n&ga- 
« tive, en ce sens qu'il exclut tout principe coutraire ; par 
« exemple celui qui fonderait l'autoriti sur la gr£ce de 
<r Dieu, ou sur une possession immimoriale, ou mime sur 

les lumi&res pritendues de ceux qui l'exercent » (2). 

Pourquoi done supposer la souveraineti du peuple A 
Torigine de tout pouvoir, puisque le peuple est aussitdt 
d^pouill^ du pouvoir de Texercer ? C'est parce que tout 
gouvernement doit agir en vue de Tintirfet g^ndral, en vue 
de l'int^rit du peuple, doit rechercher et satisfaire les be- 
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2. Berriat Saint-Prix, Commentaire sur la Charte constitution- 
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soins de la nation, dans un esprit de raison ct <le justice ; 
se souvenant qu'il ne detienlson autorile que dans ce but 
ii realisera raisonnablement 1'exercice de la souverainete. 
« Le sens reel, dit Barante, de la souverainete du peuple, 
« c'est que Unite autorite sociale est institute pour l'avan- 
« lage du peuple, pour la protection de tous et de chacun 
« des citoyens qui le composent : que jamais un interet ne 
« doit, sous la reserve de la justice, etre mis en balance 
n avec l'interet general ; qu'aucun pouvoir ne peut se pre- 
« senter en alleguant un autre litre que les devoirs qui lui 
« sont imposes pour le bien commuri. ... » 

C'est celte meme vue de 1'esprit qu'avaienl ies legislateurs 
de i83o lorqu'ils modifierent la Charle de i8i4- Sans expri- 
mer formeilement que la nouvelle monarchie avail pour 
principe la souverainete populaire, iis indiquerent que tout 
gouvernement devait agir « selon le vceu et dans l'interet 
du peuple ». C'est la ce qui doit guider toute autorite et 
elle ne pourrait invoquer qu'il y a disaccord entre l'interet 
et le vceu de la nation. Elle ne peut invoquer sa counais- 
sance plus sure de l'interet public. C'est refuser ainsi 
d'avance toute iegitimite a tout coup d'Elat. « On concoit 
a que le vceu d'un peuple puisse etre oppose a ses inlerels 
« veritables ; aussi des publicises pretendaient-ils que la 
« souverainete du peuple doit coder devant son interet 
« bien entendu ; neanmoins, je pense que les deux princi- 
o pesse confondenl. Le plus souvent, la decision de 1'opi- 
« nion publique sera conforme a l'interet public ; dans le 
« sens oii elle s'en ecartera, ii vaudra toujours mieux tra- 
il vailler a l'eclairer que violenterla nation pour la rendre 
« en quelque sorte heureuse raalgre elle. D'ailleurs vaut-il 
a mieux, pour reconnattre le veritable interet d'un peuple, 
h s'en rapporter a quelques individus isoles meme en les 
« supposant des pbilosopbes de premier ordre, des juges 
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it exempts de tout amour du pouvoir, qu'& des repr^sen* 
» tanls tiris de toutes les parties du territoire et revfitus de 
« la confiance des citoyens? Je ne le crois pas. Enfin, 
« il est constant que les lois n'inspireront un respect et un 
« attachement g£n£ral que lorsqu'elles seront, comme l'a 
« dit Rousssau, l'expressionde la volontl g6n&rale. En fait, 
« la souverainet£ du peuple se concentre parmi les gens 
« 6clair£s ; c'est une raison pour eux d'employer tous leurs 
« efforts k propager et g£n6raliser leurs lu mitres afin qu'on 
« ne les accuse pas d'aspirer au monopole des jouissances 
« sociales » (i). 

Se conforraer & l'int^r^t g6n^ral et aux voeux du peuple, 
tel est le but de toute souverainet^. Comment y parviendra- 
t-elle? En r^partissant les pouvoirs souverains en un certain 
nombre de mains, parceque chaque corps pourvu d'un cer- 
tain pouvoir participant & Texercice de la souverainet^ y 
apportera sa garantie et limitera l'autorit^ d'autrui par la 
sienne propre. Chaque partie de la souverainetd se r^unira 
dans untout harmonieux, conforme & la volonti g^n^rale. 
Cet ensemble n'est r£ellement parfait, n'est r^ellement har- 
monieux que dans la monarchic constitutionnelle, parce que 
c'est sous une autorit^ supirieure mediatrice et cependant 
limine que lesautres autorit^s peuvent librement s'exercer. 
« Pour qu'il y ait liberty et garantie des droits de tous, 
« aucune autoritd ne doit &tre absolue; la souverainet6 ne 
« doit appartenir & aucun des pouvoirs publics; il faut 
« qu'ellesoit divis6e entre les diverses fonctions de FEtat, 
« de telle fa$on que, et aucune d'elles dans sa sphere, soit 
« ind£pendante des autres et qu'elle puisse exercer son 
<i action selon les regies qui lui sont propres. Ces regies 
« forment la constitution politique de FEtat, leur ensemble 

1. fierriat Saint-Prix, op. cit. 
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« est la souverainet6 du peuple, sa voIont£ supreme ; en 
« effet, ne sont-elles pas destinies k garantir que tout se 
(( fait pour un plus grand avantage et selon le respect des 
« droits de tous » (i). Et Rossi £crivait pour donner la con- 
clusion du systfeme : « Or lorsque pour reconnaftre quelle 
« est la royauti que la Charte a fondle en examinant les 
« donn^esde notre droit positif, on ne tarde pas k recon- 
« naftre que dans le syst&me de 1'unite franchise, c'est dans 
« la royaut^ qu'on a plac£ le centre autour duquel tous les 
« pouvoirs de l'Etat viennent se coordonner pour former 
<( un seul tout. Si d'un cdt£ ces pouvoirs de l'Etat servent de 
<( frein et de limite k la puissance royale, de 1' autre ces 
« pouvoirs eux-mdmes trouvent dans la puissance royale 
« une limite et une impulsion... Comme vous le voyez, ce 
« n'estpas la royaut6 militaire, ce n'est pas la royaut6 Wo- 
« dale, ce n'est pas la royaut£ absolue, ce n'est pas la 
« royauti de droit divin : c'est laroyauti moderne, c'est une 
« haute magistrature nationale, c'est la royaute constitu- 
« tionnelle, c'est une forme de gouvernement qu'on a jug£e 
« le plus propre k consolider l'union de ces deux grands 
<( principes si complement franca is : l'£galit6 civile et 
« Tunit6 nationale » (2). 

C'est la conclusion k laquelle arrivent tous les publicistes, 
monarchistes partisans de la revolution de i83o et de la 
monarchic de juillet : la souveraineti du peuple k la base 
de la constitution, pour ainsi dire sous-entendue, la divi- 
sion des pouvoirs pour exercer cette souverainet£ sous la 
haute au tori 16 d'un monarque. Us font ainsi r£sider prati- 
quement la souverainet£ dans une st$rie d'agents et tous 
ram&nent leurs etudes k la combinaison de ces pouvoirs, 

1. Barante, op. c*7., ch. I. 

2. Rossi, Cours de droit constitutionnel, tome IV, pp. 217 
et 222. 
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aux proportions et aux divisions & ^tablir entre eux. La 
souverainet£ qui r£sulte de cette conception est une sorte 
de « souverainet6 constitute ». C'e&t bien ainsi du reste que 
le comprenait le monarque lui-m6me et cette notion peut 
bien 6tre consid£r£e comme Yidie g6n6rale de Tipoque. 

II. — Ahrens 

A cdt€ des theories constitutionnellesqui viennent d'etre 
exposes, il y a lieu de presenter celle de Ahrens, profes- 
seur de droit a Bruxelles, dont le cours de droit naturel 
public en 1837 n'est pas sans avoir eu une influence sur 
les id£es de son temps, aussi bien en France qu'en Belgi- 
que. II se distingue des th^oriciens precedents en ce qu'il 
fait une tr&s grande distinction entre la souverainetrf du 
peuple et la souveraineti dela nation. Au lieu d'admettre 
la souverainet6 du peuple comme Viel-Castel, Barante, et 
autres, il prend pour principe la souverainet6 nationale, 
qu'il repr^sente comme un « toutorganique» et non comme 
une abstraction. En second lieu exposant que cette souve- 
rainet£ n'est pas une creation arbitraire, mais le produit de 
tout le d6veloppement historique d'un peuple, il n y a pas 
selon lui de monarchie constitutionnelle, pas plus qu'il ne 
peut y avoir d'Etat sous quelque forme que ce soit reposant 
sur une constitution. II pense que la monarchie represen- 
tative, c'est-i-dire celle qui admet le concours de toutes 
les parties de la nation & l'exercice de la souverainete, 
pour organiser les rapports nicessaires dans toute soci£t£, 
realise la meilleure conception organique de l'Etat. Et par 
1& il rejoint les monarchistes constitutionnels qui faisaient 
r£gler tous les rapports du pouvoir par une loi g£n£rale 
dAbattue entre les diflferentes parties de la nation. 

Recherchant l^tymologie du mot souverainetl qu'il 



trouve dans le latin du moyen age, saperlorilas superanas, 
mot vague et pretant a lies acceptions arbitrages. Ahrens 
pense qu'on peut le definir com me « le pouvoir qui decide 
« dans son domains, en derniere instance, sans Stre sou- 
« mis a cet egard a mie autorite" superieure ». C'est atnst 
qu'il y a des souverainetes individuelles, de famille, de 
communes, d'Eglise, d'Etat, etc. Mais toutes ces souverai- 
netes son t des organisations p irticulieres, necessities par 
les organismes auxquels elles s'appUquent et dont etles 
reglent les rapports. 

Toutes ces souverainetes ne sont pas des abstrations, 
mais des produils naturels de la vie de toute societe des 
qu'elle se forme, si petite que soil cette sociele\ Remar- 
quons ici que c'est la thiorie de de Maistre qui considere 
que des qu'une societe existe, une souverainete natt en 
meme temps, ou pluldt qu'une socie'te' ne natt que parce 
qu'un souverain la cree. 

Si 1'on reunit toutes les souverainetes individuelles, de 
famille, de communes, etc., en un tout organique, on aura 
la souverainete nationale : « Et tous ces degres et genres de 
k societes sont organiquemcnt lies et unis par ta souuerai- 
« nete nationale qui comprend organiquement toutes les 
« autres souverainetes, ne les absorbepas dans une unite - 
« abstraite, mais les laisse dansleur domaine et lesappelle 
« toutes a cooperer a I'exercice direct ou indirect de la 
« souverainete dans Taction de tous les pou voire ». Nous 
sentons immediatement la conclusion necessaire et logique 
de cette conception : le partage despouvoirs a 1'interieur 
de la nation, entre toutes les parlies de la nation qui 
detiennenl une part de souverainete*. Cette division des 
pouvoirs resullera non pas de sublililes de raisonnement 
comme pour les theoriciens de la monarchic constitution- 
nelle, qui admeltanl le principe de la souverainete" du peu- 
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pie, sont aussitdt obliges de refuser au peuplc I'exercice de 
celle souverainetd et d'organiser de Louies pieces une cons- 
Iruction abstraile qu'ils appellenl constitution, mais au 
contraire de ce que chaque organisme social delenteur 
d'une parlie de la souverainet^ nationaie qui n'est qu'une 
agglomeration de toutes les souverainel6s, aura droit au 
partage de la souverainete g£nirale. 

Et en effet celte conception est logique si on prend soin 
de distinguer la souverainete nationaie d'avec la souverai- 
nete' du peuple. L'une est organised, decide el agit d'apres 
le vrai et le juste, pasce que ('organisation donne la notion 
de lois supirieures a la society, justes el vraies en dehors 
de la volonte g^nerale. L'autre au contraire n'est qu'un 
agglomeratde forces physiques qui prend sa volonte pour 
la virile" et la justice, parce qu'elle est la force. « La souve- 
« raineti de la nation est d'abord a distinguer de la souve- 
m rainete Aupeuple. Cette difference n'est au fond qu'his- 
« torique a cause de I'acceplation diffe'rente dans laquelle 
« ces deux notions onl iti prises. Par nation on enlend le 
« peuple dans son unite el son organisation inlirieure, 
« landis qu'on comprend g£ne>alement par peuple la nation 
« dans la masse des individus; l'une est une conception 
« organique, l'autre une conccplion atomistique du meme 
n sujet. La souverainete de la nation exprime la grande 
« virile' que la nation, dans Porganisme el Taction regu- 
« Here de ses pouvoira constitute, decide en dernier res- 
« sort des affaires concernant la nation lout enliere; lan- 
« dis que la souverainetc" du peuple, placee dans la masse, 
« dans le nombre, agit, non par les organes cons ti lues, 
« mais par une espece de force physique, et fait valoir une 
« volonte qui au lieu de sc soumeltre aux principes objec- 

i. Ahrens, Coars de droit naturel, tome II, p. 363. 
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« tifs de la v£rit£ et de la justice, se considere com me la 
« source de tout ce qui est vrai et juste. La souveraineti 
« du peuple exercGepour ainsi dire par de pures aggloml- 
« rations quantitatives dans les ilecteurs, a rarement tourni 
« k son bien, parce que, par son ignorance, son ob£issance 
« facile ou ses passions inomentan^es, le peuple a 6t& 
« souvent pris dans un ptege qui Pa amen6 k voter T^ta- 
« blissement destitutions et de lois subversives de la 
« liberty » (r). 

C'est ce que Ahrens appelle la thiorie ithico-organique 
de 1'Etat par opposition aux deux autres theories qui se 
sont jusqu'alors partag^es les esprits : d'une part la thSorie 
de Vuniti et de F omnipotence, d'autre part la thiorie de Pas- 
sociation et du contrat social. La thiorie de Tuniti et de 
1'omnipotence, premiere en date dans I'histoire, repose sur 
une double abstraction : elle concentre d'abord FEtat dans 
le pouvoir en absorbant tout dans l'unit6 supreme de 
volonti et de puissance, et ensuite elle d£tache TEtat lui- 
mSme de la nation en en faisant une personnalit£ juridique 
ou civile qui dans son uniti est seule investie de tous les 
droits. C'est la thttorie de l'absolutisme qui peut encore 
s'^tayer de diflferents principes emprunt£s k 1'ordre reli- 
gieux. 

Laseconde conception formulae par la theorie du contrat 
social, k Tinverse de la premifere, pr^sente l'Etat comme un 
produit de convention de la masse d'individus et le pouvoir 
public comme un simple mandat que le peuple peut sans 
cesse modifier et au besoin r£voquer. 

Ces deux theories ont les m£mes dttfauts, ellessont toutes 
deux absolues, sans limites, et Ton ne saurait dire laquelle 
peut &tre la plus tyrannique ; elles sont toutes aussi sujet- 

I. Ahrens, op. cit. 9 II, p. 363. 
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tes aux variations et aux incoherences; ce qu'un pouvoir 
absolu a fait un jour pouvant etre aussi facilement d^fait le 
lendemain, et il est bien difficile de savoir quel peut Sire le 
plus mobile de Tesprit d'un prince ou de la volonte d'un 
peuple. 

Avec la theorie ethico-organique, non seulement on ne 
trouve pas ces inconv^nients, mais encore on suit eton 
respecte le developpement historique de la nation, on subit 
les lois naturelles qui modifient les soci£t£s et on est guide 
a chaque pas par la profonde veritd que les societes sont sou- 
misescomme toutes choseshumaines aux conditions de Tes- 
pace et du temps. « L'Etat dans son idee et son existence ge- 
« n^rale est une institution divine, et a en m£me temps une 
« mission et un probl&me pour la liberty humaine; il n'est 
« pas une creation arbitraire, mais le produit de lois en par- 
« tie n£cessaires, en partie fibres, de tout le developpement 
« historique d'un peuple ; il n'est pas le fait d'une g6nera- 
« tion mais il forme et doit maintenirle lien entre toutes 
« les generations, conserver toutle capital de culture acquis 
« du pass^ pour le faire fructifier et pour le transmettre aux 
c generations futures; il est a la fois une puissance de 
« conservation et de progr6s, en reformant la vie politique 
« selon les idees qui ont ete milries par la discussion et en 
« tenant compte des mceurs dans lesquelles s'exprime le 
« mieux la continuite historique » (i). 

Avec cette conception le pouvoir est essentiellement hu- 
raain, « il ne plane pas comme une providence infaillible 
au-dessus de la nation », ce n'est pas de lui que depend la 
vie sociale, ce n'est pas lui qui seul met en mouvement la 
machine politique. II est l'organe central de Torganisme 
national « restant partout en contact avec les centres de vie 
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« int£rieurs, subissant les influences qui seriunissent dans 
« la conscience publique ». Ainsi il est essentiellement 
pratique, souple, appropri^ aux besoins, aux disiis, aux 
instincts de la viesociale. 

Cela n'empAche pas l'Etat qui exerce cette souveraineti 
de se guider, et de guider la nation d'apr&s les principes 
universels du droit et d'apr&s les regies sup^rieures de la 
morale sociale. Au contraire il doit soumettre ses actions k 
ses principes. « Quant au mode d'exercice de la souverai- 
« net6, il importe de rappeler comme principe fondamen 
« tal qu'elle doit 6tre comme tout pouvoir, une souverai- 
« net£ de droit, respecter des droits et des biens qui sont 
« ind^pendants de toute volont£ » (i). Mais il ne faut pas 
prendre cette souveraineW de droit comme principe mSme 
de toute souveraineti. II ne faut pas chercher comme Ton 
fait Guizotet Royer-Collard &£tablir une souveraineti fon- 
dle sur la raison, la v£rit^, la justice. La souverainet6 est 
quelque chose d'essentiellement vivant, appartenant & des 
dtres qui doivent se guider d'aprfes la raison, mais qui n'en 
ont pas moins leur existence mat£rielle. « Gomprenant le 
« danger d'une telle souverainet£ etla n6cessit(S de la sou— 
« mettre a des principes sup^rieurs, plusieurs homines poli-^ 
« tiques 6minents ont voulu transporter la souverainet6 
a elle-m6me dans une sphere id£ale, et la placer dans la 
« raison, la v£rit6, la justice. Cependant la souveraineti 
« exprimant un mode d'action de la volont^, compete tou- 
« jours k des personnes vivantes, individus en collectivity ; 
« bien qu'il soit de la plus haute importance de compren- 
« dre qu'elle doit 6tre exercie comme toute volont6 selon 
« les principes de la raison et de la justice » (2). 



i. Ahrens, op. cit.> II, p. 363. 
a, Ibid. 
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Mais ce qui 6tait pr£cis6ment trfes difficile k appliquer 
avec la souverainet^ du peuple, c'est-&-dire une politique 
de sens et de raison, parce que la volont^ generate se suffit 
k elle-mgme, sans avoir besoin de justifier sa d£cison par 
des regies de droit ou de morale universels, parce qu'elle 
est la force brutale, cette politique devient facile et natu- 
relle dans un Etat oil toutes les volont6s s'exercent dans 
une organisation r£guli£re, avec les influences proportion- 
nies k leur importance, k leurs int£r£ts, k leurs talents. Du 
concours de ces souverainet£s individuelles, raisonnant et 
discutant, la politique g£n£rale se d£gage naturellement, 
ei la volonti du souverain est sans obstacles, parce que 
6clair6e par tous les concours, elle satisfait aux d£sirs et 
aux besoins. 

C'est pour cela que la « conception organique de TEtat 
« exige que les rapports intimes qui existent entre le pon- 
ce voir et toutes les parties de la vie nationale soient l^ga" 
« lement organises par le concours de la nation k Vexercice 
« de tous les pouvoirs particuliers de TEtat » (i). 

Cette th^orie n'aboutitpas forc£ment& Tinstitution d'une 
monarchie. Toutefois Ahrens dit que la monachie h(Sr6di- 
taire est encore la meilleure forme de gouvernement, parce 
qu'elle r£pond aux deux principes sur lesquels reposent 
Routes les soci£t£s vivantes, celui de fixity etcelui de mou- 
vement. C'est le premier qui est assurd par l'h£r£dit6 
monarchique. La conclusion de la theorie est done P«£ta- 
blissement d'une monarchie representative, non constitu- 
tionnelle parce que la representation de toutes les souve- 
rainetis se fera non en vertu de principes abstraits Merits 
dans une constitution, mais en raison mime de Texistence 
mime des souverainet^s. C'est dans le tableau suivant que. 

i. Ahrens, op. at. 9 II, p. 370. 
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rauteur montre le fonctionnement pratique de cette monar- 
chic. « La monarchie representative repr^sente dans une 
« forme politique particuli&re la conception organique de 
<( l'Etat, en appelant tous les pouvoirs et tous les 6l6ments 
« & concourir, chacun selon sa nature, & Paccomplissement 
« du but de TEtat ; en investissant le gouvernement d'un 
c pouvoir suffisant et d'une dignity ind£pendante, elle ins- 
« titue en m6me temps un contrdle exerc£ d'un c6t£ par les 
« pouvoirs riciproquement entre eux et d'un autre cdt£ sur 
« tous les pouvoirs par la conscience publique ^clair£e sans 
« cesse par la presse, par les associations, etc., et faisant 
« valoir son jugement dicisif dans les Elections » (i). 

Depuis les theories exposes dans les premieres ann6es 
de la Restauration par les de Maistre, les Guizot, les Royer- 
Collard, les Lamennais, aucune doctrine de souveraineti 
n'avait ili, aussi complement expos£e. Elle est neuve en 
ce qu'elle £carte les deux grands principes jusqu'alors bases 
de toutes discussion ; elle est complete en ce qu'elle expli- 
que l'origine et 1'exercice de la souverainet£, le principe 
thdorique fondamental etson application ; elle est concrete 
en ce qu'elle rejette les abstractions d'un droit divin, d'un 
contrat social, d'une volonttf g6n£rale, d'une souverainet^ 
de raison, et en ce qu'elle se fonde sur les organismes so- 
ciaux, sur la vie des sociitis elles-m£mes ; elle est souple 
en ce qu'elle admet toute forme de gouvernement qui se 
mod£lera sur les organismes sociaux, et en ce qu'elle subit 
et suit les variations et le d^veloppement historique des 
nations. (Test bien la th£orie du droit naturel, dans son 
sens exact : conforme & la nature. 

1. Abrens, op. cit., II, p. 389. 
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HI. - Viel-Castel 

Vicl-Castel admet, comme Rousseau, le principe du con- 
trat social. II ne pretend pas qu'il y ait eu, lors de la for- 
mation de toute soci£t£, un contrat expresse, maisau moins 
un contrat tacite. II part de l'id^e que la sociit^ est le 
parlage j6gl6 des biens de la nature Les hommes ayant 
besoin pour vivre d'exploiter les richesses naturelles, se les 
parlagent d'apr6s un accord qui r£gle les droits de chacun. 
Apris ce partage, chacun est en possession de son droit. 
Mais comme Thomme estaussi bien port£ au mal que port6 
au bien, et en cela 1'auteur diflfere deJ.-J. Rousseau d'apris 
lequel l'homme naturel est bon, chaque individu en pos- 
session de son droit peut chercher & l'6tendre au detriment 
du droit d'autrui. II y aurait dans ce cas une dissolution 
de la soci6t£ primitivement constitute et pour iviter cela 
« chacun convient de prdter k chacun son appui ». La so- 
ci6te se constitue en un corps * le corps social, en faisant 
un contrat, le contrat social (i). Remarquons qu il y a dans 
cette conception non plus comme chez Rousseau un contrat 
primordial, le contrat de soci^t^, mais une sirie de conven- 
tions successives avant d'arriver au contrat social d6finitif 
qui constitue le corps social et lui donne un pouvoir sur 
ses membres. (Test d'abord un accord en vue d'un partage 
de richesses naturelles. Mais une fois cet accord r^alis^, la 
soci^ti quijusque-l& n'existe qu k T6tat embryonnaire, qui 
n'est qu'une simple reunion d'hommes ayant pour but un 
march6, se dissoudrait pour permettre k chacun d'exercer 
« son droit », c'est-i-dire en r£alit6 ses facultis. II faut alors 
un nouvel accord entre les individus pour faire respecter 
les droits de chacun. Cet accord am&ne la soci£t£ k se con- 

i. Viel-Castel, De la socUU et du gouvernement, 1. II, ch. i. 
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stituer en corps social. Un contrat social scelle alors toutes 
les volonl6s pour imposer la loi au nom du corps tout 
entier. Est-il utile de faire k toutes ces conceptions pure- 
ment philosophiques, sans aucune verification exp 6 ri men- 
tale ou historique, les objections d6]k faites si souvent au 
systeme de Rousseau, source des idees de Viel-Castel. Tout 
le monde est d'accord aujourd'hui pour reconnaftre que 
jamais pareil contrat ne fut conclu. 

Quoi qu'il en soit, Viel-Castel admet ce contrat comme 
base de la societe, et rexistence d'un' corps social prepon- 
derant, ayant sur les individus des droits de par la neces- 
sity de regler les rapports entre ces individus. Les droits 
que la societe detient ainsi sont la consequence de la force 
m&me qui est necessaire pour regler les rapports entre les 
individus. Chacun se trouve libre dans la jouissance de son 
droit et contraint en m&me temps de respecter le droit d'au- 
trui. « Cette contrainte (cet exercice de la force) exercee 
« par le corps sur les merabres est par rapport k ces der- 
« niers, dite souverainete... (Test la force m^me du corps 
« social, la souverainete n'est reellement que la force du 
« corps agissant pour se conserver » (i). Aussi la conclusion 
de cette theorie est-elle simple, naturelle etlogique. « II est 
« evident qu'un tel pouvoir est de sa nature illimite et que 
« le corps k regard de ses merabres peut tout ce qui im- 
« porte k sa conservation » (2). C'est la mAme conclusion 
que celle de Rousseau : Tomnipolence de la collectivite 
consideree comme corps social, ayant la force et legitimant 
ses decisions par son interet et sa volonte. Cependant Viel. 
Castel, en homme positif qui donne plus de valeur aux 
faits qu'aux theories, reconnaft et proclame qu'il y a des 



1. Viel-Castel, op. cit., II, cb. 2. 
a. Idem, 
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limites qui peuvent 6tre imposies dans l'application de la 
doctrine & la toute puissance du corps social. « L'important 
« apr&s tout, dit-il, n'est pas de savoir jusqu'oii va le droit 
« de souveraineti, raais jusqu'oii peut aller le fait » (i). 

Or qui exercera cette puissance de fait : une fois connue, 
on pourra chercher k la limiter. II est Evident que dans les 
soci£t£s un peu nombreuses, ce n'est pas la collectivity qui 
peut agir. Pour que la soci£tt5 puisse se gouverner elle- 
ni^me, il faut supposer qu'elle soit fort peu nombreuse. Au 
lieu de se riunir en corps sur la place publique et de r^aliser 
ainsi en fait le corps social « on ne voit plus que la masse 
« des citoyens renferm£s chacun dans leur droit particulier ; 
« mais chacun se trouve j>vol6g& et la soci6t6 maintenue par 
« un pouvoir distinct et vigilant qui se forme au-dessus 
« d'elle. Ce pouvoir, ou gouvernement, compost de repr6- 
« sentants, de magistrats, d'agents nombreux est d^positaire 
« de la souverainet6 qu'il exerce ; toute sa force lui arrive 
<* de la soci6t6 oil cette force est incoh6rente et brute Le 
« gouvernement s'en empare et le r6sumant pour ainsi dire 
<( en lui-mSnie, devient ainsi un pouvoir protecteur de la 
« soci£t£. Ce n'est done point fictivement, mais plutdt en 
« r£alit£, que le gouvernement exerce la souverainet6 du 
« peuple » (2). 

De m^rae que la souverainet6 est bien plus un fait qu'un 
droit puisque e'est l'exercice d'une force, de m&me le gou- 
vernement d£positaire de cette souveraineti est fondi bien 
plus sur la r6alit6 des choses, sur les n£cessit6s mat^rielles 
de la vie sociale que sur un droit imaginaire. Ainsi a chaque 
instant I'auteur ram&ne son syst&me & la conception d'un 
£tat de fait, en quoi il diff&re profond6ment de Rousseau 



1. VielCastel, op. cit., II, 2. 
a. Idem., II, 4. 



- 238 — 

chez qui toutes les conceptions s'enchafnent par la pure 
logique de Tesprit. 

II y a done un gouvernement de fait (nous verrons com- 
ment il se forme) qui exerce le pouvoir : la souverainete. 
La limite de fait qui restreint son pouvoir et Pempftche 
d'user de la toute puissance inherente au corps social reside 
dans la constitution de ce corps. « Le corps social est con- 
« stitue selon que sa force ou la souverainete est r^partie. 
« La constitution d'un corps qui reside dans l'organisation 
« de la souverainete nest en definitive que 1'arrangement 
« mime des trois pouvoirs » (i). Or, si la repartition des 
pouvoirs est faite dans le corps social lui-mdme, le gou- 
vernement deposit aire de la force sera limits dans son 
action par la distribution de cette force entre les pouvoirs. 
(Test ainsi qu'on est conduit k concevoirles pouvoirs n£ces- 
saires chez qui reside la puissance de la societe. « Or, tout 
« acte de cette force est ndcessairement precede de deux 
« operations morales : 

<( i° Etablir une r£gle des actions ou loi ; 

« 2° Juger si le cas particulier est compris dans la loi et 
« si Taction doit fttre commise ; 

« 3° Ex^cuter le jugement, agir. 

« D'oil les trois pouvoirs l£gislatif, judiciaire, ex6cu- 
« tif » (2). 

II y a dans tout ce syst&me un singulier melange de con- 
ceptions philosophiques et de vues politiques, de souvenirs 
et de reminiscences d'anciennes doctrines de la Revolution 
et de sentiments positifs. 

Reprendre la theorie du contrat social et chercher dans 
une operation mentale le fondement de la theorie de la di- 

1. Viel-Castel, op. ciV., II, 4» 
1, Idem., II, 3. 
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vision des trois pouvoirs, c'est vouloir assembler et riunir 
Rousseau et Montesquieu pour s'appuyer sur leur autorit^. 
Et cependant reconnattre que ce qu'on appelle souverainet^ 
n'est en r£alil£ que l'exercice dune force, que le gouver- 
nement exerce cette souveraineli en fait et non point en 
vertu d'un droit fictif, que pour exercer cette souveraineti 
il a dA s'en emparer, n'est-ce point ripudier toute thiorie 
juridique du droit de commander, n'est-ce point reconnattre 
la v6rit6 des fails politiques historiques ? C'est dans cette 
seconde partie qu'il y a une certaine originality chez Viel- 
Gastel. C'est sa conception du gouvernement. 

« La soci£t£, dit-il, peut bien changer son gouvernement, 
« le renverser, mais nesaurait 1'instituer directement. C'est 
<( la force des choses qui, mettant obstacle k la reunion de 
« la soci£t6 en corps, fait qu'un pouvoir vigilant se forme 
« au-dessus d'elle pour la prot£ger et la maintenir. Le gou- 
« vernement se cree lui-mime et vient se faire reconnattre. 
« Rejet6 par les votes des citoyens, il neserait point recon. 
« struit par ceux-ci » (i).Le gouvernement existe ainsi pour 
et par la soci6t£. Si la soci£t6 ne peut instituer, elle peut 
d6lruire, et c'est ainsi qu'elle ram&ne le gouvernement k 
elle. C'est ainsi qu'il faut entendre la souverainet^ du peu- 
ple. A supposer m&me que la soci£t6 institue son gouverne- 
ment par des mandataires, c'est cependant le gouvernement 
qui s'impose « k la soci6t6, car le gouvernement dans ce cas 
« nest quecens^ institu£ paries mandants. II est fictivement 
« institud, ce qui revient k dire justementque le gouverne- 
« men! n'est point l'ouvrage de la soci^td, n'est point crW 
« par elle, puisque la fiction est le contraire de la r£alit6. 
« Le motif de ceci est que la volont^ est inalienable, Qtqu'on 
« ne peut pas plus vouloir par la volonti d'un autre qu'on 

i. Vieil-Castel, op. cit., II, 12. 
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« ne peut penser par son esprit et agir par ses organes » (i) 
Parmi les gouvernements qui s'imposent ainsi et que les 
soci£t£s renversent, quel est celui qui mArite le plus de 
s'imposer et d'etre accept^, c'est la monarchic constitution- 
nelle. Qu'est-ce que c'est exactement ? (Test : i° un gouver- 
nementdont le chef existe et r6gne par droit d'h6r£dit6 ; 
2° une nation souveraine, la constitution dtant un acte 
£man£ de la nation et par lequel la nation souveraine fonde 
son gouvernementetl'institue (2). On respecte ainsi le prin- 
cipe de la souverainet6 nationale qui n'est « que Texpres- 
« sion d'une v£rit6 palpable et qui n'a pas besoin d'etre 
« d£montr£e ». Mais comment concilier la thiorie que le 
gouvernement s'impose k la nation avec cette nouvelle idie 
que la nation fonde son gouvernement? C'est parce que le 
gouvernement, ayant pris le pouvoir, cherche les £16ments 
d'une constitution pour satisfaire le mieux possible les in- 
t^rgtsdu corps social. Si, une fois (kablie, cette constitution 
est accept^e et ratifitfe expressdment ou tacitement par la 
nation, le gouvernement se legitime. Or la monarchie con- 
stitutionnelle est le gouvernement le plus legitime. II res- 
pecte d'abord le principe de la souveraineti nationale ; il 
applique le principe de la division des pouvoirs, c'est^-dire 
la division de la souveraineti, done en faitildivise la force 
dont il est investi. 

II faut pourle pouvoir 16gislatif, et c'est une v6rit£ d'ex- 
pirience, une assemble Elective, pour indiquer la volont^ 
gin6rale que doit chercher le gouvernement. 

II faut pour le pouvoir ex^cutif non plus un gouverne- 
ment ilectif, k cause des rivalit^s de parti et des dangers 
de Election, il faut un gouvernement h£r£ditaire. Mais 



1. Vieil-Castel, op. cit., II, 12. 

2. Idem.yll, 12. 
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com me oa pourrait « voir dans la personne (Tun roi h£r£- 
« ditaire uu chef qui nous est impost par le hasard et 
« qui peul se montrer indigne du rang qu'il occupe... II 
« faudrait un roi qui ne ftit jamais un m£chant roi. On 
« 1'obtient en dislinguant le chef du pouvoir, du pouvoir 
« lui-m£me. Ce chef ht*n$ditaire est alors sacr£ et inviola- 
« ble. II ne peut agir que par des ministres qui r£ellemet 
« d£tiennent le pouvoir ex£cutif et en son* responsa- 
« bles » (i). 

Et cependant Viel-Castel n'admet pas le regime parle- 
mentaire. 11 veutle regime constitutionnel pur, et rejette 
la maxime que « le roi r^gne et ne gouverne pas ». II donne 
pour cela deux arguments : « Les ministres £tant unique- 
<( ment responsables aupr£s de la nation, cela suffit k celle- 
« ci, qui ne peut exiger d'eux qu'ils prennent l'avis du roi 
« et qu'ils n'aient aucun acc&s aupr&s de lui ». Argument 
faible, car il ne s'agit pas de savoir si les ministres pour- 
ront prendre conseil du roi et avoir acc&s aupr£s de lui, 
maissi en cas de conflit entre la volonti du roi et celle de 
la nation representee par ses d6pul£s, ce sera la premiere 
qui s'imposera ; si au cas o\x les ministres seront mis en 
minority dans les Chambres ils devront se retirer ou rester 
en gardant Tappui du roi, etc. « D'ailleurs, et e'est ici le 

« second argument, Tirresponsabiliti du roi n'est juste- 
« ment une fiction parce que le roi doit gouverner. Si- 
« nonil n'y aurait pas besoin que ce soit une fiction » (2). 
De plus le roi n'estpas irresponsable parce que ses minis* 
tres ont 616 d£clar6s responsables. II Test avant toute con- 

* 

sidt^ratiou. II Test parce qu'il a une fonction hdr^ditaire et 
qu'il puise en elle tous les attributs de la puissance 
royale. 

1. Viel-Castel, op. cit., II, ch. 9. 

2. Idem, ch. 11. 
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Notons cette thdorie. Bien qu'elle soitcontraire k Tesprit 
de la Revolution de i83o, bien que ce soit la m£me con- 
ception quecelle de Charles X, lorsqu'il rendait les ordon- 
nances, et que Viel-Castel ait reproch6 violemment a la 
Restauration d'avoir 6l6 une monarchic absolue (i), ce sera 
la doctrine de Louis-Philippe et des ministres du gouver- 
nement personnel. Ce sera la conception de Guizol. 

Telle est la conception de la souverainet6 du comte de 
Viel-Castel, melange de vieilles doctrines et d'id^es neuves, 
de principes contraires aux conclusions, de sentiments 
libdraux et d'instincts restrictifs, qui lui font proclamer le 
principe de la. souverainettf du peuple, en m6me temps 
qu'une monarchic 6troitement constitutionnelle. II 6tait 
int£ressant d'examiner cette th^orie qui eut son influence 
par lenom de son auteur et qui peut <Hre regarded comme 
ayant 6t6 admise par un cercle d'hommes influents et 
6clair£s. 

IV. — Hello 

L'impossibilite pour certains esprits d'admettre soit la 
souverainet6 fondle sur l'autorit6 divine, soit celle repo- 
sant sur le peuple, les a conduits k rechercher d'autres 
bases d'une theorie de la souveraineUS. C'est ainsi qu'on a 
cherche k 6tablir la souverainetd sur la raison, sur une 
constitution, sur la nation consid£r£e comme un orga- 
nisme tout different du peuple, etc. Nous avons vuque cer- 
tains Tont fait reposer sur la « 16gitimit£ » sorte de droit 
historique, droit de gouverner par la longue possession du 
pouvoir. Sous la monarchic de juillet, cette theorie fut 

i. Idem., VIII, i. En juillet i83o, la monarchic absolue fut une 
troisieme fois revomie sur la terre etrangere par l'indignation et la 
haine du peuple fran9ais. 
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reprise par Hello qui l^gitima par elle non seulement tout 
pouvoir qui avait dur6, mais aussi toute revolution dont 
les effets et les r^sultats subsistaient. 

C'est robservation plutdt que le raisonnement qui I'ont 
amen£, dit-il, k ce r&sultat. Pourquoi en effet la souverai- 
neli de droit divin et la souverainet* du peuple ne peuvent- 
elles servir de bases a une soci£t£. C'est que toutes deux ne 
sont que des speculations de I'esprit, des raisonnements 
dont l'int£gralit6 ne peut s'accommoder avec les faits, avec 
Texistence de soci^tes vivantes. S'il en dtait autrement on 
ne saurait concevoirquedes socidt^s aient v£cu et se soient 
d£velopp6es depuis les origines du monde sans que la 
question ait 6tt poscSe. Or elle ne I'a ilt ntellement qu'au 
commencement du xvni' stecle parce qu'avec Rousseau on ne 
distingua plus le droit d'avec la souverainet£. Jusque-ld soit 
avec l'ancienne Rome et la papaut^, le droit ne r^glait que 
les rapports des individus, la souverainet^ restait en dehors 
de tout examen ciitique du juste, soit avec l'^poque du 
droit des gens, le droit ne servit qu'& rdgler les rapports 
entre nations Ce n'est qu'avec l'«5tude du droit public 
qu'on arriva k concevoir les rapports juridiques des gou- 
vernants et des gouvern&s et que la notion du juste s'in- 
troduisit dans la conception de la souveraineti (i). Toutes 
les doctrines qui ont <H£ construites ainsi ne peuvent solu- 
tionner le probl£me, soit que ce soit la th6se de souverai- 
nett 1 populaire de Rousseau, soit que ce soit la doctrine de 
souverainet£ de droit divin, aboutissant avec Lainennais & 
la souverainet^du Pape. 

C'est qu'en r£alil£ chaque nation, chaque peuple a en 
fait le gouvernement qui satisfait le mieux ses besoins et 
ses int£r6ts, que ce soit sous une forme politique ou une 

i. Hello, Revue Wolowski, i836-i83t. 
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autre, parce qu'aucun gouvcrnement ne peut vivre sans 
1'assentiment des gouvernes, ct qu'il tire simplement la 
legitimitc de son pouvoir de Passentiment des sujets. II 
suffit qu'il dure pourprouver parsa durie mime son droit 
de souverainete. « Je pose euprincipe que chez une nation 
« oi!i l'opinion n'est ni muette, ni par consequent impuis- 
« sante, rien de stable ne se fonde sans son assentiment, et 
« je mets au rang des choses impossibles qu'un etablisse- 
« ment politique portant le caractfere de la durie fasse 
<( reellement violence k une grande nation. II ne dure que 
« parce qu'elle Tadopte et elle ne Tadopte que parce qu'il 
« satisfait autant que l'£lat social le comporte k 1'immense 
« besoin de Tordre et de la liberie. Voila pourquoi dans 
« quelque forme qu'une Charte se produise, comme octroi 
« d'un prince ou comme oeuvre d'une assemble delibe- 
« rante, j'y attache beaucoup moins d'importance, quoique 
« je priftre Tun de ces modes k Tautre, qu'A la confer- 
ee mit^ de l'acte mime aux intents et aux voeux de la 
« nation, et cette conformity, je l'induis de la sanction 
« qu'elle lui donne en l'ex£cutant.. La philosophie de 
« Thistoire moderne veut que pour juger une revolution, 
<( au lieu de remonter a une deliberation reguliire pour 
« en conclure la legitimite de Pevenement nous prenions 
« le procede inverse et que nous nous arrfttions k l'evene- 
« ment quand il n'est pas ephem£re pour en conclure 
« l'acquiescement de la nation... Lamoralitdde toute r6vo- 
« lution qui dure (j'y mets cette condition) est dans Tinti- 
« r6t qui Pa appelee, dans l'acquiescement qui la con- 
« sacre » (i). 

Cette conception theorique de la souverainete n'est pas 
spedale k Hello, et pour la connaissance des idees de 

i. Hello, Revue Woloioski, 1 836- 1837. 
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T6poque que nous etudions, il y a lieu de rapprocher de 
cette theorie un autre article de la Revue Wolowski paru en 
i835 et i836 & propos d'un livre Stranger: YEsquisse (Tune 
thiorie du droit naturel, par Glinka (Berlin i835). Tous les 
hommes naissent plus ou moins dependants et inegaux, et 
membres d'une societe k laquelle ils se doivent. Or qui dit 
societe dit pouvoir (i), Tun ne pouvant exister sansl'autre. 
Le depositaire du pouvoir le tient non d'une delegation, 
mais de son droit particulier, il Texerce jure proprioet non 
pas jure delegate. « Le peuple ne Pa ni cree, ni etabli, le 
« peuple s'est rallie & lui» (2). 

D'ou la consequence que tout gouvernement qui existe et 
qui dure est legitime. Toute revolution qui survient est 
egalement legitime si Petat nouveau qu'elle a cree survit 
au mouvement qui Pa fait naftre. Tout etat nouveau n'est 
done pas legitime a priori et parce que les raisons de sa 
revolution etaient justes, mais il est legitime parce qu'il 
dure, et e'est a posteriori qu'on peut conclure le droit du 
fait. Aussi y a t-il lieu de rejeter tout ce qu'on a appele des 
droits naturels, aussi bien ceux qui existeraient dans la 
nature par la volonte de Dieu, et que nous connattrions par 
revelation, que ceux que nous connattrions par Pobserva- 
lion de la nature elle-meme, les droits n'etant pas preexis- 
tants A toute organisation sociale mais crees apres cette 
organisation. II n'y a done pas de lois naturelles, mais des 
lois positives. C'est en vertu d'un droit positif que nous 
pouvons creer une constitution (3). 

Or pratiquement ce qui se degage de l'observation des 
societes contemporaines, c'est que la constitution qui seule 

1. Conf. de Maistre p. 89-90 et Bonald p. 83 et 84. 

2. Revue Wolowski, 1 835- 1 836, tome III, p. 294. 

3. Hello, Regime constitutionnel, \V partie, ch. 1, § 4 ; ch. 3, 
section 1, § 1. 
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peut durer, sans revolution, c'est-i-dire celle qui a le plus 
de chance de se voir ratifiee continuellement par le sujet 
c'est la monarchic constitutionnelle, d'abord parce qu'elle 
a dans le principe m&me, monarchic hereditaire, le prin- 
cipe de fixity n£cessaire pour tout etablissement durable, 
puis dans la representation nationals la possibility de fa ire 
connattre sans revolution I'assentiment ou la reprobation 
des gouvernes. Mais pour que ce regime remplisse les con- 
ditions necessaires indiqu^es, il luifaut observer les prin- 
cipes de la Charte de i83o, qui est a ce point de vue la 
meilleure loi positive qui ait eie donn^e. 

La monarchie hereditaire est utile parce qu'elle repond : 
i° au besoin d'ordre et de paix publique en decourageant 
les ambitions exagenies ; 2 au besoin d'unite et de suite 
dans l'execution des lois. « Mais cette institution n'est 
« pas un pouvoir mais une forme ». Ainsi ellc n'a pas la 
souverainete, mais participe seulement de la souverainete 
nationale dont le principe est legitime parce qu'il a Tac- 
quiescement des Fran; ais. Et cela est si vrai que si on doit 
rejeter la maxime, « le roi r£gne et ne gouverne pas » on ne 
peut en tirer la consequence qu'il gouverne, mais seule- 
ment celle-ci, « le roi influe sur le gouvernement, il ne 
gouverne pas». La signature du roi est le cachet monar- 
chique (1). 

La representation nationale repond de son cdte au besoin 
de contrdle, dont le principe a ete etabli dans la Charte. 
Elle permet Tacquiescement expres et non tacite de la 
Nation. Elle garantit que la constitution politique et les 
^•v droits publics reconnus soient efficacement observes. Par la 

delegation des pouvoirs elle participe & la souverainete, 
droit positif etabli par la Charte. Etici, on peut remarquer 

1. Hello, Regime const it utionnel, titre II, ch. 1, § 2. 
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que le conflit qui etait possible avec la Charte de i8i4 ne 
Pest plus apr£s i83o. Tel est I'avantage derecourir toujours 
k un droit positif. L'hypothese de Charles X opposant son 
droit anterieur et superieur k uneChambre ne peut plus 
se rencontrer, par ce que tous les pouvoirsont une origine 
et des principes communs. 

Ainsise realise l'accord parfait qui permet k toute societe 
d'evoluer sans recourir k des revolutions bashes sur des 
doctrines abstraites. N'ontd'importance r^elle que les faits 
etle droit positif qui en est la consequence. La souverainete 
n'est done pas un droit prdexistanta tout pouvoir, mais un 
etat de fait, et comme tel essentiellement variable. 



V. — Ouyho 

De mSine que pendant la premiere pdriode de la monar- 
chic constitutionnelle (i8i5-i83o) une ecole avait fonde le 
principe de souverainete sur la raison, revelant la justice 
et la verite sociales, et avait oppos^ cette conception aux 
theories de souverainete populaire et de souverainete de 
droit divin^ de m6me nous trouvons trace sous la monarchie 
de Juilletd'une conception analogue. II ne faut pas oublier 
tout d'abord que cette theorie etait celle de celui des 
ministres de Louis-Philippe qui symbolisa cette monarchie, 
Guizot, et qu'elle fut d£velopp6e dans les Chambres. Mais 
si elle itait produite k la tribune, elle etait egalement 
repandue dans le monde edaire, ainsi que nous pouvons 
en juger par un article paru en i836 et 1837 dans la Revue 
Wolowski. (Test une reponse par un magislrat de Niort 
Guyho k une serie d'articles parus egalement sur la ques- 
tion de souverainete en i836 et que nous avons dej& vus. 
Hello avait conclu, que toutpouvoir qui dure etait legitime 
par cela seul qu'il etait accepte tacitement par les sujets. II 
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y avait dans le fait de sa dur£e une convention tacite qui 
ratifiait sa prise de possession, l£gitimait ses actes corame 
son existence. 

Guyho admit cette legitimit£, a la condition que la sou- 
verainet£ qui s'tHablit ainsi observe les regies de la raison. 
II combat l'idcte de la 16gitimit£ bas£e sur le seul fait de la 
duree. Si Ton admet en effet comme Hello et comme lui- 
m6me : « que la forme sociale, que celle du pouvoir sont le 
« risultat d'une convention, purementvolontaire, conven- 
« tion tacite d'abord, icrite plus tard et qui recevant 
« comme tous les autres actes humains,la mesure du droit, 
« devient obligatoire pour chacune des parties contractan- 
« tes », on est obligi « de reconnattre que cette convention 
« n'est point absolue, irrevocable, mais qu'elle contient 
« une condition nSsoIutoire pour le cas oil le pouvoir vien- 
« drait k violer une des clauses du pacte que la nation a 
« fait avec lui » (i). Car la legitimation ne r&sulte pas de 
retablissement de fait du pouvoir, mais de la ratification 
tacite qui lui est accord^e. Autrement ce serait une souve- 
rainete fondcSe sur la force. 

Mais alors a qui appartiendra-t-il de poser les regies de 
la convention ? A qui appartiendra-t-il de declarer qu'elles 
ontite violies ?« Lk oil Ton placera un tel pouvoir, cesera 
« 6videmment la souveraineti. Gar la souveraineti dans sa 
« notion la plus 6iementaire,c'est le droit d'avoir le dernier 
« mot dans les affaires humaines, c'est ce pouvoir supreme 
« qui est au-dessus de tout et au-dessus duquel il n'y a 
« rien » (2). 

Supposons en effet un pouvoir dlabli et exer$ant la sou- 
verainete parce qu'en fait il la ditient. Ou bien parce qu'il 

1. Guyho, Revue Wolowski, tome V, annee 1 836. 

2. Guyho, op. cit. 
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a la force en mains il imposera sa volontd et ses lois, sans 
s'occuper de la ratification par la volont<* gen^rale, par Tas- 
sentiment universel ; ou bien il sera sujet& des revolutions 
dont il triomphera ou sous lesquelles il succombera. Mais 
dans tpus les cas, ce sera la force pure et simple qui 
d^cidera. Pourra-t-on dire que la solution inlervenue est 
legitime ! Non, car il manquera un criterium d'appr^cia- 
tion. II se pourrait que le pouvoir renverscS ait eu raison. 
« Disons done qu'un pouvoir qui a r£ussi a s'6tablir n'est 
pas par cela legitime. » II faut done chercher le principe 
qui doit 16gitimer Taction du pouvoir. Or jusqu'& P^poque 
contemporaine on a toujours cherche ce principe soit dans 
une autorit^ supra humaine, soitdans la personnalit£ mftme 
de Thomme. Les inconvinients des deux syst&mes ont 6l6 
de sacrifier soit Tindividu au profit de la society soit 
la soci^ti pour exalter Tindividu. « L'exageralion de 1*61^- 
« ment impersonnel ou de la sociability a conduit T6cole 
« th^ologique jusqu'& la negation des droits de la liberty et 
« de la raison humaine. L'exag^ration de T^ldment person- 
« nel ou de la liberte a conduit au contraire Tdcole ratio- 
« nalisle jusqu'ik la dissolution de la soci6t£ par Tindivi- 
« dualisme. Voil& les deux termes extremes de la ques- 
« tion » (i). Dans le premier systfeme on aboutit k la 
souverainetd th^ocratique ou & Jasouverainet£ royale ; dans 
le second k la souverainet(5 populaire. II faut rejeter les 



i. Guyho, op cit. Comp. egalement Odilon-Barrot : € Toute 
« nation recon naft une loi d'apres laquelle sont regies les rapports 
t des souverains avec les sujets... Chez certains peuples elle a pour 
« titre une concession et chez d'autres elle constitue un contrat. Ce 
a qui est certain c est que la meilleure constitution est celle qui 
« concilic le mieux la liberte et la sociability, ces deux elements 
« qui semblent se combattre, et qui cependant doivent concourir k 
« un but commun. ». 
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system es a el faire connallre le principe qui doit rem- 
cer celui de la souverainete pontificale, celui de la sou- 
unel£ royale, et celui de la souverainete populaire », 
rquons en passant qu'en i836, c'est-a-dire peu de 
iapres la Revolution de iS3o un magistral du regime 
■llemeiit titabli, du regime qui avail reconnu pour 
dire officie I lenient le principe de la souverainete' du 
e, dearie cependanl ce principe comme aussi desas- 
que ceux qu'il a remplac^s. 

iho examine alors les deux systemes opposes en fai- 
a critique dedeux iheoriciensLamennaiset Rousseau, 
lant la premiere doctrine, i) elablit que Lamennais 
rli de la question suivante : « La sociele est-elle un 
de liberie' ou de ne"cessite ? De cctle question depen- 
tout le sysleme de theocratic Si la sociele" n'^lait 
ine bonne fortune de I'humanite, le resullat d'une 
ibtnaison plus ou moins favorable de circonstances 
I'liomme heureusemenl inspire aurait imagine un 
- pour se procurer une somme plus considerable de 
rte, dc securite ou de bien-etre », il n'y avail pas de 
dans ce systeme pour l'aulorite" divine. Aussi l'£cole 
>gique devait me lire le plus grand interet aenleverala 
rainete le caraclere d'un fail humain. a Au contraire 
ouverainele elail-elle un fait neoessaire et divin, la 
: dun systeme etait trouvee. Un pas de plus encore et 
ouverainele theocratique allait en sortir. Ce pas fut 
Hot franchi. La souverainete, dit on, ne saurail se 
ccvoir sans ('existence d'un pouvoir quelconque, si 
c la premiere est necessaire, le second doit l'Slrc ega- 
enl ». II faut ccarler ce systeme parce que « la liberte 
n dam nee a mort...». La volonte de I'liomme ayant et£ 
rere a I'institulion du pouvoir est eHrangere egale- 
k la forme du pouvoir. G'esl la justification de l'abso- 
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lutisme, voire de la tyrannic « L'individu est ecrase sous 
« la souverainete.... La souverainete, le pouvoir, tout est 
« Dieu. Dieuest partout et la liberty nulle part » (i) 

Mais cette autorite toute-puissante, cette infallibility qui 
n'admet aucune resistance, et k cause de laquelle on rejette 
le systeme theocratique, elle est egalement la consequence 
du droit populaireet doitfaire rejeter le systeme fonde sur 
ce droit. C'est l'eternelle critique que Ton fait k la theorie 
du contrat social de Rousseau : « La society etant le r^sul- 
« tat d'une convention oi!i chaque individu se donne tout 
« entier k la communaute. Cependant comme il est en 
« m£me temps membre du souverain, il acquiert sur tous 
« les autres les m&mes droits qu'il leur accorde sur lui- 
« mime. De la sorte il demeure aussi libre qu'auparavant : 
<c car d'une part il.retrouve toujours sa propre volonte dans 
« la volonte generale, etde Tautre il gagne Pequivalent de 
« ce qu'il perd avec plus de force pour conserver ce qu'il 
« a.... La souverainete est inalienable, indivisible, infail- 
« lible, absolue.... L'ecole rationaliste fait descendrc Tin- 
« faillibilite dans Ic peuple ». 

Quel sera done le principe a opposer aux deux prece- 
dents ? Quel sera celui qui donnera le droit a un pouvoir 
de fait et qui le legitimera, sans avoir recours a Tautorite 
divine ou aux volontes individuelles ? Ce sera la raison et 
nous arrivons k la definition qui allie k la fois le fait et le 
droit, « si nous voulions donner une definition de la souve- 
« rainete, dit Guyho, dans sa notion abstraite el philoso- 
« phique, nous dirions qu'elle n'est autre chose que la 

i. Guyho montre que la difference entre les deux doctrines ultra- 
montaine et gallicanc reside dans ce que pour la premiere, Dieu 
peut retirer le pouvoir k ceux qui l'exercent par I'intermediaire du 
pape qui declare le moment de la resistance, tandis que pour les 
gallicans il ny a jamais aucune resistance. 



i justice sociale promuIgu6e par la raison el servie par la 
* Jorce ». 

(Test par une sdrie de fails successifs que s'6tablit la sou- 
verainet£. Un de ces fails c'est c le mouvemenl instinclif et 
naturel de la sociability » qui pousse les hommes & s'unir 
en soci£t£s. Un autre de ces faits naturcls, c'est 1'inAgalit^ 
qui existe entre les hommes. II faut prendre ceux-ci tels 
qu'ils sont, et ne pas consid^rer Thomnje en soi, individu 
type. Or la soci6t<5 trouvant des in6galit£s entre les indi- 
vidus, la souveraineti, c'esl-&-dire le droit de commander 
va s^tablir doucement, se constituer, se d^velopper, natu- 
rellement, comme Teffet est la consequence de la cause. 
« Ceux qui se trouvent au-dessus des aulres hommes par le 
« d^veloppement de leur activity, de leur intelligence et de 
« leur morality prenant spontaniment et legitimement la di- 
« rection de r existence commune dont ils ont un sentiment 
« plus vif et qui se reflate a eux d'une mani6re plus com- 
« pl&te, la souveraineU se constitue naturellement au sommet 
« de la sociiti dans les regions les plus 61ev6es et les plus 
<( ^dairies, avec Passentiment g£n£ral, mais sans le con- 
« cours exprim6 des volontt^s individuelles » (i). Cette con- 
ception est d'un optimisme facile. Elle aboulit en fail aux 
m£mes consequences que la thdorie d'Hello qui fondait la 
souverainetd sur la possession pendant un certain temps du 
pouvoir. Car qui dira le droit ? Si dans la th^oric de la 
16gitimit(! du pouvoir par une longue possession on peut 
objecter que tout depend de la force, et que les actions du 
souverain comme celle des sujcts ne peuvent 6tre sou- 
mises & un criterium de droit, le succ&s itant pour ainsi 
dire la justification des actes, & quoi sert d'avoir ce crite- 
rium si aucune autoritd suptirieure ne peut en disposer 

1. Guvho. 
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pour juger. Demandcra-l-on au souverain d'examiner si s 
volon ti 1 est conforme a la raison ? Que lui importe si en fai 
ilpeut im poser celte volonttS? Demandera-t-ou 4 la Rivolu 
Uon qui lente de le renverser ou le renverse si son aclioi 
estjusle, puisqu'elie aura reussi? 

Ce n'est pas instituer un droit de raison qui a pour sane 
tion la force, mais opposer a chaque instant le droit et 1 
force, Cependant I'oplimisine de 1'auteur va plus loin 
« Sans doule, dit-il, des causes e"trangeres, la force, la vio 
« lence, la conqu&te, peuvent mo men tankmen I jeter fa pet 
» turbation dans les consequences de ce mouvemenl ins 
« tinctif et naturel de la sociability, mais l'hisloire e 
« {'experience nous appreunent, que livre'e a elle-meme e 
« se developpant libremenl elle arrive et doit arriver a c 
« resultat (I'elablissement dune souverahielii de raison) » 
Quand une Revolution se produil renversant le pouvoi 
etabli, unc nouvelle souverainete s'etablit en fail, piii 
constilue des institutions nouvelles, ct legitime ainsi le fai 
par le droit. « La souverainete" ainsi constitute sera con 
« forme a la justice...., elle sera promulgu£e par la rai 
« sod elle aura la force pour auxiliaire ». 

Ainsi pense Guiho, il n'exclul aucun system c et n'e 
adople aucun. La loi divine peut etre respeclee et prise pou 
base par 1'autorite* qui s'esl etablie. Elle ne peut en e(Fe 
qu'eclairer la raison des souverains el leur dooner ainsi 
1'autorite' morale qu'ils doivent reclicrcher pour appuye 
leur autorite mat^rietle. Elle peut etre prise pour princip 
de toule socitHe puisquedans tous les fails sociaux, on peu 
reconnatlre la volonle determinanle de Dieu el son action 
D'un autre cdte" on n'exclut pas le principc de la souverai 
net£ du peuple puisque 1'autorite" ne peut etre legitime^ qu 
par 1'assenlimenl general. 

Deux conclusions se degagent de la theorie exposed pa 
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Guyho. C'est tout d'abord que la souverainete n'est pascon- 
<jue comme une idee abstraite, comme un principe en vertu 
duquelon gouverne les societes C'est un droit bas6surla 
reconnaissance d'un fait historique ou politique, la prise 
de possession du pouvoir par les individus qui sont natu- 
rellement les plus aptes & s'en emparer et s'en servir. C'esl 
ensuite comme consequence de ce qui precede qu'un petit 
nombre sera seul appele a exercer la souverainete, celle-ci 
devant £tre exerc^e conformiment aux regies de la raison 
humaine, et la raison ne pouvant etre connue que des 
homines les plus Clevis et les plus 6clair£s. « La souverai- 
<v nete appartient legitimement & la raison humaine se ma- 
<( nifestant dans ses conditions terrestres par les hommes 
c les plusactifs, les plus moraux, les plus £r.lair&3». 

En pratique ces deux conclusions aboutissent aux faits 
suivants : 

i° Legitimation de la Revolution de i83o sans recourir 
au principe de souverainete de droit divin aboli avec les 
Bourbons, sans recourir davantage au principe de souve- 
rainete populaire, antinomique avec les prerogatives roya- 
les. Done legitimation sur le seul fait que Louis-Philipe a 
occupe le trdne, a pris possession du pouvoir et le conser- 
vant a re$u la sanction du peuple par 1'assentiment tacite 
de tous. 

2° Restriction des droits politiques des citoyens k ceux 
d'entre eux qui sont les plus edaires. C'est le regime des 
capacites; syst£me di'yk plus large que celui de Benjamin 
Constant repute sous la Restauration pour son libdralisme, 
mais systeme fort eloigne de Textension de suffrage k tous 
les citoyens. 

N'est-ce pas la theorie qui s'applique le mieux au gou- 
yernement de Louis-Philippe, place sans cesse entre la 



— 255 — 

thiorie franche du pouvoir royal et 1$ dogme violent du 
pouvoir populaire. 

SECTION II 
Let doctrines republlcalne* 

A cdte des theories monarchistes fondles sur la souve- 
rainet£ du peuple se developpait et se precisait aprcs i83o 
la th^orie r£publicaine. Cette th^orie n'a pas 6li pr£sent£e, 
expos^e et discut^e dans des livres de thdoriciens, mais 
dans les journaux du parti, ce qui la rend trfes difficile k 
saisir. Mais parfois dans ces journaux on trouve un pro- 
gramme ferme qui peut servir de base A l'£tude. 

Le but g6n£ral des r£publicains £lait de ritablir la R6pu- 
blique de 1793 et leur ideal etait la Convention. Mais si sur 
ce point ils £taient d'accord, ils ne T6taient plus sur Tap- 
plication du regime. Les uns avec Armand Carrel et le 
journal le National, organe de la gauche parlementaire, 
plus tard gauche dynastique, avec Odilon-Barrot, plus tard 
Arago conserva le programme politique purement et sim- 
plement. La RtipubJique pour ce parti n'tHait qu'une forme 
de gouvernement pr£f£rable & la monarchic parce que plus 
conforme au principe de la souverainett* du peuple. II 
concevait Tav^nement de la Republique comme devant se 
faire pacifiquement, par les voies l^gales, parlementaires 
et n'agissait que par son journal et par ses orateurs k la 
Chambre. Sa th^orie est simple : le gouvernement du pays 
par une assemble unique, £lue au suffrage universel. Son 
programme politique est le mSme que celui de Tautre parti 
r£publicain. Ce dernier qui avait pour chefs Godefroy 
Cavaignac et Armand Marrast se faisait connaftre au d£but 
de la monarchic de juillet par son journal, la Tribune 
et des journaux illustr^s le Charivari, la Caricature. Pour 
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ces r£publicains la revolution politique etait insuffisante, 
c'etait une revolution sociale qui devait 6tre faite pour 
ameiiorer la condition des pauvres. Ce parti, en opposition 
directeaveccelui d'Armand Carrel, adopte le drapeau rouge 
comme symbole de la revolution sociale opposie au dra- 
peau tricolore de la r£publique bourgeoise. 11 adopte le 
texte de constitution propose par Robespierre a la Conven- 
tion au lieu du texte de la Constitution de 1793. 

La theorie complete du parti est contenue dans le pro- 
gramme donne dans le journal la Tribune d* Arm and Mar- 
rast, du Si Janvier i833, et publiee sous le nom de Doctri- 
nes rdpublicaines. 

Le pr£ambule tHablit immediatement qu'il ne s'agit plus 
pour le parti d'une vaine question politique, majs qu'il y 
a lieu d'aborder immediatement la question sociale. Les 
deux questions sont lides parce que la reforme sociale ne 
pourra avoir lieu que lorsque les partis monarchistes auront 
616 renversis et c'est pourquoi il y a lieu d'etudier la ques- 
tion politique bien que moins importante. 

« Le but de la Tribune est la reforme sociale au moyen 
« des instruments politiques qui agissent sur une nation. 
« La reforme sociale doit tendre k la repartition la plus 
« equitable des charges et des bienfails de la societe. » Par 
« consequent elle doit detruire toutes les institutions qui 
« etablissent des inegalites choquantes, et creer toutes cel- 
« les qui peuvent relever les classes aujourd'hui les plus 
« maltraitees » (1). 

II y a deux moyens qui permettent d'arriver k la reforme 
sociale : Tun violent, ce sont les revolutions, Tautre 
« 1'education pacifique de l'opinion publique ». 



1. La Tribune, 3i Janvier i833 (public cf. Catalogue de I'His- 
toire de France : Doctrines republicaines). 
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La Tribune les accepte tous les deux. Les revolutions 
sont l'explosion et la victoire dun fait accompli. Mais au 
lieu d'attendre la victoire de la revolution, il faut chaque 
jour faire un progr&s. « Pour cela, il importe que les formes 
« du gouvernement soient mailables, flexibles au mouve- 
« ment des esprits, variables comme les besoins de tous, 
« et rebelles seulement aux caprices de toute minority ». 

Le moyen de r^aliser le progr£s, c'est done de prendre 
une forme de gouvernement qui fasse tout par le peuple et 
pour le peuple, c'est-A-dire la forme la plus d£mocratique, 
ou « evidemment la Republique ». 

a En deux mots le but du journal est l'organisation de 
« la societe par la justice ; son moyen est la Ftepublique, 
« e'est-sk-dire Fegalite de chacun au jugement de tous ». 

Voici done la base pos£e : un gouvernement d£mocrati- 
que pour le progr£s social. La question sociale dominant 
ou plutdt la societe n'etant plus consid£r£e que comme 
devant chercher k assurer le bien-£tre materiel et moral des 
individus, il ne s'agit plus de rechercher pour ainsi dire 
in abstracto la meilleure forme politique de gouvernement, 
e'est-a-dire une forme dans laquelle les intents de chaque 
individu sont sauvegardes et garanlis par un pouvoir 
social. II ne s'agit plus simplement d'assurer a chaque 
membre du corps social Pexercice pur et simple de ses 
droits, le jeu nature! et normal de son activity, la libre dis- 
position de sa personne et de ses biens, mais il s'agit de 
faire le bonheur des Gtres sociaux, d'assurer le progrfes de 
chacun par la societe. Avec la conception d'une societe 
purement politique, e'est-i-dire une societe oil le gouver- 
nement s'occupe simplement de rigler des rapports entre 
les individus, chacun de ceux-ci exerce son activite comme 
il Tentend, pourvoit k son bien-etre materiel ct moral sui- 
vant ses forces. G'esl seulement lorsquc sa pcrsonnalite 

Barb6 17 
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(personne, biens, intdnHs, etc.) se trouvent en contact avec 
celle des autres citoyens, c'est-&-dire lorsqu'il se trouve en 
rapport avec d'autres citoyens, que la society intervient 
pour determiner la loi qui r^glera ces rapports (rapports 
d'individus k individus : droit civil ou commercial ; rap- 
ports d'ihdividus k soci£t£ : droit constitutionnel, droit 
public et droit p6nal ; rapports de societ£s k societes : droit 
international). Qui determinera ces rapports? Qui aura 
quality et pouvoir? Quelle sera l'autorite k la fois comp£- 
tente et puissante? Qui enfin sera d^positaire de la souve- 
rainete? C'est Ik une question politique k resoudre par des 
considerations purement politiques, qui peut varier sui- 
vattt les conceptions que les socidt£s se font dans chaque 
pays, k chaque 6poque, de la meilleure source d'autoriti, 
de la plus conforme aux intents des individus. Pratique- 
ment nous avons vu que la forme du gouvernement etait 
determin6e par ceux qui avaient la puissance, c'est-A-dire 
en fait ceux dont les inl£r6ts pridominaient. On peut alors 
discuterdans une telle society les principes de la souve- 
raineti ; faire varier les theories comme varie la raison 
m6me, fonder le droit de commander sur une autoritS 
divine comme sur une aulorite populaire, sur une concep- 
tion philosophique comme la souveraineli de la raison 
et de la justice et sur une personnalit£ sociale comme la 
nation. 

Avec le syslfeme r£publicain de la Tribune et des repu- 
blicans de i83o, il n'y a plus que le peuple et m£me 
plus de nation. Une democratic quoi qu'aienl pu en dire 
les monarchistes de Juillet i83o et Guizot particulterement, 
n'admet pas, ne peut pas admettre la forme monarchiste ; 
parce qu'elle consid&re, k tort ou k raison, que Pinterftt 
du peuple est toujours en opposition avec celui du monar- 
que. Elle consid£re que toute personne qui d£tient le pou- 
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voir autre que le peupie, monarchic ou aristocratie r6pu- 
caine, ne gouverne que dans son int^rfit k elle, et contre son 
intdrfil k lui. Aussi la souverainet£ n'est m^me plus discu- 
table dans ce systime. De toute Evidence elle ne peut r£si- 
der que dans le peupie et de toute Evidence c'est le peupie 
seul qui en a Texercice. Le syst£rae d'une sociiti politique 
ne donne qu'un but, qu'un rdle k la souveraineli, dlablir 
un orc/re, le maintenir et le r£gler. Dans un 6tat social la 
souveraineti a pour fin d'assurer la vie de cbaque citoyen, 
d'en determiner les conditions et d'en faciliter le cours(i). 
Aussi la Tribune d&erminait-elle non seulement les 
principes politiques de la soci6l6 future, mais les principes 
normaux, iconomiques, ainsi que ceux d'art et de litera- 
ture. Ces principes politiques prennent naturellement pour 
base la souverainet£ du peupie : 

« La souverait^ du peupie r6gle et domine la constitu- 
« tion de tous les pouvoirs. L'^lection en est la premiere 
« consequence, la responsabilit£ en est la seconde ». 

Cette souverainete est absolue, illimit^e; elle prend pour 
nos esprits Taspect d'une veritable tyrannic C'estqu'en r£a- 
lit^ elle exige la soumission de la volont^ de chacun k la 
volontd'de tous, sans aucune discussion. Pratiqueinentc'est 



i . Ceci est indique formellement dans « l'Expose des principes 
republicans de la Societe des droits de l'homme et du citoyen » 
qui reprenant le pro jet de Robespierre indique formellement le 
but de toute societe : 

Art. 2 . — Pourvoir k la conservation de l'existence de chaque 
individu et k sa liberte. 

Art. 3. — Pourvoir k la subsistance de tous les membres, soit 
en leur p roc u rant du travail, soit en assurant les moyens d'exister 
k ceux qui sont hors d'etat de travailler. 

Art. ii. — Les secours a celui qui manque sont une dette de 
celui qui a le superflu. La loi les determine. 
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romnipotence du pouvoir ex£culif qui ne doit rencontrer 
aucune resistance. 

« La souverainete du peuple, dit la Tribune, c'est la 
« soumission des interels et de la volonte de chaque citoyen 
« aux interims el k la'volonte de tous. De Ik se deduit for- 
ce cement la soumission de chaque partie au tout, de tous 
» les pouvoirs locaux au pouvoir central, de toutes les 
k volontees divis^es a la volonte unique de la nation... La 
« fonction du pouvoir executif etant de faire ex^cuter la Ioi 
« el la loi etant Texpression de la volonte nalionale, il ne 
« doit rencontrer nulle part de resistance. Son action doit 
« etre prompte, silre, inflexible ; a cette condition seule 
« r£gne le veritable ordre, qui est une consequence n^ces- 
« saire de la justice. » 

La Society des droits de l'homme disait egalement dans 
sa Declaration des droits de l'homme et du citoyen : 

« Le peuple est souverain; le gouvernement est son 
« ouvrage et sa propriete, les fonctionnaires publics sont 
« ses commis. Le peuple peut, quand il lui plait, changer 
« son gouvernement et revoquer ses mandataires. 

« Tout citoyen doit obeir religieusement (sic) aux magis- 
« trats et aux agents du gouvernement lorsqu'ils sont les 
« organes et les executeurs de la Ioi » (i). 

Comment degager la volonte generale? Comment regler 
Texercice de la souverainete du peuple ? L'intenit et la 
volonte nationale sont formuies soit par le peuple assem- 
ble, soit par une representation du peuple complete. Le 
pouvoir legislatif reside dans cette representation, qui doit 
6tre unique, « car la representation est une et on ne com- 
« prend gu£re une volonte nationale coupee en deux. II ne 
« saurait done y avoir utilement deux assemblees legisla- 

i. Principes republicans de la Soeiete des droits de l'homme. 
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« tives ». Le pouvoir executif est subordonne k cette assem- 
ble, seule diiegataire de la souverainete, seule repr^sen- 
tant la volonU* nationale, seule repr&sentant le peuple. 
Aussi ce pouvoir executif est essentiellement temporaire, 
revocable, renouvelA par Election depuis le premier jus- 
qu'au dernier degr£ de T^chelle hterarchique. Tout est 
soumis k Election : Parm£e, le pouvoir judiciaire, etc. 
Aussi le suffrage universel est la base du regime. « Nous 
« demandons le suffrage universel, disait Godefroy Cavai- 
« gnac, sans lequel nous ne concevons ni representation, 
« ni gouvernements legitimes » (i). Tant que le suffrage 
ne sera pas 6tabli, le peuple n'exercera pas sa souverai- 
netd : « Tous les besoins du pays se resument en un seul ; 
« il faut que le peuple recouvre I'exercice de sa souverai - 
« net£. Prouver que la souveraineti lui appartient et qu'il 
« ne Pexerce pas, cela serait superflu, il est Agalement 
« connu de tous que le gouvernement fran$ais a proclam6 
« lui-mdme le principe et qu'il le viole » (2). 

« Tant que le mandat 16gislatif ne sera point donn£, non 
« pas par les notability comme aujourd'hui, disait Cavai- 
« gnac, non, ainsi qu'on le proposait, par les capacitds, 
« denomination vague et vaniteuse, mais par toutes les 
« utilitls, designation universelle et morale, c'est-4-dire 
« par tout ce qui travaille, par tout ce qui produit, aussi 
« bien que par ceux qui possfedent ou professent, en un 
« mot par le peuple, ce mandat sera toujours vicieux et 
« suspect. Ne cherchez pas le mal que le pouvoir parle- 
« mentaire peut faire ailleurs que dans ce d6faut de sanc- 
« tion populaire » (3). 

1. Godefroy Gavaignac, Plaidoyer pour La Tribune devant la 
Chambre des d6put6s, 16 avril i833 ; idem, A Marrast. 

2. Soci6t6 des droits de Thomme. 

3. G. Gavaignac, Plaidoyer pour La Tribune (deja cite), 
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Le suffrage universel & la base de toute organisation 
politique, tel est le principe. Au sommet de la society 
une assemble unique, dans la capitate avec une forte cen- 
tralisation lelles sont les conditions d'exercice de la souve- 
rained (i). 

Ainsi que nous l'avons dej& vu, cette assemble, repre- 
sentant la volonte nationale, a un pouvoir absolu. « La 
« representation nationale exerce la souverainete natio- 
« nale : elle peut tout faire, hors attenter k cette souverai- 
« nete du peuple dont elle est la delegation et ce n'est pas 
« nous, r£publicains, qui contesterons en principe une 
« telle omnipotence ». 

II y a contradiction dans le syst6me entre le principe de 
liberty de chacun et la r£gle du pouvoir omnipotent de la 
volonte g^n^rale. Comment chaque individu pourra-t-il 
faire respecter son droit contre ^oppression du pouvoir, 
puisque ce pouvoir reprdsente la souverainete nationale et 
peut attenter & la liberty de chacun au nom de l'inter£t de 
tous? Le seul droit qui reste & l'opprim£, c'est le droit & 
l'insurrection. « Tout acte, dit la Declaration des droits, 
« contre la liberte, la sArete, la propriety d'un homme est 
« arbitraire est nul. Le respect de la loi defend de s'y sou- 
« mettre. Si on veut Texecuter par la violence, il est per- 
« mis de le repousser par la force. II y a oppression contre 
« le corps social, lorsqu'un seul de ses membres est 
« opprime. Lorsque le gouvernement viole les droits du 
« peuple, l'insurrection est le plus sacre des droits et le 
« plus indispensable des devoirs. » 

La profonde difference qui existait entre les deux partis 
republicains, ainsi que nous l'avons di'jk indique, r^sidait 



i. Programme de La Tribune et de la Soci6t£ des droits de 
1' horn me. 
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principalement dans le rdle de protecteur social, donne par 
les uns au gouvernement et surtout dans la conception de 
la propria. Ceux qui suivaient Armand Carrel et le 
National, etaient fermement attaches au principe de la pro- 
priete individuelle et inviolable. Au contraire, les r6pu- 
blicains de la Tribune, Marrast, Cavaignac, la Societe des 
Droits de l'homme, celle des Families, celle des Saisons, 
ne reconnaissaient dans la propria qu'un droit qui risulte 
de la loi. L'article 6 de la Declaration des droits, s'exprime 
nettement : « La propriety est le droit que tout citoyen a k 
« la jouissance de cette partie des biens qui lui est assurie 
a par la loi » . 

C'est sur ce point que se separ£rent les republicans. Le 
parti du National continua durant toute Ja monarchic de 
juillet de propager ses idees par les articles de son journal 
et par les discours k la Chambre. II cherchait k gagner les 
Elections, et avait en i848 pour repr£sentants, depuis la 
mort d* Armand Carrel, Arago, Gamier Pag£s, Lamartine. 
II considera toujours la Rdpublique comme une forme de 
gouvernement et non comme un moyen de transformer la 
societe. C'etait le point sur lequel il devait se s£parer apr&s 
la Revolution de i848 de Tautre groupe qui, aux journees 
de juin, devait tenter de realiser la Republique sociale. Cet 
autre groupe de republicans prit en 1839 le nom de parti 
communiste, ou parti ouvrier socialiste rdvolutionnaire avec 
Cabet, et socialiste pur avec Louis Blanc et Marrast, II 
n'avait k la Chambre au debut aucun depute (Voyerd'Ar- 
genson et Audry de Puyraveau, qui faisaient partie de la 
Societe des Droits de l'homme s'etaient ensuite separes 
d'elle). Plus tard il fut represente par Ledru-Rollin ; il 
avait pour journal la Rdforme fonde en i843. La formule 
sociale d'organisation du travail, d'abord indiquee par 
Marrast dans la Tribune, fut reprise et developpee par Louis 
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Blanc (1839). La question politique etait rel£gu£e au second 
plan. La souverainete, principe de gouvernement, n'avait 
plus d'int^r^t. Aucun des repr£sentants du parti n'a expose 
d'une fafon d6taill6e la forme politique du gouvernement 
& adapter & la Republique sociale. Gabet en donne une 
idee (1). La constitution, selon lui, doit (Hreune democra- 
tic representative. Le peuple est souverain, represent^ par 
une assemble nationale eiue, nombreuse, permanente, 
renouvelable chaque ann^e parmoitie. Le pou voir ex^cutif 
est subordonne, charge seulement de Fex^cution des lois. 
Tous les membres de la society sont citoyens egaux, eiec- 
teurs, eligibles, membres des assemblies primaires ou 
communales. Tout est regie par la loi qui est v£ritablement 
Fexpression de la volonte generate. Tous les fonctionnaires 
sont electifs, temporaires, responsables et r£vocables. La 
Republique ainsi constitute doit tendre vers la commu- 
naute par un regime transitoire: la democratic, c'est-4-dire 
un regime adoptant un syst^mc d'egalite croissante et 
d'inegalite decroissante. C'est par la reforme et non par la 
revolution que le but doit £tre atteint. 

Ainsi apparaissent les doctrines republicaines edoses ou 
plus exactement mises en lumi&re & la suite de la Revolu- 
tion de i83o. L'institution d'une monarchic, bien qu'eiec- 
tive n'a en realite ete qu'un trompe-l'ceil pour les republi- 
cans. La souverainete du peuple n'existe pas plus apr&s 
i83o qu'avant. Le regime est le mftme et le pouvoir politi- 
que n'a subi qu'un changement de personnel. II faut reve- 
nir a ^application integrate de la souverainete du peuple, 
c'est-4-dire k laRepublique : la seule conforme & la volonte 
nationale. Alors seulement revolution de Tidee sera com- 



1. Cabet, Voyage en fcarie ; id , Comment Je suis comma- 
niste. 
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plAte. Mais d6]k apparaissent des principes nouveaux dans 
la politique contemporaine. La forme de gouvernement 
n'est indiqu^e que d'une manure provisoire et par senti- 
ment : elle n'est plus un but, mais un moyen. La grande 
question qui doit agiter les soci£t£s k venir n'est plus poli- 
tique, elledevient sociale. 



CHAPITRE VII 

les d£bats parlementaires 
i83o-i848. 



Formation des partis. — L£gitimistes et republicains. — Centre droit et 
centre gauche. — Deux theories parlementaires : monarchic constitution- 
nelle et gouvernement parlcmentaire, — Lcur ressemblance et leur diffe- 
rence an point de vue des trois idecs : Charte, contrat de souverainete, 
Icgitimite. — Pouvoir personnel du roi. — Opposition de la theorie 
rcvisionniste republicaine. 



La Revolution de i83o avait eu pour resultat, ainsi que 
nousTavons vu, de changer radicalement le principe du 
gouvernement, et de faire rcposer desormais la souverainete 
dans le peuple. Mais sur la fa$on d'entendre ce principe 
de souverainete, les partis etaient loin de s'entendre. Les 
uns, parti du mouvement, avec Lafayette et Lafitte, voulaient 
laisser se produire « les consequences de juillet » c'est-A- 
dire laisser le parti democratique s'organiser, laisser au 
besoin revolution repoblicaine se faire. Lesautres, ou parti 
de la resistance (Guizot, Casimir Perier), dedaraient la 
revolution terminee et voulaient arr£ter les progris du 
parti republicain. Pendant les cinq premieres ann£es du 
regne de Louis-Philippe, les efforts de la monarchic et du 
parti bourgeois tendirent & enrayer le mouvement popu- 
laire, et ils reussirent : le parti du mouvement disparut et 
le parti republicain fut ecrase par les repressions succes- 



a. 
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sives des emeutes de i83o, i832 et i834- Les republicans 
n'eurent pas de representants dans les Chambres avant 
i84o, de sorte que la theorie « integrate » de la souverai- 
nete du peuple n'y fut pas exposee, et mime lorsque les 
representants de ce parti Ledru-Rollin, Gamier Pag&s, 
Arago eurent Poccasion de prendre plus tard la parole, ils 
furent obliges daborder cette question avec une extr&me 
reserve. D'un autre cdte les partisans du regime tombe, les 
» legitimistes » etaient peu nombreux, un seul orateur 
Berryer, reprenait de temps & autre avec moderation les 
arguments de la legitimite, mais pour indiquer une prefe- 
rence personnelle pour une famille de souverains, et pour 
invoquer le loyalisme de fiddles sujets, plutdt que pour 
faire Tapologie d'un regime, et l'expose d'une doctrine. 
On ne retrouve done pas dans les debats parlementaires 
qui suivirent la Revolution de juillet, la varies des theo- 
ries et la multiplied des exposes, qui avaient fait le fond 

des debats sous la Restauration. Les grands principes 
divers par leur fond, et varies par leurs applications, les 

idees si multiples el si differentes des orateurs de la Res- 
tauration, font place a un seul systfeme : le gouvernement 
representatif, unique forme de la souverainete : une seule 
source de la souverainete est invoquee : la souverainete 
du peuple qui serait plus exactement definie la souverainete 
nationale. L'origine de la souverainete, son principe, sa 
base ne sont plus discutes. Seul son exercice est envisage, 
seule son application est en jeu. Deux groupes de mqnar- 
chistes orleanistes se forment sur cette question : ceux qui 
admettent le prince k Texcrcice de la souverainete, et ceux 
qui laissent le prince en dehors de cet exercice. Les uns sui- 
vent Guizot qui soutient la theorie des torys anglais, que 
la prerogative royale est de choisir ses ministres en tenant 
compte des opinions de la Chambre, mais sans £tre oblige 
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dependant de suivre strictement la volonte de la majority. 
Les autres avec Thiers comme en Angleterre les whigs, 
souliennent que le roi doit choisir ses minislres suivant 
la majority de la Chambre et dans celte majority, qu'il doit 
laisser ses ministres seuls gouverner et ne pas intervenir. 
C'est a Thiers qu'est due la formule de ce sysl6me : Le roi 
regne et ne gouverne pas. Le premier parti est strictement 
constitutionnel et reprdsentatif. Le second est parlemen- 
taire. C'est uniquement la question debattue dans les 
discussions des Chambres : la souverainete nationale est 
reconnue par tous ; tous l'invoquent & leur profit et 
pretendent £tre seuls dans la v£rit£ de son interpretation. 
Tous egalement consid£rent la Chambre comme represen- 
tant la volonte generate, c'est-4-dire la souverainete du 
peuple, sans examiner la question prealable de cette repre- 
sentation, sans critiquer son exactitude et sa verite. Pour 
tous le peuple n'est que la masse des citoyens soumis au 
cens; c'est de cette seule volonte qu'ils reinvent. Les non- 
eiecteurs sont ignores. II faudra k la fin du rfegne (1847) 
iacampagne de la gauche et des radicaux pour faire pren- 
dre en consideration la question de l'extension du suffrage 
& tous. 

Le parti de la monarchie constitutionnelle se distingue par 
trois idees principalesqu'il estassez p£nible de d£gager au 
milieu de la confusion des discours, et qu'il est surlout 
plus difficile d'exposer avec des preuves precises, parcc 
que les precautions oratoires enveloppent toujours depres- 
sions imparfaites les idees reelles. Ces idees sont impor- 
tantes non seulement parce qu'elles servenl de point 
d'appui aux partisans de la monarchie constitutionnelle, 
mais parce qu'elles servent de point de comparaison avec 
les theories des autres partis. On peut cependant essayer 
de classifier ces trois idees ainsi : 
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i° Un contrat a 6l6 form6 entre le peuple et son roi : Le 
vceu national £tait cTavoir une monarchic, avec une orga- 
nisation des pouvoirs publics. Ce contrat qui etablit la 
monarchic et r6gle la distribution des pouvoirs, c'est la 
Charte ; 

2° Par la Charte et par son caractfere d'hir&lit^ monar- 
chique, la monarchic acquiert une sorte de legitimite, non 
pas par un droit inherent k elle-m&me, mais par un droit 
qui Iui a 616 reconnu et qui se perp^tuanl dans le temps 
deviefit de plus en plus solide ; 

3° La couronne a un pouvoir personnel, ind£pendant et 
influent sur les affaires ; pouvoir & la fois de direction et de 
contrAle; d'action etde moderation. 

L'id6e de contrat, e'est ce qui forme la base du gouver- 
nemenl de Louis-Philippe. 

(Test par un contrat que le roi exerce une partie de la 
souverainet(5 de la nation, conformiment au voeu de celle- 
ci. Et si e'est Ik un principe affirmatif du pouvoir monar- 
chique de par la volont£ nationale, de par la souveraineli 
du peuple, e'est £galement un principe n6gatif de toute 
autre souveraineti, droit divin ou l£gitimit£ (eiitendue 
comme sous la Rcstauration). Cette id6e est particuliire- 
ment mise en lumtere par Dupin d&s l'av&nement du nou- 
veau regime: « On a aussi atlaqud le principe du nouveau 
« gouvernement, disait-il, et dans la lutte entre le prin- 
ce cipe de la souveraineti nationale et celui du droit 
« divin, ne semblerait-il pas que e'est k celui -ci que nous 
« ayons donn£ la preference? Non, messieurs, rappelez- 
« vous que laChambre a voulu au conlraire que not re etat 
« nouveau reposdt sur un veritable contrat; elle a pris Pini- 
« tiative, elle en a propose elle-mAme les conditions et le 
a prince n'a fait que les accepter; elle a abrog6 le pniam- 
« bule de la Charte comme paraissant octroyer & la nation 



ce qui est essentiellement de son droit: on a cesse de 
voir dans les acles promulgues au no in du prince la for- 
mule qui rappelail le droit divin. . Enfin le prince hit- 
me me par I'acceptation formelle de la Charlc ainsi modi- 
flee, declare qu'il ne tient sa couronne que du vceu 
national, qu'il n'esl rien que par la nation, avec la nation 
el pour la nation u (i). 

C'est la m4me thcorie du contrat qui elait deja emise par 
njamin Constant (a) et reprise encore par Dupin et par 
lizol plus tard pour monlrer prccisemenl comment on 
vait entendre la souverainete' du peuple. Celle-ci n'etail 
s un principe de variation, ni un moyen de changemenls 
liliques. Elle avail ettf reconnue comme source et comme 
se de tout pouvoir : mais elle nVtait pas libre de deiruire 
de modifier ce pouvoir a chaque changement de 1'opi- 
>n publique. Le conirat avec un monarque avait eu pr£- 
icment pour but de la fixer une fois, de donner de la 
ibilite" a son exercice, d'organiser son gouvernement. 
:st pour cela que ['idee de contrat entre le souverain, 
st-a-dire la nation et le chef de son gouvernement, 
st-A-dire le roi est une ide> essentielle dans ce sysleme. 

< Depuis quelque temps, disait Dupin, le mot d'ordre 
de lous les partis est d'en appeler a la souverainete du 
>euple, et parce que le gouvernement de i83o est sorti 
i'un grand acte de la souverainete 1 du peupte, on veut 
'tftorquer sans cesse contre lui cette me me souverainete. 
,a France ne veut pas de la legitimite (de la Restaura- 
ion). Elle ne veut pasde la Republique. 

i Voici ce que nous voulons: 

< Une monarchic hercdilaire, non de droit divin, mais 



. Dupin, seancedu 3o septembre i83o; idem, g novtmbtt i8io. 

i. Benjamin Constant, seance du 19 aoill i83o. 
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« de convention, une monarchic, parce que nous ne vou- 
« Ions pas jouer aux rois, parce que nous ne voulons pas 
« qu'A chaque instant cela degdnferc en candidatures ;... le 
« sentiment mortarchique comme unite, comme gage de 
« paix et de stability » (i). 

Et Guizot compietait cette theorie en montrant la neces- 
site de cette souverainete contractuelle, si Ton peut ainsi 
parler : « Le gouvernement constitutional, c' est la souve- 
« raineti nationale organisee. Hors de 1A, il n'y a plus que 
n la societe flottant au hasard, aux prises avec les chances 
« d'une revolution. On n'orgaftise pas les revolutions; on 
« ne leur assigne pas leur place et leurs process legaux, 
« dans le cours rigulier des affaires de la societe. Aucun 
« pouvoir humain ne gouverne de tels £v£nements, ils 
<( appartiennent & un plus grand maftre; Dieu seulen dis- 
« pose. Le meritc et la veritable efficacite du gouverne- 
(( ment conslitulionnel consistait dans la bonne reparti- 
u tion des rdles et des forces entre les pouvoirs. La royaute 
« a pour mission sp£ciale de porter dans le gouvernement, 
« Taction et la fixity ; elle est pouvoir ex^cutif et pouvoir 
« perpetuel » (2). 

Le rapprochement s'impose entre cette « souverainete 
organisee » d'apr^s un contrat, et la « souverainete consti- 
tute » de Royer-Collard. Dans un syst^me comme dans 
l'autre, la souverainete doit £tre riglie par des conditions 
qui en determinent Texercice : c'est le but de la Charte. Ces 
conditions sont conformes aux principes de raison, de jus- 
tice et de v<5rit<, don t Royer-Collard comme Guizot faisaient 
sous la Restauration la source m6me de la souverainete (3). 

1. Dupin, stance du 9 Janvier i834 ; idem, Guizot, 6 Janvier 

i834. 

2. Guizot, stance du 18 aodt 1842 ; idem, Broglie, 4 aoill i835. 
3» Voir ci-dessus, Royer-Collard, page 175 ; et Guizot, page 125. 
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Mais une revolution populaire esl survenue, qui a impose 
un fait, qui a motive un changement de doctrine. La source 
de la souverainete est desormais piacee dans le peuple ; 
mais elle doit etre rigMe conformement a la raison politi- 
que exprimec par la CharLe. 

L'idee de contrat replant les conditions d'exercice de la 
souverainete et leur donnanl le caraclere de fixite ne"ces- 
saire par ('institution monarchique a pour consequence 
logique Vidie de legiiimite qui resulte de ce que cette mo- 
narchie ne peul etre qu'hereditaire. Cette legitimite est la 
consequence du caraclere de fixite, de stability attribute a 
la forme monarchique. Le principe d'her^dite, condition 
essentielle de cette slabilite, preside aa gouvernement. Le 
principe du choix du peuple est a 1'originc de tout gouver- 
nement. Mais c'esl un principe de revolution, auquel on 
doit recourir en cas de necessite, lorsque 1'interet du peuple 
se heurte a I'hostilite du pouvoir. Apres la revolution, un 
contrat intervient pour r^gler le fonclionnement du pouvoir. 
L'herediie qui resulte du contrat, qui a &t£ institute par la 
Charle, inveslit d'un droit constitulionnel, une famille, 
droit a chaque instant ralifie; par la volonle nationale, tant 
qu'il est conforme a I'intergldu peuple etqui donne au pou- 
voir un caraclere de legitimate. 

« Je n'ai jamais regarde la revolution de i83o comme une 
« continuation de la Restauration ; je n'ai jamais cru que le 
« principe de la restauration eut survecu au mois dejuillet ; 
« je I'ai toujours pense et je le repute : la revolution de 
« juillet est une veritable revolution ; au principe de la 1£- 
n gitimite a ete substHue momentanement, du moins je 
« l'espere, le principe du choix du peuple. Mais ce prin- 
« cipe ne prSside pas d noire gouuernement, car nous sommes 
(( revenus au principe de 1'heredite qui sera maintenu, je 
« n'en doute pas, au profit de la dynastic actuellement re- 
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« gnante. A mon avis, cette l<*gitimit6 toute rationnelle qui 
« n'a rien de semblable k l'ancienne l£gitimite, peut seule 
« sauver l'Etat. En mime temps que je proclame le droit 
« iternel d'un peuple de se siparer de son gouvernement 
« d6s Tinstant ou ce gouvernement lui devient hostile, je 
« maintiens aussi que ce principe ne peut pr^sider au gou- 
« vernement nouveau que Ton siibstitue k Tancien, car c'est 
« le principe des revolutions. II faut qu'il reste dans le 
« coeur des peuples, qu'il y vive 4 jamais ; mais ils ne doi- 
« vent croire que ce droit repose sur leur seule volenti, il 
« ne repose que sur la necessity, Tinivitable n6cessit£, et 
« c'est Ik que notre revolution 6tait legitime, car elle 6tait 
« nicessaire. Ce principe qui a prisidi d notre revolution ne 
« doit pas prSsider a notre gouvernement, celui qui y preside 
« aujourd'hui, qui doit y pr^sider longtemps, c'est le prin- 
« cipe de la 16gitimit^ h^r6ditaire» (i). 

C'est ainsi que Guizot d£finissait la 16gitimit6 * c Ph6r6- 
dit6 du trdne consacr^e par le temps ». 

Bien qu'il se d^fendtt de l'accusalion portie par ses ad- 
versaires politiques de reconnattre au profit de la nouvelle 
monarchie la vieille th^orie de la 16gitimit6 des Bourbons, 
en r£alit6 c'etait bien le mime principe de Ph6r6dit6 con- 
sacrie par le temps qui avait 616 pour la Restauration la 
base de son droit historique k pr£sider aux destinies de la 
France. II n'y avait, raalgr^ les distinctions que faisait Gui- 
zot entre les deux theories, aucune difference, et c'est ce 
qu'exprimait le g£n£ral Lamarque lorsqu'il d£finissait le 
principe de Guizot de quasi-16gitimit6. « Ils ont cru, disait- 
« il, en parlant des ministres de la premiere heure de 
« Louis-Philippe dont faisait partie Guizot, ils ont cru 
« qu'on pouvait regarder Louis-Philippe presque comme 

i. Guizot, seance du 9 novembre i83o ; idem, 1 5 Janvier i844* 
B&rb* 18 
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« legitime, ils ont tenu k cette quasi-l£gitimite dont l'opi- 
« nion publique a &1& tout a fait choqu<5e ; je crois que c'est 
« une erreur complete » (i). 

Les deux id^es pr^c^dentes, celle de contrat et celle de 
16gitimitd, sont pljittit relatives a l'origine m&me de la sou- 
verainet£. Elles se rapportent davantage k la conception du 
pouvoir en lui-m£me.Ellesdonnent un caract&re special &la 
souverainetedu peuple, entendue 41a mani&re des monar- 
chistes de Louis-Philippe. La troisi£me, celle du pouvoir 
personnel du roi est relative a l'exercice du pouvoir. Tout 
en consid^rant que le roi doit tenir compte de Tavis de la 
majority de la Chambre pour choisir son minist£re, les 
monarchistes du centre droit pensaient que le roi avait un 
rdle preponderant dans le gouvernement, que sa volonti et 
sa decision donnaient la direction g^n^rale. Le minist^re 
choisi par.lui faisait siennes les id£es du roi et devait cher- 
cher k les faire adopter par la Chambre, de mime qu'inter- 
m£diaire entre la Chambre et le prince, il devait s'appliquer 
k faire p£netrer dans Tesprit de ce dernier les arguments 
d^cisifs des representants dela nation, pour mettre Taccord 
entre les deux pouvoirs. Au surplus, cela etait conforme 
avec la Charte, et le droit pour le roi de signer des ordon- 
nances indiquait nettement son rdle, car, disait-on (2), la 
maxime que le roi regne et ne gouverne pas est difficile k 
concilier avec l'usage d'apposer aux ordonnances une dou- 
ble signature : celle du roi et celle du ministre. Quel peut 
fttre en effet Tobjet de la signature du roi? De garantir 
Facte dont il s'agit est conforme au syst&me general de 
1'administration? Mais alors le roi s'immisce dans le gou- 
vernement et la maxime est violtSe. II s'empare des fonc- 

1. Lamaique, seance du 11 Janvier i83i, 

2. Commentaire sur la Charte constitutionnelle de i83o f 
p. 96. 
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lions de premier ministre ou de president du conseil. Pouf 
que la maxime reprft son empire, il faudrait que le roi se 
born&t & participer aux ordonnances de convocation et de 
dissolution des Chambres, & celles de nomination et de 
renvoi des ministres ; par ce moyen, la fiction se rappro- 
cherait autant que possible de la realite. En effet, dissoudre 
une Chambre dont la majority desapprouve le minist&re, 
c'est faire appel aux electeurs pour manifester leur opinion 
definitive sur la marche du gouvernement ; dissoudre un 
minist&re qui a perdu la majority dans la Chambre, c'est se 
conformer au voeu de cette majority ; ce sont des actes pria- 
lables au gouvernement plutdt que des actes de gouverne- 
ment proprement dit. A regard des autres ordonnances, la 
pensde gouvernementale serait exactement representee par 
la signature du president du conseil jointe & celle du mi- 
nistre specialement competent. Mais ce n'etait pas 1& le 
rdle du roi, II etait une partie active et r£elle du gouver- 
nement. Guizot donne des fonctions du roi dans un gouver- 
nement constitutionnel une image saisissante opposant la 
volonte libre etagissante d'un souverain reel k Hdeal m£- 
canique de ses adversaires : « La couronne n'est pas, quoi- 
« qu'on Tai dit souvent et donne k entendre, la couronne 
« n'est pas un fauteuil auquel on a mis une cie pour que 
« personne ne puisse s'y asseoir, et uniquement pour pre- 
« venir Tusurpation, comme vous le disiez tout ATheure.., 
« La couronne est encore autre chose. Elle est necessaire, 
« la monarchic est necessaire, non seulement pour arrftter 
« les ambitions, mais comme partie active et reelle du 
« gouvernement. 

« ...Une personne intelligente et libre, qui a ses idees, 
« ses sentiments, ses desirs, ses volontes, comme tous les 
« etres reels et vivants siige dans ce fauteuil. Le devoir de 
« cette personne royale, c'est de ne gouverner que d'accord 
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« avec les grands pouvoirs publics institutes par la Charts, 
« avec leur aveu, avec leur adhesion, avec leur appui. Le 
« devoir des conseillers de la couronne, c'est de faire pr6- 
« valoir aupres d'elle les mSmes idees, les m&mes mesures 
« quils peuvent parvenir k faire privaloir dans les 
« Chambres. 

« Crest le seul gouvernement constitutionnel, le seul 
« digne, car il faut que nous ayons tous pour la couronne 
<( com me nous demandons k la couronne de l'avoir pour 
« nous, ce respect de croire qu'elle est porttJe par un 6tre 
« intelligent et libre, avec lequel nous traitons et non par 
« une pure machine inerte et vaine, faite pour occuperune 
« place que d'autres prendraient, si elle n'y £taitpas »(i). 

Ce n'etait done pas, ainsi que le fait remarquerun histo- 
rien, un « equilibre des pouvoirs » qui constituait le gou- 
vernement representatif, mais une « action commune »• 
Les ministres responsables devant les Chambres et obliges 
d'y avoir une majority, n'en devaient pas moins exprimer 
la volonte du roi et gouverner en son nom. C'6tait l'avan- 
tage du syst^me parlementaire d'exiger qu'ils fussent des 
hommes de grand talent, capables d'imposer au pays la 
volonti arret^e du roi et de Tentrafner k leur suite (2). 

Ce syst^me de monarchic conslitutionnelle en r6alit6 
continuait en fait la monarchie de la Restauration. C'^tait 
toujours le gouvernement personnel du roi, oblige de tenir 
compte d'une majorite parlementaire il est vrai, mais en 
r£alit6 oblige* surtout de composer sa majority avant de 
prendre une decision et de la faire adopter. Aussi par Tap- 
plication dun systfeme, appuy£ d'une part sur rh6r6dit£ 
monarchique et I'h6r6dit£, d'autre part, sur la pr£pond£- 

1. Guizot, stance du 29 mai 1846; idem, 3 mai 1887 ; idem, 
1 5 fevrier 1842. 

2. Dareste, Histoire de la Restauration, I, p. 262. 
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ranee de fait du pouvoir royal ; le gouvernement de Louis- 
Philippe niait le principe m£me en vertu duquel il avait 616 
eleve : la souverainete du peuple C'etait un mot que Ton 
invoquait dans les assemblies et dans les reunions, mais ce 
n'etait qu'un mot. II y avait disaccord formel entre le prin- 
cipe et son application. En pouvait-il Stre autrement ? Et 
n'est-il pas Evident, & moins non seulement de ne consid6- 
rer le monarque que comme un instrument de parade, 
mais encore de le reduire & n'etre que cela, n'est-il pas Evi- 
dent qu'il y a contradiction entre la souverainete du peuple 
et le regime monarchique? Qu'est-ce qu'une volonte gene- 
rate, quelle est sa puissance, quelle est sa force, si elle 
trouve en face d'elle la limitation d'un pouvoir de fait, bien 
plus fort en realite parce qu'il est un, au lieu d'etre divis6, 
parce qu'il est fixe au lieu d'etre variable, parce qu'il est 
au-dessus des intents d'un moment par son h£n?dit£ qui 
lui assure la perpetuite? Les orieanistesde i83o essayaient, 
comme Guizot, de mettre d'accord,sans y parvenir, le prin- 
cipe et la pratique. Mais d6yk Tun de leurs adversaires, 
Berryer, legitimiste, montrait le defautde ce syst6me qu'il 
intitulait « gouvernement du juste milieu ». « Les hommes 
« (de i83o) disait-il, ont bien compris le danger du prin- 
ce cipe qui avait 616 consacre, du principe d'oft avait 
« decoule uniquementle pretendu droit de reviser la Charte 
« de i8i4 et Election du 7 aout i83o. Embarrasses de ce 
« principe, ils ont voulu manier la constitution de manure 
« k persuader & la France qu'il n'y avait eu chez nous 
« qu'une sorte de Revolution de 1688, enfin un simple 
« changement de personnes, un simple changement de 
« dynastie, lorsqu'il y avait en effet un changement de 
« principe, le changement subit du principe r£gulateur de 
« tout le droit social, c'est-4-dire une revolution entifere, 
« une revolution dans sa puissance actuelle, dans ses con- 
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« sequences ult£rieures. C'est de cette tendance des hom- 
« mes au pouvoir k convertir en un simple changement 
« dynastique le changement de principe, que nous devons 
« faire dater la scission qui a, peu de mois apr&s la rftvolu- 
« tion et au milieu de l'exaltation et de la joie du contente- 
« ment dont il semblaitque les vainqueurs allaient jouir, 
« c'est & cette tendance que nous devons rapporter la scis- 
« sion qui Iclata si soudainement au sein de cette assem- 
« bl^e... La France est divis£e en deux grands principes, 
« Fun qui lui vient de son gouvernement, de quatorze sift- 
« cles, Tautre de sa grande revolution. 

« Elle est monarchique. 

« Elle est r£publique. 

« Dans un pays oil la souveraineti du peuple a 6t& pro- 
« clam^e par les uns et impos£e aux autres, ... venir dans 
« un tel pays, comme les ministres se placer entre deux 
« opinions, et du haut de la force mat^rielle, du haut de 
« ces bataillons et des budgets dont par aventure on dis- 
« pose, s'^crier ni rune ni Fautre, cela peut s'appeler juste 
« milieu, mais cela n'est ni gouvernement, ni justice, ni 
<( sagesse, ni loyaut£ »(i). 

C'est pour iviter ce disaccord entre les principes et leur 
application que les monarchistes du centre-gauche avaient 
adopts le « gouvernement parlementaire », avec la formule 
« le roi r&gne et ne gouverne pas ». C'£tait dans les Cham- 
bres la mftme th6orie qui avait 6t6 exposie par Duver- 
gier de Hauranne dans ses livres (2). Mais c'est Thiers qui 
l'avait donn^e pour la premiere fois dans le National avant 
la Revolution de i83o et avait trouv£ la formule. Cette con- 
ception dun roi qui a un pouvoir ext£rieur aux autres 

1. Berryer, stance du 6 Janvier i834- 

a. Cf. Duvergier de Hauranne. De la Riforme parlementaire 
et de la Rtforme Elector ale. 



fir-. 



V 






— 279 — 

pouvoirs, qui n'a pas de vie politique, et reste en dehors 
de Tagitation des partis, avait deja 6t6 exprim^e par Ben- 
jamin Constant. Si Ton se rappelle en effet sa classification 
des pouvoirs, on reconnatt dans son pouvoir royal, distinct 
et s£par£ d'une fa^on tr6s nette des autres : pouvoirs ex6- 
cutif, 16gislatif, etc., le m4me pouvoir que celui donn6 par 
Thiers auroi, c'est-i-dire en r£alit6, r absence de toute force, 
l'absence de tout pouvoir (i). 

Dans son article (2) qui prenait pr6cis£ment pour titre la 
parole d£sormais fameuse « le roi rfegne et ne gouverne 
pas », Thiers disait: « Nous voici encore aux prises avec 
« les publicistes minist^riels sur la forme de notre monar- 
« chie et sur la limite du pouvoir royal et du pouvoir par- 
« lementaire... Le roi n'administre pas, il ne gouverne pas, 
« il r&gne. Les ministres administrent et gouvernent, et ne 
« peuvent avoir un seul subalterne contre leur gr6. Mais le 
« roi peut avoir un ministre contre son gr^, parce que 
« encore une fois, il n'administre pas, il ne gouverne pas, 
a il rftgne. R£gner est quelque chose de fort 61ev6, de fort 
« difficile k faire comprendre & certains princes, mais que 
« les rois anglais entendent k merveille... ». Suivait un 
tableau du roi anglais, repr£sent£ comme le premier 
anglais et le premier gentilhomme de son royaume. 

C'est 1& la base de la nouvelle monarchie instaur^e en 
i83o. Comparie aux theories des Dupin et des Guizot, la 
doctrine du centre-gauche, des Thiers etdes Odilon-Barrot 
partait du m6rne principe : la souverainetd nationale, source 
de tout pouvoir et lavolont^ g£n£rale connue par la Charte, 
son icrit. Pour Thiers et pour Odilon-Barrot c'^tait l& le 
point important par lequel ils se rapprochaient des autres 

1. Voir ci-dessus Benjamin Constant, p. i45 et i46. 
a. Cit6 par Duvergier de Hauranne, De la rSforme parlemen- 
laire et Mectorale, append ice A. 
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monarchistes et par lequel pr6cis£ment ils diflferaient des 
r^publicains ; c'est que la Charte £tait un contrat et en 
quelque sorte un contrat intangible. La volont£ nationale 
s'itait fait une fois connattre nettement, elle avait fait un 
contrat avec un prince. Mais pas plus quele prince ne pou- 
vait retirer la Charte qu'il n'avait pas octroy^e, pas davan- 
tage le peuple ne pouvait retirer le pouvoir royal k son 
monarque. Lk existaitdans l'origine la profonde difference 
pour les monarchistes de droite com me de gauche, entre la 
souverainet£ du peuple, entendue comme toujours varia- 
ble, toujours mattresse de reprendre ce qu'elle avait 
accord^ sans motif et par son bon plaisir, et la souverai- 
nete nationale repr^sentant un accord inviolable, un pacte 
intervenu entre les gouvernants et les gouvernis et qui ne 
pouvait fttre d£nonc£ par ceux-ci qu'en cas de violation du 
contrat par les premiers. 

La distinction est faite nettement par Thiers : « Nous 
« essayons maintenant la veritable monarchie repr&senta- 
« tive, avec un principe vrai, solide. C'est sur ce principe 
« du contrat riciproque qu'est fondle la monarchie nou- 
« velle. II n'y a personne qui pense que la Charte puisse 
« 6tre aujourd'hui retiree comme on le croyait sous la Res- 
« tauration... 

« Nous avons aussi aujourd'hui un parti qui nous dit 
« qu'& cdt^ de la souverainetd de la Charte, il y a une autre 
« souverainete, qui au lieu de la placer & Prague, la trans^ 
« porte dans les rues, la souverainetd populaire qui peut & 
« chaque instant modifier la Charte etlad^truire; un parti 
« qui voudrait tous les jours retoucher la loi electorale, 
« parti qui vous dit que la Revolution a iti faite par luiet 
« pour lui » (i). 

1. Thiers, stance du 17 mars i834 ; /rf.,Odilon-Barrot, 9 novem- 
bre i83o. 
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Mais si sous ce point de vue, les deux partis se rappro- 
chent pour consid^rer la Charte comme un contrat d£finitif, 
les monarchistes de gauche sont loin de tirer de l'h^r^dit^ 
monarchique la l£gitimit6, ou plutdt la quasi-l£gitimit£ 
dont parlait Guizot. Odilon Barrot Tindiquait a propos du 
projet de loi sur la r^gence (1842) lorsqu'il refusait de 
reconnattre dans la famille royale, dans les personnes 
royales un droit de naissance, un droit pr£existant k toute 
convention. 

« Pr£tendez-vous faire une r^gence de droit? disait-il : 
« le ministre qui descend de la tribune qualifiait parfaite- 
« ment la me sure qu'on nous demande, c'est &-dire nous 
« demande non pas de )£giferer mais de reconnattre un 
« droit existant, un droit de naissance, un droit pro pre k 
« la personne, un droit ind£pendant de toute esp&ce d'ap- 
« priciation m£me delavdtre... C'est entre cette nouvelle 
« 16gitimit£ qu'on veut £tablir k regard de la r£gence et le 
« droit depreciation parlementaire ; c'est entre les effets 
« du hasard aveugle et les appreciations des pouvoirs intel- 
« ligents de TEtat, que vous avez k choisir » (1). 

Ainsi les monarchistes de gauche se rapprochentde ceux 
de droite par leur th^orie de la souverainet£ et de la 
Charte, ils s'en s^parent sur la question de 16gitimit6. 
Enfin &insi qu'il a 6t6 d6]k indiqu£, ils sont en complet di- 
saccord surTexercice de hi souverainet£. Le pouvoir royal 
disparaft comme organe actif. Le regime parlementaire 
doit £treinstitu£, c'est-4-dire un regime oil le pouvoir ex6- 
cutif est confix exclusivement k des ministres, sans que le roi 
ait une volont£ personnelle, ministres pris dans la majority 
des Chambres et ne gouvernant qu'avec cette majority en 
tant qu'ils ont cette majority avec eux. 

1. Odilon-Barrot, 19 aodt 1842. 
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Cette doctrine parlementaire, dijk indiquee par Thiers 
dansle National, en i83o, avait H6 reprise par le Journal 
des Dibats en i83i (i). D£s i83a, elle ful appliqu6e par le 
minist&re Casimir-Perier, qui donna la description d'un 
minist&re parlementaire ; responsable devantlesChambres, 
ayantpar consequent sa politique bien definie, une, n^ces- 
sitant Tharmonie entre tous ses membres : « Lorsque le roi 
« m'a fait Thonneur de m'appeler k former et k presider 
« son Conseil, f'aipensdque ce Conseil devait se constituer 
« sur des principes arrStSs et convenas entre tous les membres. 
« Cette pens£e a servi de base k la composition du cabinet. 
« Le minist&re s'est forme d'une maniere toute constitu- 
« tionnelle ; il prendra force dans sa responsabiliti mime. 
« Toutes ses propositions, toutes ses mesures seront 
« l 1 expression d'une deliberation independante d'une vo- 
« lonte commune. Le jour oil cette harmonie cesserait 
« serait celui de sa dissolution. 

« La solidarity qui nous unit et que nous avons plei- 
« nement et unanimement acceptee, nous donne le droit 
« d'imposer aux autorit£s qui nous secondent, l'unite que 
« nous avons voulu pour nous-m£mes. 

« ...Les principes que nous professons et non desquels 
« nous ne laisserons aucune autorite s'egarer, sont les 
« principes m&mes de notre revolution » (2). 

C'est en effet Casimir-Perier qui avait donne le modele 
de ce gouvernement plus parlementaire que reellement 
representatif. 

« Une des grandes qualites de Casimir-Perier etait d'avoir 
« compris cette premiere loi du gouvernement representatif 
« que par cela seul que le roi est inviolable, il ne peut fttre 

1. Voir notamment, Journal des D6bats> i5 mars i83i , 
a. Casimir-Perier, stance du 18 mars i83i, 
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« identifie par tel ou tel systime, que par cela mime, 
« qu'un systeme est soumis au pays, aux 6ventualit4s 
« des majority, le roi doit etre en dehors de toutes les 
« majority... 

« Une autre quality, c'etait de ne pouvoir r ester aux 
« affaires qu'autant qu'une majority forte, bien prononc^e, 
« bien identifiee avec ses principes, marchait avec lui ; il se 
« mettaitala tete des majorites, il ne se contentait pas des 
« apparences... » (i). 

Et Odilon*Barrot & son tour faisait sienne la mime 
thiorie : « Cette condition (du grouvernement repr^sen- 
« tatif) c'est que le gouvernement du pays croit le senti- 
« ment des majorites ; c'est que le gouvernement du pays 
« ne soit que la, c'est que devant la pens6e de la majority, 
« toutes les autres volontes s'effacentet se confondent. Ce 
« principe est a double consequence, il r^pond a ceux qui 
« voudraient faire du gouvernement repr^sentatif, un sim- 
« pie gouvernement consultatif, qui voudraient bien voir 
« et entendre la Chambre assister a ce jeu du gouverne- 
« ment reprisentatif ; mais en se rdservant de faire ce qu'il 
« leur plairait et qu'il serait dans leur intent et leur con- 
« venance de faire. II r£pond aussi a cette condition, k 
« ceux qui, formant la loi et le droit en dehors de ces 
« majority, inventent je ne sais quelle loi derivant d'une 
« morale dont chacun est lejuge particulier et individuel; 
« pretention qui detruirait toute condition de sociability, 
« pretention quiautoriseraiten quelquesortel'insurrection 
« de chacun contre la loi » (2). 

C'etait la these soutenue par tous les parlementaires de 



1. Odilon-Barrot, seance du 3o novembre i832. 

2. Idem., 4 Janvier i834. 
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gauche (i). Les monarchistes de gauche diffcraient sur 
l'exercice de la souverainet£ d'avec les monarchistes de 
droite, ils se rencontraient sur ce point avec la gauche 
r£publicaine, ou gauche dynastique, infirae minority, il est 
vrai. Mais non seulement ce parti rejetait naturellement 
toute idde de 16gitimite, mais encore il se refusait & 
considirer la Charte comme un contrat d^finitif. Loin de 
1ft, il revendiquait pour le peuple le droit de revenir tou- 
jours sur ce qu'il avait accords ; sa souverainet^ itait ina- 
lienable. La remettre 4 un prince sous forme de contrat, 
sous forme de Charte, lui en assurer l'exercice perpituelle- 
ment sous forme d'h6r£dit4, c'^tait aligner la souverainet6. 
Jamais cela n'avait 6t6 entendu. Jamais le peuple n'y avait 
consenti. Quand mime il y aurait consenti, il n'aurait pu 
le faire. 

Pratiquement, et dans ces debats parlementaires, ce 
droit, revendiqu6 pour le peuple de revenir sur les institu- 
tions organises par la Charte, c'6tait le droit de revision, 
instamment et sans cesse r£clam£ par les orateurs. C'est la 
seule originality (s'il y a) dans leur th£orie alors comple- 
ment adoptee dans son principe : la souverainet6 du peuple 
itant reconnue officiellement. 

« La Charte a pour principe, dit Voyer d'Argenson, et 
« pour base la souveraineti du peuple. Toutes les consti- 
« tutions qui out pour base la souveraineti du peuple ont 
« admis la faculty de revision. Cette faculty de revision a 
« it6 omise dans la Charte k laquelle nous protons aujour- 
« d'hui serment. 

« ...En partant de la base de la souverainet^ du peuple, 
« le droit de revision est implicitement compris dans la 



i. De Sade, stance du n mars i835; Remusat, 1 5 Janvier i84o; 
Thiers, 20 aodt 184a; Thiers, 16 mars 1846. 
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« Charte. Je ne fais done autre chose qu'interpr^ter le 
« principe auquel je me rallie, et que certainement vous 
« ne disavouerez pas » (i). Et encore : « La souveraineti 
« du peuple est proclamie en i83o. Quelques diputis se 
« disant les organ es de cette souveraineti font une Charte, 
<( s'en saisissent et n'admettent parmi eux que des hommes 
« disposes k ripiter servilement la formule qu'ils ont dic- 
« tee ; si bien que voil& une nation qui sera souveraine, 
« mais dont chaque citoyen devra renoncer individuelle- 
« ment k sa part de souveraineti. 

« ...Singuli&re souverainet^ qus cellequi se jurait kelle- 
« mime de ne jamais perfectionner ses institutions, en 
« sorte que la majority d'aujourd'hui jurerait d'obiir k 
« tout jamais k la minority future s'il arrivait que ces insti- 
« tutions n'eussent plus un jour que la minority pour 
a appui... 

« Souffrez done que chacun, mime un diputi, puisse 
« dire au peuple : Vous ites souverain; vous pourrez, 
« quand il vous plaira, perfectionner vos institutions. Les 
« serments que plusieurs d'entre vous ont pr&tis, e'est k 
« vous, k vous seuls qu'ils s'adressent, e'est envers vous 
« seuls qu'ils s'engagent » (2). De mime Gamier Pagis 
s'ecrie : « Le peuple est sans distinction la nation entiire. 
« II a ividemment le droit de soccuper de son sort, d'en 
« disposer, et d'en faire tout ce qu'il peut dans son inlirit.. 
« Mais de ce qu'un peuple ne peut pas changer sans cesse 
« son gouvernement s'ensuit-il qu'il n'ait pas conservi 
« entiirement le droit de faire ce qu'il veut, de modifier ce 
« qu'il croit itre modifiable » (3). 

Mais la doctrine complete des ripublicains, telle que 

1. Voyer d'Argenson, stance du 3 novembre i83o. 

2. Idem., 6 Janvier i834. 

3. Gamier Pagis, 9 Janvier i834- 
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nous Taverns vue, expos^e dans le programme d'A. Marrast 
et de la ligue des Droits dePhomme, n'etai I pas represen- 
tee franchement dans le Parlement. Les quelques deputes 
du parti, tenus k une certaine reserve, ne r^clamaient pas 
au nom de la souverainete du peuple une revolution radi- 
cale. lis se conteniaient d'esperer une lente evolution 
republicaine. Parfois Tun d'eux rappelait k la Chambre 
qu'elle ne detenait pas reellement la souverainete et que la 
monarchic constitutionnelle n'etait que le resultat d'une 
revolution populaire. C'etait indiquer I'ideal de la theorie 
republicaine : une Chambre unique elective est toujours 
soumise & la volonte nationale. « Ou est Pomnipotence de 
« la Chambre ? disait Ledru-Rollin. Elle existedansle pre- 
« cedent de i83o, car en i83o la Chambre omnipotente a 
a fait un roi. Vous pretendez que le pouvoir constituant 
« ne peut plus fttre separe desormais du pouvoir legis- 
« latif ; que ce pouvoir de modifier les institutions existe 
« aujourd'hui dans le vote de deux Chambres reunies et 
« dans Passentiment de la couronne. En i83o, comment 
« cette harmonie parfaite des trois pouvoirs se serait-elle 
« rencontree ? Ou etait la couronne ? Elle etait dans les 
« rues, sur le pave de juillet, ou la Chambre de i83o Pa 
« ramassee. Oh etait la Chambre des pairs ? vous la pros- 
« criviez en partie, vous la decimiez » (i). 

Toutes les idees et toutes les discussions qui viennent 
d'etre relatees paraissent se rattacher les unes aux autres, 
et par des liens si peu differents qu'on passe insensible- 
ment des theories de la monarchie representative la plus 
restreinte aux doctrines republicaines et presque sans noter 
de grosses difficultes. Mais on peut, quand on touche de 
pr&s le point essentiel du fondement de la souverainete 

i, Ledru-Rollin, s6ance du i8aout i84a 
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Voir les partis se sEparer neltement, et les differences de 
conceptions se manifester rigoureusement. G'est ainsi que 
la seule question discutEe qui ait eu un rapport direct 
avec les theories de la souverainetE, sous le rigne de Louis 
Pilippe, c'est-a-dire le projet de loi sur la rEgence, aprEs 
la mort accidentelle du fils afnE du roi (1842), montra 
qu'en rEalitE, sous la variEte et la marche des id£es indi- 
viduelles il ny avait que deux conceptions fondamentales : 
pour les uns, et nous retrouvons ici 1'idde de contrat indi- 
quEe dijk, la souverainetE du peuple, une fois organisEe 
rEsidait dans la cohesion des trois pouvoirs : le roi et les 
deux Chambres. 

Pour les autres, la souverainetE du peuple rEsidait et ne 
cessait de insider dans le peuple. Tout acte qui touchait de 
pr&s ou de loin a fexercice du pouvoir devait dtre fait par 
le seul propria la ire de la souverainetE : le peuple. 

Ainsi lors du projet de loi sur la rEgence trois questions 
se posferent: 

i° La constitution dune rigence 6tait-elle un acte du 
pouvoir constituant? Et dans ce cas quel Etait le pouvoir 
constituant? 

2 La rEgence serait-elle fixe, quasi-h£rEditaire ou Elec- 
tive? 

3° Les femmes seraient-elles exclues ? 

Laissons de cdtE la troisiEme question qui ne rentre pas 
dans le sujet de notre Etude. 

Sur les deux premieres questions la division des partis 
fut trEs nette. 

Pour le parti de ce que nous avons d£j& appelE la sou* 
verainetE constitute, cette souverainetE reside dans Ten- 
semble des trois pouvoirs. Tant que les pouvoirs qui ont 
£t£ constitutes par la Charte subsistent ils participent de la 
souverainete, ils peuvent en faire les actes. Point n'est 
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besoin par consequent de recourir k un pouvoir consti- 
tuant special, d^tenteur temporaire de la souverainet£ k 
Tefifet d'accomplir un acte determine, sans plus de justifi- 
cation, sans plus de quality que les pouvoirs d£j& orga- 
nises. Dupincitant k ce sujet Portalis disait : « On parle du 
pouvoir constituant comme s'il 6tail to u jours present, 
comme s'il faisait partie des pouvoirs constitu£s : erreur. 
Quand la constitution d'un peuple est 6tablie le pouvoir 
constituant disparaft. C'est la parole du createur qui 
commande une fois pour gouverner toujours, c'est la main 
toute-puissante qui se repose pour laisser agir les causes 
secondes apr&s avoir donn£ le mouvement et la vie k tout ce 
qui existe(i). Les pouvoirs resumes dans le gouvernement 
sont, tant qu'ils subsistent les organ es directs, l'expression 
vraie de la souveraineti nationale, et leurs actes sont legi- 
times et ont droit de s'^tendre k toutes les n£cessit£s socia- 
les. « Ces pouvoirs ce sont ceux que la Charte a cr6£s, elle 
les a investis de toutes les facult£s, de toute la puissance 
indispensable au maniement des int£r£ts publics, ils sont 
l'emanation, ils sont le d£pdt de la souverainet£ natio- 
nale » (2). Pourquoi done, ajoutait-on, un gouvernement 
est-il institue?N , est-cepaspourpourvoir k tous les besoins, 
k toutes les n£cessit£s d'une nation ?Et enfin la consulta- 
tion de la nation ne revient-elle pas k la consultation de la 
Chambre (3) ? C'itait la mfime id6e que Thiers faisait valoir 
de son c6t£: « Quand la constitution n'a pas distingu^ un 
pouvoir constituant et un pouvoir constitue et qu'il s'agil 
d'un acte important, quelqu'ensoitle caractftre, ons'adresse 

i . Dupin, stance du 20 aodt 1842. 

2. Hippolyte Passy, stance du 19 aoilt 1842 ; et Guizot : « Le» 
trois pouvoirs constitutionnels sont les seuls organes legitimes et 
reguliers de la souverainete nationale. 

3. Manguin, seance du 19 aodt 1842. 
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k qui ? Aux trois pouvoirs auxquels la constitution adifer^ 
la souverainete, a deftr6 les actes les plus importants » (i). 
De mime Guizot rejetant avec son dedain ceiebre la theorie 
de la consultation directe du peuple, disait : « J'ai vu'dans 
le coursdema vie trois pouvoirs constituants : en Tan VIII 
Napoleon, en i8i4 Louis XVIII, en i83o la Chambre des 
deputes. VoiU la verite. Tout ce dont on vous a parie, ces 
appels au peuple, ces registres ouverts, ces votes, ces 
bulletins, tout cela c'est de la fiction, du simulacre. Cela 
n'esl pas serieux » (2). 

Mais pourquoi cette attribution definitive aux pouvoirs 
constitues de la souverainete du peuple? Pourquoi cette 
sorte d'alidnation de la souverainete? C'est ici que l'idee de 
contrat reparaft pour soutenir la theorie : « Savez-vous ce 
que nous avons fait en i83o ? dit Thiers. Nous avons sub- 
stitu£ au principe de Poctroi venant de la royaute, le prin- 
cipe du contrat r£ciproque. La nation representee par la 
Chambre des deputes d'un accord unanime a contract^ 
avec la dynastie » (3). Or le contrat est parfait, il lie la 
nation, comme le roi. Mais il doit £tre respects par Tun 
comme par l'autre. Tant que la monarchie respecte les 
garanties constitutionnelles, le peuple est lie vis-4-vis d'elle. 
Pratiquement, tant que le peuple ne fait pas de revolution, 
ne reprend pas par la violence sa souverainete, celle-ci 
reside dans les pouvoirs constitutionnels. C'est la conclu- 
sion logique et normale. 

C'est contre cette theorie que s'eievait Ledru-Rollin. II 
paraft en principe que toute loi organique devait etre faite 
uniquement par le peuple, ou du moins ratifiee par lui. 
Reprenant toutes les lois constitutives de 1791 & 1814 il 

1. Thiers, stance du 19 aoilt 1842. 

2. Guizot, stance du 18 aoilt 1842. 

3. Thiers, stance du 19 aoilt 1842. 
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6tablissait que toutes avaient H& sou raises a la sanction du 
peuple. M6me les constitutions de TEmpire avaient 6t6 
ratifies par une consultation nationale, peut-Atre \ic\6e 
dans le fait, raais respect^e dans son principe. C'est qu'en 
effet le seul pouvoir constituant est dans le peuple, parce 
que 14 seulement reside la souveraineti. L'omnipotence de 
la Chambre n'existait que dans le precedent de i83o, car 
en i83o la Chambre avait fait un roi. Ne pouvant plus invo- 
quer des principes, la Chambre s'assurait du fait (i). 

A cdt£ de cette question d6j& si importante du pouvoir 
constituant, se posait la question de F eligibility du regent. 
Ce dernier devait-il Sire disign^ par le suffrage des Cham- 
bres ou par son rang de naissance. L'h^r^ditd du pouvoir 
royal influerait-elle sur la designation du regent ? Pour les 
uns la force des pouvoirs publics r£sidait dans leur per- 
petuity. Ainsi la Chambre des pairs eStait inamovible, les 
pairs changeaient mais la pairie ne mourait pas. La Cham- 
bre des deputes ne pouvait 6tre valablement dissoute que 
sous la condition d'etre imm^diatement reconstitu^. L'or- 
donnance de dissolution devait contenir en effet Tordon- 
nance de convocation dans un d^lai fixe. A plus forte raison 
disait-on, le pouvoir royal puisqu'en lui r£sidait le prin- 
cipe d'action du corps social, n'admettait pas d'inter mis- 
sion, a De 1&, disait Dupin, ces formules qui conservent 
encore leur empire: en France le roi ne meurt jamais; le 
roi est mort, vive le roi ». Le pouvoir du regent devait par- 
ticiper ainsi du caracl&re de perp^tuit^, de fixity donn£ & 
tous les organes, a tous les pouvoirs constitutionnels. 

Au contraire les partisans de la souverainete du peuple 
faisaient remarquer que, m&me dans l'ancienne monarchic 

1. Ledru-Rollin, stance du 18 aout 1842 ; Odilon-Barrot, 19 aotit 
i84a ; Come, 19 aoilt 1842. 
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on avail toujours professd que les regents tenaient leurg 
pouvoirs de la nation. Et pourquoi ? « Parce que le mystAre 
itait impossible, parce que Election du regent Atait IA, 
prdsenle, visible, sous les yeux du peuple et qu'il ne pou- 
vait pas dire : monpouvoir vient de Dieu, quand les corps 
de l'Etat pouvaif lui r£pondre : Mais c'est nous qui vous 
l'avons donn£ hier. Pourquoi encore ? Parce que le pouvoir 
royal £tait purement et sans interruption de droit, m£me 
par ja mort, et que le pouvoir du regent commence et finit 
devant tout le monde, en un petit nombre d'ann£es. Pour- 
quoi enfin ? parce qu'on ne demande au roi que le droit, 
on*demande au regent la capacite » (i). Or ajoutait-on, com- 
ment donner plus de prerogatives k un pouvoir, sous la 
monarchic constitutionnelle, qu'il n'en avail sous la monar- 
chic absolue? Et enfin, comment justifier ce caract&re de 
quasi-h^r^dit^, seulemenl r£serv£ par la Charte au sou- 
verain. 

Quels que fussent les efforts du parti de la souverainete 
du peuple « integrate » la loi sur la r^gence fut vot£e. Mais 
celle grande discussion ramasse pour ainsi dire toutes les 
doctrines et forgant les hommes k rechercher et k exposer 
les grands principes de leurs idees et de leurs actions, 
montra le caractere tranche qui s£parait au fond deux 
grands partis, celui de la monarchie de juillet, celui de la 
Revolution de i848 qui se formait peu k peu. 

Lorsqu'on examine ainsi toutes les theories du gouver- 
nement d£velopp£es a la tribune franchise de i83o a i848, 
on ne peut que les trouver bien banales en comparaison de 
la richesse et de la variety de celles. exposes soqs la Restau- 
ration. C'estque leprincipe m£me n'est plus discut£. I/ori- 
gine de toute souverainete est reconu par tous les partis 

i. Lamartine, stance du 18 aout 1842. 
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6omme r6sidant dans le peuple. Seul l'exercice de cette 
souverainete est Tobjet de discussions. Un parti, celui de 
Guizot, cherche sous le principe & reconstituer une doc- 
trine de stability sociale, au milieu des revolutions. II est 
oblig^ de reprendre pour cela, la these de legitimite et 
immediatement off re aux yeux la contradiction de ces deux 
principes : la legitimite et le contrat populaire. (Test cette 
contradiction dans le system e politique de la monarchic de 
juillet qui devail amener la Revolution de i848. Le parti 
r^publicain ne devait cesser, tant que Pid6al parfait, la 
solution complete du probieme pose par lui des la premiere 
Republique, ne seraient pas atteints, de chercher a s'em- 
parerdu pouvoir. La monarchie au contrairesentantqu'elle 
. etait appuyee sur un principe contraire & son existence per- 
sonnels, cherchait a le modifier, k le denaturer par ('in- 
troduction du principe de legitimite. Le fait devait 
trancher la question. 
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CHAPITRE VIII 

LES FAITS HISTORIQUES 

i83o-i848. 



Le disaccord entre l'institution monarchique et le principe de la souverai- 
netc* du Peuple proclamc en i83o. — Les forces politiques en presence : le 
parti monarch is te et sa tendance a revenir naturellcment a la thlorie de la 
sou ve rained royale. — Le parti republicain et ses tentatives de revolution. 
— La revolution de 1848 et la reconnaissance finale de la souverainet£ du 
peuple. 



Un fait domine 1 histoire politique interieure de la 
France sous lerfegne de Louis-Philippe, le disaccord entre 
restitution monarchique et le principe sur lequel cette 
institution repose depuis i83o, Pantinomie entre Forigine 
de la souverainete et son exercice. (Test ce fait qui explique 
les deux actions opposes dans lesquelles se r£suma la 
vie politique de Tepoque : d'une part la tendance du gou- 
vernement du roi & exercer seul le pouvoir en acqu£rant 
de plus en plus la preponderance sur les Chambres, sous 
forme d'accord entre les pouvoirs ; d'aulre part la ten- 
dance du parti republicain k reprendre ce qu'il avait &t& 
obliger d'abandonner en i83o : Texercice de la souverai- 
nete populaire. L/un et Tautre la monarchic comme le 
parti r6publicain, sont des forces, et des forces organisees : 
seules done elles pouvaient compter, seules ellespouvaient 
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faire quelque chose, parce que seules les forces sont capa- 
bles (Taction. Entre les deux que pouvaient faire les partis 
parlementaires vagues etfloltants, pour la plupart instru- 
ments de la monarchic Aussi le r£sultat est-il simple : 
pendant dix-huit ans, le pouvoir du roi agit et dirige le 
pays : non sans difficult^ au debut, car il trouve en face 
de lui le parti r^publicain encore organist. II brise cette 
force contraire en decimant les organisations et les chefs. 
Mais un jour arrive oil, imprudent il n'eut pas l'audace 
ou la resolution n£cessaire pour vaincre : le parti republi- 
can! reconstitue fait la revolution de i848. 

Que deviennent dans cette lutte de deux puissances, de 
deux organisations, de deux partis disciplines, les theo- 
ries de gouvernement? Elles sont un drapeau ou bien un 
but : elles ne sont pas des principes de gouvernement : 
elles sont invoquees par le gouvernement de Juillet pour 
cacher sous une formule de consentement national et de 
ratification populaire sa veritable origine, Tusurpation du 
pouvoir. Elles sont profess^es par le parti republicain pour 
legitimer ses tendances revolutionnaires et sa conqu£te du 
pouvoir. Ainsi les deux partis professent les m&mes prin- 
cipes, adoptent les m£mes doctrines, pour en tirer des con- 
sequences differentes, mais aptes & legitimer leurs actes. 
Sous cette double action qui se fait surtout sentir a Paris 
etque la province ignore presque totalement, le pays vit, 
indifferent aux doctrines et aux theories ; ne sentant aucune 
difference en pratique entre lesdifferents systemes. Surpris 
par la revolution de i83o comme par tout evenement 
curieux, il n'aper£oit aucun changement daus sa vie orga- 
nique. La revolution de 1848, le surprendra de la m£me 
fa$on et autant il avait ete indifferent k la theorie du pou- 
voir divin de la Restauration, autant il restera incapable 
de se servir de cet instrument politique qui lui sera remis 
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entre les mains : le suffrage universe), expression pratique 
de sa souverainete ; l'apprentissage de la vie politique, 
n'est pas fait. C'est qu'en realile les theories restent igno- 
res tant que les fails politiques ne les mettenl pas en 
lumiere. Les abstractions doctrinales restent confinees dans 
l'esprit d'une minorite. La question de 1'origine de la sou- 
verainete el deson exercice, 1'origine du droit de gouver- 
ner, la legitimitedece droit li'inleressent pas le peuple ; il 
voit et comprend un roi, un empereur des deputes, des 
ministres. Com me il les volt, comme il a un avis sur lac- 
lion de chacun d'eux, il vote : question de preference per- 
sonnels, de sentiment, d'interet, tout a fait independante 
d'un ideal de gouvernement, mais soumise a toutes les 
influences d'une action vigoureuse. 

Ainsi se resume la vie politique : ties forces de minoriles 
actives en haul, cherchant 4 prendre le pouvoir, et invo- 
quant un ,droit a bs trail pour legitimer leurs tentatives ; 
en bas un peuple indifferent aux doctrines soumis seule" 
ment a sesinteret et a ses sentiments. C'est la verification 
que les theories ne sont determiners que par les fails, 
qu'elles ne sonl pas la cause et 1'origine de mouvements 
politiques, mais ne sont concues en quelque sorte qu'a 
posteriori, lorsque les fails necessitent par la raison une 
legitimation. 

Jamais peut-etre cette virile ne ful plus evidente que 
sous le gouvernement de Juillel, parce que 1'etude de cette 
epoque montre comment un fait prime une theorie, com- 
ment disparalt un principe sous l'influence et la prcssion 
d'une action conlraire. 

La doctrine, ct le principe sur lesquels avail ele edifiee en 
i83o la monarchie conslilulionnelle elaii la souverainete du 
peuple. Bien que le principe n'ail pas ete proclame expres- 
sement, ainsi que nous 1'avons deja vu, et que la Chambre 
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des d£put£s se soil content^ de supprimer purement et sim- 
ple jaent le pr£ambule de la Charte de i8i4 qui £tablissait 
la souveraineti royale de droit divin, il n'en est pas moins 
vrai quele gouvernement, les Chambres, et le roi lui-m6me 
reconnaissaient que l'origine de leur pouvoir r£sidait dans 
le peuple. Le roi en particulier exprimait cette reconnais- 
sance dans ses discours du trdne : « En g£n£ral on se plut & 
« reconnaftre, dit un t^moin, dans le style des allocutions 
« royales un notable changement : aux phrases oft Charles X 
« pla^ait habituellement les expressions de religion et de 
« providence, Louis-Philippe en avait substitu^ d'autres 
« qui reproduisaient friquemment les mots de droit du 
<« peuple etde liberty » (i). 

Non seulement ce gouvernement pretend s'appuyer sur 
le droit populaire, mais il sort mime d'une revolution et le 
droit populaire invoqui n'esten r£alit£qu'un droit rivolu- 
tionnaire. G'est ce que faisait remarquer d£j& Mauguin en 
Janvier i848, lorsque r£pondant k Guizot, au cours de la 
discussion de Tadresse au roi, il disait : « Pourquoi pronon- 
« cer de si grands mots contre les r£volutionnaires ? Mais 
« notre gouvernement, nos Chambres, nos ministres, la 
« couronne elle-mAme, est-ce que tout cela n'est pas rivolu- 
« tionnaire? Est-ce que vous n'avez pas ici jug£ un roi? 
« Est-ce que vous n'avez pas prononci la d6ch£ance de ce 
« roi? Est-ce que vous trouvez quelque chose de plus r6vo- 
« lutionnaire que de prononcer la d£ch^ance d'un roi, de 
« declarer la vacance d'un trdne, de dicerner une cou- 
« ronne? Vous Ates un gouvernement rivolutionnaire ». 
Aussi est-il vrai de dire que Louis-Philippe ne tirait son 
autorit£, ni du droit divin, ni de la souveraineti populaire, 
quin'eAt pu lui d£16guer le pouvoir perp£tuel, mais qu'il 

I. Annuaire historique, i83i, p. 3. 
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ne pouvait gouverner qu'au nom du droit consacr£ par le 
fait accompli (i). En realite il tenait son droit d'une usur- 
pation manifeste de pouvoir et d'une transaction adroite 
qui emp£cha la revolution de faire une complete substitu- 
tion du droit de souverainete. La revolution de Juillet, le 
regime monarchique qui en decoula et tous les fails qui 
I'accompagnerent pendant ses dix-huitans de dur^e « n'ont 
rien k voir avec aucun principe de droit qu'avec ceux du 
droit r6volulionnaire. La monarchic de Juillet ne fut qu'un 
gouvernement de fait * (2). Entendons par 14 qu'elle ne put 
pas invoquer un droit pour legitimer son pouvoir et que sa 
souverainete fut toute d'exercice. Sans doute les autres gou- 
vernements furent aussi en realite des gouvernements de 
fait parce qu'ils prirent le pouvoir et Pimposirent. Maisils 
purent invoquer avec une apparence de logique un droit 
pr^existant en vertu duquel ils exerjaient le pouvoir de 
gouverner. 

Quoi qu'il en soit et quelle que soit la realite du principe 
sur lequel s'appuyait la monarchic de Juillet, que la pre- 
tention du gouvernement de Louis-Philippe d'invoquer k 
son profit la souverainete du peuple ait ete exacte ou fausse, 
il n'en est pas moins vrai que ce principe etait contraire k 
Texistence mftme de la monarchic C'est cette contradiction 
qu'avait tr&s bien sentie Louis XVIII et c'est pourquoi ce 
souverain a vise* avail tout en reconnaissant les droits de 
la Charte k son peuple reserve* et maintenu fermement, la 
doctrine du droit divin et la souverainete royale, principe 
stir et formel sur lequel reposait sa couronne. En droit il es 
impossible de concevoir qu'un peuple aliene sa souverai- 
nete ou une partie de sa souverainete aux mains d'un indi- 



1. Coss6> Du principe de la souverainete, ch. XIX, p. i5i. 

2. Idem., ch. XIV, p. 120. 
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vidu. II est encore plus inadmissible qu'il l'ali&ne au profit 
dune race d'individus, et reconnaisse cette alienation par 
le principe d'h£r£dil£ monarchique. En fait le pouvoir du 
peuple, s'il est represent^ par des d£put£s, mandataires ou 
repr£sentants, se heurte au pouvoir du roi qui en est dis- 
tinct. Lorsque le pouvoir n'est aux mains que de dltenteurs 
temporaires et rivocables, la solution est prompte et facile, 
mais lorsqu'il se trouve soit en totality, soit en partie de- 
tenu par un monarque inviolable et permanent, le conflit 
ne peut manquer d^clater. La solution ntaidera dans la 
force. Tant que le monarque aura la force pour lui, il ira- 
posera sa volont£ avec plus ou moins de brutality ou 
d'adresse. Le jour oil la force lui manquera, son pouvoir 
disparaftra. . 

Avec le gouvernement de la Restauration, le roi pouvait 
ouvertement, appuy£ sur son principe, invoquer sa volonti 
personnelle pour maintenir les mesures prises parson gou- 
vernement Avec la monarchic de Louis-Philippe, le roi 
dut respecter en apparence le principe de la souverainet^ 
du peuple. Nous avons d£ja vu que diflfarents doctrinaires 
rejetaient la raaxime que le roi r&gne et ne gouverne pas, 
cest-^-dire en r£alit£ que la volont£ du peuple repr6sent6 
pr£domine toujours, et que la nation doit avoir le dernier 
mot. Mais ceci est tellement contraire & Tesprit monarchi- 
que qui veut une action une, qui suppose l'influence per- 
sonnelle d'un individu, la volont£ permanente et suivie 
d'une politique d£termin£e, PextScutiou de desseins & Ion- 
gue £ch6ance, que Louis-Philippe revint peu a peu & la tra- 
dition monarchique de la Restauration, elau gouvemement 
personnel. 

Dans les premieres ann^es de son r&gne, oblige de lutter 
d'une part contre le parti r^publicain en armes et victo- 
rieux dans la rue, d'autre part contre le parti l£gitimiste, il 
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oscilla entre le parti de la resistance et celui de Taction, et 
suivit la politique parlementaire, prenant ses ministres 
dans la majority de la Chambre et gouvernant avec elle. 
D£s i83i, le roi s'appuie sur le parti de la resistance avec 
des ministres parlementaires. Jusqu'en i836, la question 
de preponderance du roi ne se pose pas. Mais en septembre 
i836, Louis-Philippe refusa des propositions de son minis- 
tre Thiers qui voulait intervenir dans les affaires d'Espagne. 
Sans que la Chambre soit consultee, le roi obligea son 
ministre & se retirer et prit pour premier ministre son ami 
personnel Mole. G'est alors (x836) qu'apparaitnettement le 
gouvernement personnel. MGme quand le ministfere fut 
mis en minorite devant la Chambre en avril 1837, ' e ro * 
maintint Mole. Le gouvernement personnel et sa << poli- 
tique de Cour » etaient vivement attaques par les parlemen- 
taires. C'est de cette epoque que datent la campagne de la 
« coalition » et les brochures de Duvergier de Hauranne 
et de Cormenin qui voulaient revenir aux traditions du 
gouvernement parlementaire : « La France, disait de Cor- 
« menin, veut le gouvernement du pays par le pays; la 
« Cour veut le gouvernement personnel du roi. Au bout 
« de Tun se trouve Tordre et la liberie ; au bout de Pautre 
« se trouve une revolution ». En realite Louis-Philippe ne 
violait pas la Constitution, mais il prenait des ministres 
soumis & sa volonte, ou plutdt gouvernant d f accord avec 
lui, ayant les m£mes vues et les mdmes desseins. C'etait 
bien un gouvernement personnel, qui faisait prevaloir sa 
volonte dans les Chambres, au lieu de puiser & chaque 
instant dans les Chambres ('inspiration de sa politique. 
Lorsqu'apr&s avoir dissous la Chambre, Mole n'eut plus la 
majorite dans la nouvelle Chambre elue en i83g et se fut 
retire, ce fut encore sous la direction personnelle du roi 
que Soult forma un nouveau minist&re. Enfin apres la der- 
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niire tentative de gouvernement parlementaire faite avec 
Thiers en i84o, Guizot vint au ministere et jusqu'en i848 
supporta devant les Chambres la charge de faire accepter 
la politique royal e. En apparence c'etait un gouvernement 
parlementaire, puisque le minist&re avail toujours la majo- 
rity dans les Chambres. En fait le roi et Guizot suivaient la 
m£me politique. Pour concilier le principe et la realite, 
Guizot cherchait k obtenir une majority docile k ses vues, 
c'est-A-dire k faire eiire une majority ministerielle. 

Le dernier incident de la monarchic de juillet, qui mon- 
tre combien s'etait affaiblie la question de prerogative royale 
k propos de laquelle dtail nee la Revolution de i83o, est 
relatif k la discussion de Padresse de 1839. Le roi dans son 
discours du tr6ne du 17 decembre i838, disait : « L'etat 
« florissant de notre pays don I je me suis felicity avec vous, 
« Messieurs, est dil au concours si constant que les Cham- 
« bres m'ont pr£te pendant huit ans, et au parfait accord 
« des grands pouvoirs de PEtat. N'oublions pas que Ik est 
« notre force. Puisse eel accord devenir tous les jours plus 
« complet et plus inalterable. Puisse le jeu de nos institu- 
« tions, libre et rigulier tout k la fois prouver au monde 
« que la monarchic constitutionnelle peut r^unir aux bien- 
« fails de la liberie, la stability qui fait la force des Etats ». 

Lorsqu'il fallut repondre k cet appel du roi au concours 
de la Chambre, celle-ci tout en protestant de son devoue- 
ment voulut indiquer que son concours n'etait donne au 
roi quk la condition qu'il se tint en dehors des partis, et 
qu'il se born£t k regner. *< Nous ensommes convaincussire, 
« disait-on, Pintime union des pouvoirs contenus dans 
« leurs liinites constitutionnelles peut seule fonder la secu- 
« rite du pays et la force de votre gouvernement. Une admi- 
« nistration ferme, habile, s'appuyant sur des sentiments 
« genereux, faisant respecter au dehors la dignite de voire 
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« trdne, et le couvrant au dedans de sa responsabilite, est 
« le gage le plus stir de ce concours que nous avons tant k 
« coeur de vous prSter ». C'etait poser et reprendre la 
maxime que le roi r&gne et ne gouverne pas. Deux partis 
s'etaient formes immediatement : lesuns avec Guizot repro- 
chaient au ministere d'avoir laiss£ s'affaiblir Fautorite 
royal e ; les autres reprochaient au mime ministere de ne 
pas suivre la doctrine constitutionnelle. Le ministere 
repoussa l'adresse comme inconstitutionnelle et la fit 
rejeter. 

Ainsi huit ans apres la Revolution de i83o, la monarchie 
par le jeu naturel de ses institutions, par la necessity oil 
elle se trouvait pour vivre sa propre vie, d'avoir son initia- 
tive personnelle, revenait fatalement au gouvernement 
personnel, c'est-A-dire en realite k la predominance du roi, 
k la souverainete royale en pratique. Peu k peu s'etablissait 
ainsi l'habitude naturelle de faire prevaloir la volonte du 
gouvernement, c'est-4-dire du roi ; peu k peu Texercice de 
la souverainete passait en to ta lite aux mains du roi. Seule 
en effet la monarchie etait une force organis6e : seule elle 
pouvait avoir une action. 

Cependant le parti r^publicain qui avait fait les journ^es 
dejuillet, reprochait aux orieanistes d'avoir escamote la 
Revolution de i83o. Parti d'etudiants et d'ouvriers les 
republicans avaient pour but, ainsi que nous l'avons vu, 
de retablir la Republique de 1793. II etait dirige par les 
membres principaux des societes secretes. Ce sont ces socie- 
tes qui firent les emeutes : les Amis du peuple en i83o, la 
societe des Droits de Vhomme en i83a et i834, la societe 
des Families en 1837 et celle des Saisons en 1839. Nous 
avons vu le programme theorique du parti et notamment 
de la societe des Droits de l'homme. (Test cette derniere 
qui par son organisation quasi militaire (sections avec chef, 
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sous-chef, series, etc.) ful la premiere force organis^e qu 
tenia plusieurs mouvements et faillit reussir com me en 
i83o. Enfin ce parti avail la publicity d'un journal r£pandu, 
la Tribune, toujours poursuivie et toujours active. Nous 
avons vu comment peu k peu la doctrine de ce parti, de 
politique qu'elle etait tout d'abord, devint peu k peu 
sociale. Apris la derniere emeute importante, celle de i834, 
le parti fut pendant plusieurs ann£es 6cras6, et la Tribune 
k la suite des lois sur la presse de r835 cessa de para ft re. 
Peu k peu les republicans se refown£rent secretement avec 
un journal nouveau, la Reforrne, oik ils reprirent toutes 
leurs doctrines. Le parti se reconstitua et se reorganisa. 
C'est lui qui fit la Revolution de i848, par un accident 
comme il avait d£j& fait celle de i83o. 

Au point de vue politique, le seul qui nous occupe, la 
question sociale restant tout k fait en dehors, le regime 
politique inaugure en i83o n'etait r^ellement que le gou- 
vernement d'une minority de ciloyens, ceux de la classe 
bourgeoise. La souverainete du peuple invoqu^e par les 
censitaires, etait entendue k la fafon de Benjamin Cons- 
tant, c'esl-A-dire la souverainete residant dans la partie 
edairee du peuple. Les republicans reprochaient avec 
juste raison k ce parti d'invoquer une theorie qu'il ne res* 
pectait pas en pratique. La Revolution de 1848 en etendant 
les droits poliliques k tous les Frangais transformait com- 
pletement le regime politique inaugure en i8i5 et sauv£ 
en i83o par Louis Philippe. D'un seul coup, et il faut le 
dire : sans aucune preparation, la Revolution de i848 ren- 
dait au peuple Texercice d'une souverainete souvent invo- 
qu£e en principe et jamais rdalisee. La tentative de res- 
tauration des principes gouvernementaux differents, 
empruntes soilau droit historique, soit au droit divin, soit 
k des principes philosophiques de justice et de raison, soit 
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ides conventions constitutionnelles, aboutissail a\ la recon- 
naissance edatante de la souverainete du peuple, auquel 
desormais tous les gouvernements devaient rendre hom- 
mage. 

La Revolution de i848 est encore plus simple et plus 
imprevue que celle de i83o. D6s 1847, les groupes parle- 
mentaires demandaient la reforme electorate, c'est-^-dire 
l'abaissement du cens. Une campagne de banquets s'orga- 
nisa. Le 22 fevrier une manifestation electorate £choua. 
Le 23 k la suite d'un accident, des soldatsqui tir&rent sur la 
foule, les barricades se lev^rentdans Paris et le 24 fevrier, 
la foule victorieuse envahissait les Tuileries. 

Comme on avait fait en i83o pour le due de Bordeaux, 
la Chambre proclama en 1848 le comte de Paris roi et sa 
m&re r^gente. Mais les republicans ne se laiss&rent plus 
depouiller du fruit de leur victoire. Une liste de chefs du 
parti proposee par le National servil de gouvernement pro- 
visoire. Comme en i83o igalement il se forma deux gou- 
vernements : Tun partisan de la Republique democratique 
considerait la Revolution comme purement politique : 
e'etait le parti du I\ational> avec Arago, Cremieux, Lamar- 
tine ; l'autre voulant une Republique democratique et 
sociale suivait le journal la Reforme, et avait pour chefs, 
Louis Blanc, Marrast, Ledru-Rollin ; il voulait faire don- 
ner aux journees de fivrier toutes leurs consequences. On 
sait que la lutte s'engagea entre ces deux partis en juin 
i848 pour aboulir a\ Fecrasement du parti de la reforme 
sociale. 

Depuis i848 le principe de la souverainete du peuple est 
entre en quelque sorte dans le domaine des faits, puisque 
soit la deuxieme Republique, soit le second Empire et 
enfin latroisieme Republique ont base leur gouvernement 
sur ce principe et ont pretendu legitimer leur pouvoir en 
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l'ijivocjiiaiil. H sembledoncqu'apres une Evolution de 33ans 
/.o.c -o"$j les theories de la souverainele atenl abouli a 
•e comme une verile la souverainele du peuple, 
oo9 les pouvoirs qui se son! succede l'ont invo- 
r profit mais n'est-il pas juste de faire remarquer 
wvoirs ne pouvaienl pas chercher ailleurs que 
luverainete du peuple leur principe de gouverne- 
le si une monarchic avail par hasard repris pos- 
pouvoir, la souverainele du peupie aurait a son 
>tace a une autre plus appropriee a son objet. 
en soil, pour nous qui voulons ne lenir pour 
l'onlre politique que les fails, nous considerons 
48 comme le terme de revolution du principe de 
ste au commencement du xix* siecle en France. 
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Pour bien comprendre le dlveloppement des idles poli- 
liques des Francois, au commencement du xix° siecle, il 
faut se rendre compte tout d'abord des conditions de la vie 
politique. Un Ires petit nombre de citoyens seulement : 
ceux qui composent l'aristocratie fonciere ou industrielle 
et la bourgeoisie, out une part dans la discussion et la ges- 
tion des affaires publiques. L'immense majority du peuple 
reste eloigned de toute consultation et ignore les discus- 
sions et les decisions des partis. Son avis n'est pas 
demande et pour deux raisons, 1'ignorance et la depen- 
dance. Les ouvriers comme les paysans sont dependants 
des grands proprietaires agricoles ou industriels, en face 
desquels lis se trouvent isoles, les droits de reunion et de 
coalition ayant eHe supprime's depuis la Constituante.L'ins- 
truclion pour le peuple n'existe pour ainsi dire pas. Ainsi 
en 1821, il y a 25.000 communes sans ecoles. On s'explique 
ainsi pratiquement que le droit de vote ait £te reserve" 
facilement au profit des classes riches, c'esl-a-dire au profi 
But* SO 



- 306 — 

de celles qui seules avaient la possibility de s'en servir 
d'une fa^on raisonnable. Cette distinction pratique entre 
les citoyens riches ou censitaires et les pauvres, divisa la 
France en deux classes : la minority des Electeurs et la 
grande majority priv6e de lout droit politique. La vie 
politique ne fut que la lutte des partis avancEs contre la 
monarchie pour faire Etendre le droit de citoyen le plus 
possible aux classes inferieures, pour parvenir a remplacer 
la souverainetE du roi par celle du peuple. Ces partis 
essayErent d'atteindre ce rEsuItatpar deux moyens : direc- 
tement en faisant des lois Electorates plus extensives, 
indirectement en agitant l'opinion publique. Mais les pro- 
positions de lois Electorates se heurtaient dans les Cham- 
bres k des classes dEsireuses de se rEserver le droit de vote, 
et le gouvernement rEsistait de son cdtE le plus possible k 
toute extension du suffrage, qu'il considErait comme un 
retour aux idEes de la Revolution. L'opinion publique 
Etait mise en mouvement par la presse et par les brochures. 
Mais ces derniEres bien que trEs rEpanduesd cette Epoque, 
car elles avaient l'avantage de n'Etre pas soumises comme 
les publications pEriodiques aux disagreements de la cen- 
sure et des lois sur la presse, ne pouvaient Etre lues que 
par ceux qui en avaient k la fois les moyens pEcuniaires et 
intellectuels. II en Etait de mEme pour les journaux qui 
contaient chers, surtout pour PEpoque, Etant soumis au 
cautionnement, aux droits de timbre et de poste. lis Etaient 
peu nombreux et avaient peu de lecteurs. On Evaluait en 
i3a4 le nombre total des exemplaires des journaux poli- 
tiques k 56.ooo. De toutes fa;ons, que ce soit par des 
brochures ou par des journaux que Ton ait pu faire appel 
k l'opinion publique, Pinfluence des idEes nouvelles ne 
pouvait s'exercer que sur un petit nombre d'individus, et 
le progrEs dEmocratique se faisait en dehors du peuple. La 
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presse etait ainsi pratiquement la seule force en presence 
du gouvernement ; c'est pourquoi la question de la liberty 
de la presse ful si importance dans les debats parlemen- 
taires, et c'est pourquoi la Revolution de i83o commen$a 
pratiquement par la resistance des journalistes A l'ordon- 
nance qui suspendait leur liberty. 

Leslois electorates ou les lois sur la presse etaient done 
les moyens pratiques de provoquer l'opinion de tous sur 
les questions interessant la vie du pays, de recueilir ces 
avis sous forme de votes pour en faire les decisions d'une 
politique generate et d'appeler ainsi peu & peu la genera- 
lite des citoyens k Texercice de la souverainete. De Ik deux 
tendances absolument opposes et de Ik le probieme qui 
se posait d&s i8i5, de la lutte entre les idees de l'ancien 
regime et celles de la Revolution, entre les deux principes 
de souverainete. Les transformations materielles de la 
Revolution subsistaient seules. Mais les principes de gou- 
vernement disparaissaient. Le droit public se retrouvait 
dans le m£me etat qu'avant la Constituante, et les efforts 
des partis devaient tendre soit k maintenir le vieux droit 
monarchiste, soit k faire renaftre le droit r£volutionnaire. 
De cette lutte dependait le sort de la inonarchie. Si le parti 
monarchiste integral triomphait, si la souverainete royale 
finissait par £tre reconnue apr&s s'etre impos^e par la 
Charte, la France renouail les traditions du passe et pou- 
vait avec une doctrine politique ancienne laisser s'op^rer 
les transformations sociales consequences deschangements 
economiques. C'etait la pens^e intime et le but de la poli- 
tique de Louis XVIII. Si au contraire les partisans de la 
souverainete du peuple faisaient reconnaftre leur principe, 
e'etait la disparition du regime monarchiste k 'une date 
plus ou moins eioignee, car il n'est pas possible de conci- 
lier les deux idees de monarchie et de souverainete du 
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peuple et cette antinomie dans les id^es ne reflate qu'une 
impossibility physique dans les faits. L'idee monarchique 
entratne forc^ment l'idde d'h£r£dit(5. Or par Th^ridit^ la 
monarchie a la propria du pouvoir, puisque ce pouvoir 
est ^ternellement inamovible : contradiction avec Tinalte- 
nabiliUf de la souverainet^ du peuple, puisque ce dernier 
n'a jamais pu que d£!6guer I'exercice d'un pouvoir dont il 
est seul propriitaire. II ne peut y avoir deux propri<5taires 
du pouvoir ; le roi qui le d^tient a jamais el le peuple qui 
n'a pu Tabandonner a jamais. Uhiriditi c'est la fixity dans 
les principes de gouvernement, la permanence dans la 
volont6, la continuity dans les decisions ; contradiction 
avec la variation inh^rente a la majority du peuple qui 
exprime la volonti nationale ; essentiellement mobile sui- 
vant que les volontds individuelles apparaissent ou dispa- 
raissent, changent et se transforment, suivant en un mot 
que la majority se d£place.L'h6r6dit£ c'est l'irresponsabi!it6 
des gouvernants, puisque quoi qu'ils fassent(sauf bien en- 
tend u les cas exceptionnels de tyrannie) ils conservent leur 
pouvoir : contradiction avec la responsabilit£ imposee k 
ceux qui repr£sentent le peuple, qui sont soumis a la vo- 
lont£ nationale, doiventfaire ratifier leurs actes par celui 
qui les a d£I6gu£s, et sont essentiellement r^vocables. 

C'est pour cela que deux partis seulement £taient logi- 
ques dans leurs theories : le parti royaliste pur qui faisait 
risider le pouvoir uniquement dans le roi, en admettant k 
I'exercice de ce pouvoir des Conseils et des agents d'exdcu- 
tion, mais en r^servant express^ment la souveraineti k la 
personne royale. Et d'autre part le parti r£publicain, qui., 
comprenant la contradiction entre la forme monarchique 
et le principe de la souverainet^ nationale, cherchait k 
d^truire la monarchie. Entre ces deux partis flottaient les 
kernels partisans du juste milieu, ceux qui cherchaient 
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un point d'appui fixe pour le gouvernement dans la forme 
monarchique et cependant ne voulaient pas rejeter les 
« conqufetes de la Revolution ». Ce sont ceux-li qui firent 
la royaute de transition de i83o, et subirent les conse- 
quences de leurs contradictions. 

C'est par la lutte de fait entre les deux premiers partis 
que furent renouvelees les doctrines politiques. Par suite 
de deux £v£nements fortuits et imprevus — les deux revo- 
lutions de i83o et i848 — les principes politiques, base du 
droit public franfais, furent complement changes en res- 
pace de trente ans. En i83o disparaft la doctrine de la sou- 
verainete royale et un regime de transition s'etablit. En i848 
ce regime tombe k son tour, et la souverainete du peuple 
parvienl a son complet developpement sous la forme d'un 
gouvernementrepublicain. II sembledonc au premier abord 
qu'une evolution tr£s nette se soit faite dans le domaine 
des idees. Ce n'est pas ; la grande majorite des citoyens 
n'etait pas plus decidee en 1848 qu'en i8i5 k faire recon- 
n ait re la souverainete du peuple. En i8i5, un parti avait 
impose la Restauration et la doctrine monarchique. En 
i848, un parti fit la Revolution et imposa la doctrine repu- 
blicaine. Les esprits etaient si peu prepares k cette revolu- 
tion que, quelques mois apres, TAssembiee nationale eiue 
etait composee en grande majorite de monarchistes. La 
nation etait done restee indifferente k tous les changements 
de pouvoir, passive en i8i4 comme en i8r5, en i83o comme 
en i848, soumise aux puissances et aux forces qui se dispu- 
taient le pouvoir, acceptant le fait accompli. Trouverait-on 
'davantage une evolution republicaine dans les esprits des 
classes edairees de la nation ? Nullement. Les monarchistes 
en i83o et 1848 avaient encore, la veille de chaque revolu- 
tion, le plus grand nombre de partisans dans la bourgeoisie 
intellectuelle comme parmi les industriels et les proprie* 
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taires agricoles. II ny avait pas plus de raisons pour que 
rid£e rlpublicaine triomphdt avec les £meutes de i83a, 
1 834, i83gqu'avec la revolution de i848. Ainsi done ni la 
masse dupeuple, ni la bourgeoisie, nil'aristocratie n'£taient 
pr£par£s k la R6publique. Le r^sultat obtenu fut Toeuvre 
d'une minority organis^e, enlhousiaste et violente quir£us- 
sit enfin son coup de force en i848. On ne peut done pas 
dire qu'il y eut une Evolution vers Pid6e r^publicaine, 
mais que deux revolutions, c'est-A-dire deux faits, furent 
legitimes par une thdorie de droit public. 

Mais le r£sultat n'en fut pas moins net : ce fut une trans- 
formation complete dans les principes de gouvernement. 

A dater de cette ^poque, la souverainete du peuple n'est 
plus une theorie : e'est un fait. En effet, tous les pouvoirs 
qui se sont succ£d£ depuis en France ont reconnu ce prin- 
cipe de droit public et ont pr£tendu non seulement le res- 
pecter, mais encore £tre chacun le seul a s'en inspirer pour 
la conduite des affaires publiques. Mais en r£alil£ cette sou- 
verainete est-elle mieux 6tablie que toutes celles qui l'ont 
pr6c£d6 ? 

Elle est toujours aussi discutle, ce qui indique d£ja qu'elle 
ne s'impose pas k Tesprit d'une fagon plus ^vidente que les 
anciennes doctrines. Ainsi, en fait, dans la France contem- 
poraine, le principe de gouvernement est la souveraineti du 
peuple. En doctrine, les thdoriciens en sont toujours k 
chercher des explications satisfaisantes. Pour les uns, la 
souverainete du peuple n'a pas de sens au premier aspect. 
La souverainete impliquanl un commandement d'une part 
et l'ob&ssance de l'autre, un peuple qui se gouverne lui- 
m£me est autonome et non passouverain, de mdme c qu'un 
individu isoli comme Robinson peut £tre ind£pendant et 
libre, mais ne saurait dtre souverain » (i). La souverainet^ 

i. Courceile-Seneuil, De la souverainett du peuple, Academic 
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du peuple signifie simplement qu'il n y a point de forme 
definitive de gouvernementni surtout de forme h6r6ditaire 
sans assentiment despeuples et que cet assentiment est ac- 
cords ou retiri aux gouvernants selon qu'ils remplissent 
bien ou mal leurs fonctions. Mais cette souverainet£ n'est 
pas plus legitime qu'aucune autre, parce qu'il n'y a pas de 
formule de I6gitimit£ absolue, cette 16gitimit6 ne tenant ni 
k l'origine ni k la forme des gouvernements, mais k la ma- 
nure dont les fonctions sontexercies. « Les gouvernements 
naissent de ('opinion 6clair£e des peuples et de l'enchafne- 
ment desfaitsqui lad£terminent >> (i). Ainsi ont 6t6 repri- 
ses les theories d6jk souvent avanc£es et que nous avons 
vues, qu'il n'y a que des pouvoirs de fait et des souverai 
net£s de fait, que ces pouvoirs sont legitimes lorsqu'ils 
durenl, parce que leur dur£e de fait suppose l'assentiment 
de la nation. 

D'autres th^oriciens Ont repris la vieille doctrine cano- 
niste en la rajeunissant. lis placent l'origine de la souverai- 
nete en Dieu, expliquant que les tehees des deux systemes 
qui ont compt£ et comptent encore le plus de partisans 
parmi les publicistes non chnHiens « tiennent kune erreur 
fondamentale qui leur est commune el qui consiste k cher- 
cher dans 1'homme m6me le principe d'une autorit£ qui 
s'impose k 1'homme. G'est comme si quelqu'un cherchaita 
souleverun poidsavec un levierdont le point d'appui serait 
pris dans le poids lui-mdme » (2). Dans cette conception, 
Dieu a remis la souveraineti k la nation, non parce qu'elle 
est la source, mais parce qu'elle Ta rejue en d£p6t. La 
nation peut la remettre soit k des princes, soit k d'autres 

des sciences morales et politiques, annee 1890, vol. i33, p. 188. 

1. Idem. 

2. Chenon, Theorie catholique de la souverainete nationale, 
Revue canonique, 1898. 
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mandataires qu'elle choisit librement. Gar si la nation ne 
peut aligner sa souverainel6, elle peuten aligner I'exercice. 

De m£me toutes les autres doctrines anciennes ont 6t6 k 
nouveau examinees. 

On a critique la loi divine, expression parfaite du bien et 
du vrai connue par la conscience et la r£v£lation, mais qui 
n'est que de la m^taphysique ou de la th^ologie et n'a pasi 
intervenir dans la vie politique etsociale. 

On a critique la souverainettf nationale ou la souverai- 
neti du peuple parce qu'elle n'est que le total brut d'une 
addition dont les ch iff res sont quelconques, parce qu'elle 
ne repose que sur le suffrage auquel on attribue en vain 
« une valeur mystique », une v^riti* de science et d'exp£- 
rience s'imposant malgr6 toute majority (Courcelle-Seneuil) 
et en arithm£tique seulement un £tant moindre que deux 
ou que trente millions (Moreau). 

On a essay6 Ggalement de revenir k la souverainetd de la 
raison qui enlfeve tout caractire providentiel a la souverai- 
net6 et qui s£pare cette derni^re du pouvoir supreme, fai- 
sant de celui-ci Fagent de celle-lA et condamnant k I'avance 
tous les despotismes. Mais on a object^ k cette doctrine 
qu'elle ne d^finit pas la souverainet^, qu'elle n'a pas de 
caract&re social, qu'elle est une pure abstraction, qu'elle 
n'a pas de sanction et qu'au fond on ne sait ce que c'est 
que la raison. 

On a parl£ du devoir (Beaussire) comme fondement de la 
souverainet6 : l'hommc est soumis k des devoirs et les droits 
lui sont donnas pour remplir ces devoirs ; la loi supreme, 
le but supirieur de la vie humaine, c'est de remplir son 
devoir. Le devoir devient ainsi le souverain de rhomme. 
Mais les m&mes objections qui ont et£ faites k la doctrine de 
la raison peuvent <Hre faites k lath^orie du devoir. 

Enfin I'^cole sociologique (Courcelle-Seneuil, Moreau) a 
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cru trouver une thiorie complete et irrefutable. La society 
est un £tre dont tous les hommes forment les cellules oil les 
£l£ments. La naissance de cet Stre est xxnfait naturel prove- 
nant sous l'influence continue de diverses causes. Get 6tre 
est anim£ d'une vie propre : la society est & un degri sup£- 
rieur k 1'homrae comrae rhomme est lui-m&me & un degr£ 
sup£rieur k ses cellules. 

Lhomme isole n'a pas de valeur. II n'en poss&de que 
dans la soci£t£, par son association avec d'autres hommes. 
On doit done considirer « comrae le souverain commun & 
tous les membres de la society cette society mime, l'&tre 
sup£rieur forme par l'ensemble agenc£ de tous et qui les 

absorbe tous ,1a souveraineW peut done 6tre d£finie lin- 

dividualit£ de la soci£t£ » (i). 

La vie sociale se manifeste par des fonctions. Celle-ci 
.s'exerce par des organes auxquels il faut reconnaftre le 
droit de commander « d'oii le nom de pouvoir donn£ aux 
organes de la vie sociale ». 

Cette conception toute moderne a diflfcrents avantages : 
Elle d£finit la souverainet£ et en distingue nettement Fori- 
gine et Texercice : Elle porte en elle-m&me ses limites : La 
vie sociale dependant de la vie des individus est subor- 
donn£e a la prosperity de ceux-ci, et la societe ne peut sub- 
sister que par le respect absolu des inter&ts de ses mem- 
bres. En consequence les pouvoirs ne sont pas absolus et 
illimit£s : d'ou la negation du despotisme. 

Pour nous cette th6orie a 1' immense avantage d'etre essen- 
tiellement positive, cest-a-dire fondle sur les faits. Elle 
prend pour base un fait d'exp£rience : Texistence de 
soci£t£s organises, et non pas une idee sans realite ni con- 



l. Moreau, Revue critique de legislation et de jurisprudence* 
1892, nouvelle s£rie, tome 21. 
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sistance, une thiorie a priori, une vue de l'esprit, un 
systAme abstrait. Loin de chercher k determiner les phino- 
m£nes politiques, k fixer la rigle g^n^rale pour Petablisse- 
meat de ces constructions abslraites qui sont les constitu- 
tions, k servir de base k ('Elaboration des lois et au gouver- 
nement des peuples, elle n'est qu'une explication des 
ph£nom&nes qui s'imposent naturellement auxhorames par 
le d£veloppement normal et irresistible de la vie. Elle ne 
reconnait que l'existence de forces toujours variables sui- 
vant leur composition et leur coordination et dont les varia- 
tions forment Involution naturelle des societ^s. Ainsi s'ex- 
pliquent les modifications des id£es dune soci£l£ par les 
changements de la vie sociale elle-mAme sous I'influence 
des faits. Elle est ce que doit&tre une thiorie : une explica- 
tion et non pas un principe. 

Mais les Franjais du commencement du xix e si£cle ne 
pouvaient songer k cette conclusion de TEcole sociologique 
qui nous paraft la plus conforme a la r£alit£ des cboses. 
Places entre la Restauration et la Revolution ils ne sen- 
taient r£ellement que Timportance des faits et adaptaient 
des theories & leurs int£r£ts politiques : d'ou la variety etle 
nombre 4 es doctrines qui apparaissent k cette £poque, avec 
les faits qui leur donnent naissance et disparaissent en 
mgme temps que ces faits. La lutte des deux partis s*£tant 
terming par la victoire des republicans, la doctrine poli- 
tique de ceux-ci devint la virite de fait, et la lutte des deux 
principesde souverainete ay ant fini k Tavantage de la sou- 
verainete du peuple,celle-ci devint la base legitime du droit 
public. 
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